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CHAPITRE PREMIER 


* 

D« récoBomle des passions. 


La moralité, dont les hommes ont besoin pour atteindre 
le but naturel de leur conservation, combinée avec leur 
perfectionnement, suppose l’existence d’un lien entre 
leur liberté et leur dépendance au sein de la société ; ce 
qui veut dire que la volonté de l’homme doit coïncider 
avec le devoir. 

Mais la volonté se détermine sous l’action des motifs, 
qui ne sont autre chose que les affections du cœur. Je puis 
donc conclure que, pour atteindre la fin de la moralité, 
il est indispensable de faire concourir les affections du 
cœur, c’est-à-dire les passions, à l’exécution du devoir. 

Après avoir indiqué la source des passions, je vais exa- 
miner quelle en doit être l’économie, ou, en d’autres 
termes, comment il faut les diriger pour les faire con- 
courir au but de la moralité. 

L’homme, stimulé par ses besoins internes et par l'ac- 
tion qu’exercent sur lui mille objets extérieurs, est capa- 
ble de concevoir une infinité de désirs différents, bien que 
tons se rapportent à la recherche de son bien-être. Ces 
désirs vont et viennent, sans même laisser de trace de 
leur passage rapide et presque imperceptible. Ils consli- 
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tuent autant de fractionnements de notre moi; mais, par 
suite de leur rapidité à se succéder et de leur facilité à 
s’exclure, ils dispersent, ils divisent, ils détournent en 
autant de directions différentes la force du moi; et, par 
suite, ce dernier, selon la loi universelle de toutes les 
forces, en perdant de son unité, devient d’autant moins 
énergique et moins puissant. Le système de la nature est 
uniforme pour l’ordre moral comme pour l’ordre physique. 
Les désirs multiples sont autant de filets d’eau qui dé- 
tournent, qui divisent, qui dispersent, dans une foule de 
directions, une source abondante, et qui perdent d’autant 
plus de leur force, que leur cours se prolonge davantage, 
jusqu’au moment où, épuisés, ils serpentent à peine sur 
le sol, et finissent par s’évanouir complètement. 

Supposons que la nature humaine ne soit susceptible 
que do simples désirs, ou que l’on puisse agir sur les 
hommes avec assez d’efficacité pour parvenir à les énerver, 
au point de ne leur laisser que la mollesse des simples dé- 
sirs. Dans ce cas, que deviendra l’humanité? Nous aurons 
des hommes flottant entre une infinité d’appétits, et in- 
capables de discerner eux-mêmes celui qui dominera, at- 
tendu qu’en réalité aucun appétit ne l’emporte sur les 
autres. Et quand même tel appétit viendrait à les agiter 
plus fréquemment, il n’aurait pas la force de vaincre, 
dans la lutte, l’opposition de tous les autres. Laissons 
maintenant agir des hommes ainsi constitués. Ils ne seront 
pas capables d’actions exemptes de la faiblesse et de l’in- 
constance des causes (jui les produisent. Leurs volontés, 
faibles et inconstantes comme leurs désirs, changeront 
continuellement de direction. Quelqu’un s’enflamme-l- 
il d’amour ou de haine pour un objet donné ; il dira 
qu’il a une passion violente : c'est qu’il confond le débor- 
dement momentané d’un désir avec la force et la consis- 
tance de la passion. Demain, à son réveil, tout sera changé: 
l’objet de son amour n’est plus que l’objet de son aversion. 
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Les croyances religieuses, les opinions politiques, les 
partis, la manière de juger des choses, les vues qui se rat- 
tachent à l’intérêt de la patrie, les idées de gloire et de con- 
sidération nationales changeront tous les jours, chez ces 
hommes, comme leurs modes. Avec une pareille mobilité, 
comment atteindre le but de la moralité? Sans volonté 
constante et énergique, comment agir avec la force et la 
suite, indispensables à ceux qui visent à une fin commune? 
Voulons-nous arriver à cette fin? Eh bien ! que les hommes 
conspirent à ce grand dessein par un système d’actions 
uniformes, énergiques, constantes. 

Il faut donc que l’énergie de l’amour de soi ne soit pas 
dissipée. Il faut qu’il conserve son unité de tendance, 
et développe ainsi la puissance de la passion. La passion 
consiste dans la prééminence d’un désir sur tous les au- 
tres. C’est ainsiqu'elle prévient toutedivergencede l’amour 
de soi; celui-ci se concentre sur un petit nombre d’objets, 
sinon sur un objet unique: la passion est d’autant plus 
puissante, qu’ello détourne moins l’amour de soi d’une 
tendance unique. La passion exclut les désirs faibles et 
éphémères qui sortent de sa sphère, ou, du moins elle les 
domine de telle sorte, que s’ils viennent à lutter r.ontre 
elle, ils sont contraints de céder. Telle est la nature, tel 
est le caractère de la passion; elle est dominante, ou elle 
n’existe pas. Je puis la définir l’énergie de l’amour de soi, 
restreinte à un désir unique, ou s’étendant tout au plus 
à un petit nombre de désirs qui priment tous les autres. 

Je conclus que les hommes ne posséderont pas la mora- 
lité, c’est-à-dire la puissance dont ils ont besoin pour se 
conserver et se perfectionner, s’ils ne sont animés parde vé- 
ritables passions : leurs volontés seront alors fortes comme 
les passions. L’unité ou la prééminence de la passion ren- 
dra leurs actions vigoureuses, uniformes, constantes, soit 
qu’il n’existe pas d’autres désirs qui viennent les détour- 
ner de leur but, soit qu’il n’en existe que d’inférieurs à 
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celui qui forme la passion dominante. Il n’y aura donc 
aucun obstacle à surmonter, ou s’il s’en rencontre, les 
obstacles seront trop faibles pour faire dévier la volonté 
de la direction vers laquelle elle est poussée par la passion 
dominante. 

La question que je me propose maintenant de traiter, 
c’est de savoir si, indépendamment des circonstances 
particulières de fait qui peuvent se présenter, l’énergie 
de l’amour de soi est telle par elle-même, qu’elle puisse 
donner à l’homme une direction bonne ou mauvaise 
par rapport à lui-même et à ses semblables. La solution 
de cette question nous fera connaître si nous devons 
considérer l’amour de soi comme un ami ou comme 
un ennemi; et, s’il est un ennemi, jusqu’à quel point 
nous devons le craindre, et avec quelles armes il faut le 
combattre. 

Si nous envisageons l’amour de soi chez un homme par 
rapport à lui-même, que voyons-nous? L’homme s’aime; 
il naît avec une seule tendance : celle d’être heureux. Cette 
tendance se détermine en raison des circonstances exté- 
rieures les plus spéciales et des intérêts qu’elles suggè- 
rent. De là résultent les causes extérieures habituelles, en 
vertu desquelles nous nous faisons à nous-mêmes du bien 
ou du mal. Mais, en considérant le cœur humain par 
abstraction, on ne peut pas dire qu'il soit naturellement 
bon ou mauvais. 

Examinons maintenant l’amour de soi, relativement 
aux autres. Et avant de procéder à cet examen, j’invite le 
lecteur à me suivre dans l’atmosphèreélevée.d’où je vais 
embrasser les cbo.ses dans leur plus grande généralité, en 
faisant complètement abstraction des variétés peu impor- 
tantes et des cas spéciaux que peuvent présenter les rela- 
tions humaines. Les vues générales que je cherche sont 
les seules constantes, et, par suite, las seules qui puissent 
servir de fondement à la science. Je ne veux donc voir et 
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étudier que les circonstances naturelles et nécessaires. 
Mon intention est de découvrir si, en vertu de ces circon- 
stances, l’homme, mû par l’amour de soi, est porté à 
aimer son semblable, ou à le haïr, ou à avoir pour lui de 
l’indiflforence; et encore de savoir jusqu’à quel degré, pour 
quels objets et dans quelles circonstances, il est porté à 
concevoir réciproquement ou partiellement l’un de ces 
divers sentiments. 

Commençons par rechercher quels sont les premiers 
appétits naturels et purement personnels de l’homme ; 
nous verrons après quels rapports d’amitié ou d’inimitié 
ils établissent entre nous. 

Les appétits que je veux étudier résultent de la consti- 
tution physique et morale de l’homme. Puisqu’il naît avec 
une seule tendance, celle d’être heureux, il est donc ma- 
nifeste qu’il est naturellement porté à repousser tout ce 
qui peut lui nuire. 

L’amour de la conservation se manifeste dans la re- 
cherche de tous les plaisirs, dans la satisfaction de tous 
les besoins naturels, dans l’éloignement de toutes les dou- 
leurs. 11 se manifeste dans la sensation de la faim et le 
besoin de se garantir des intempéries de l’air; dans l’at- 
trait d’un sexe pour l’autre ; dans le besoin de repos et 
dans le besoin d’action. Jusqu’ici nous n’avons que les 
appétits déterminés par la constitution naturelle de 
l’homme. Ils sont si loin de pouvoir lui nuire, qu’ils sont, 
par eux-mêmes, conformes aux rapports de l’ordre, natu- 
rel, purement nécessaires à la conservation individuelle 
de l’homme, et que, par ce motif, ils constituent autant de 
droits. Je les ai considérés, il est vrai, dans le rapport per- 
sonnel qu’ils ont avec chaque individu ; mais nous n’avons 
pas vu en quoi, de quelle manière, jusqu’à quel point ils 
peuvent créer des relations d’amitié, d’inimitié ou d’in- 
différence entre les hommes. J’aborde donc ce second 
point. 

T. U. 1. 
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L’homme n’aime que lui et ne peut aimer les autres 
que par rapport à lui. Aimer ou haïr sont deux affections 
qui nous déterminent pour ou contre nos semblables. La 
volonté ne peut se déterminer que par l’impulsion des 
motifs, c’est-à-dire des causes de plaisir ou de douleur. 
Cela posé, admettez que l’homme ait en .son pouvoir tous 
les moyens de satisfaire ses désirs, d’apaiser tous ses be- 
soins, d’être affranchi de toute peine et de toute dou- 
leur, sans qu’un tiers intervienne dans ses affaires; il est 
clair que, dans ce cas, il n’aurait aucun motif ni d’aimer 
ni de haïr son .semblable ; le sentiment de l’indifférence 
régnerait dans tous les esprits. Mais cette supposition est 
fausse, parce qu’elle est contraire au fait naturel et per- 
manent qui nous démontre que l’homme a besoin de 
l’homme, et que les satisfactions des besoins hurftains 
ont une liaison réciproque. Donc, si l’homme a besoin do 
son semblable, il faut de deux choses l’une : ou que cer- 
tains hommes soient, en tous temps et en tous lieux, con- 
stamment assez forts pour s’asservir leurs .semblables par 
la violence, ce qui n’est pas vrai ; ou il faut que chaque 
homme, indépendamment de tout sentiment positif d’a- 
milié, recherche la bienveillance d’autrui, dans l’intérêt 
de son propre bien. L’intérêt humain, purement égoïste, 
forme donc un premier lien d’homme à homme, non 
pour se nuire, mais pour s’aider, lien que la force de 
l’habitude resserre étroitement. 

Mais qu’on ne croie pas que j’aie tout dit. Les appétits 
personnels, dont j’ai parlé, sont véritablement impérieux ; 
et tant qu’ils ne sont pas .satisfaits, on ne peut espérer ni 
que l’homme se repose, ni qu’il s’écarte de ce but, ni qu’il 
s’occupe d’autre chose. Mais nous devons reconnaître que 
ces appétits sont limités, et que, pour les satisfaire, il n’est 
pas nécessaire d’y consacrer tous les soins et tous les 
instants de la vie, surtout quand un certain degré de civi- 
lisation a préparé et facilité l’usage des objets indispen- 
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sables à cette satisfaction. II reste ainsi un intervalle 
inoccupé dont l’homme peut user au profit de son sem- 
blable. Les besoins purement matériels sont apaisés ; 
qu’est-ce qui va leur succéder? Ce seront d’autres besoins 
également inhérents à la constitution humaine : je parle 
des besoins moraux. 

Or, souvenons-nous que les afifections vertueuses ont 
leur fondement dans la constitution naturelle de l’homme, 
parce qu’elles sont fondées sur l’amour de soi. Ces affec- 
tions ne sont autre chose que des besoins du cœur ; et la 
mesure en est proportionnée au développement naturel et 
progressif des facultés humaines. C’est pourquoi elles sont, 
dans les différents âges de la société, plus ou moins acti- 
ves, plus ou moins durables, selon que les causes en sont 
plus ou moins fortes, plus ou moins continues. Dans une 
société grossière , elles sont plus éloignées des règles de 
l’ordre, et plus dépourvues des moyens de s’on rappro- 
cher. Alors les affections vertueuses n’obéissent qu’à 
un sentiment tout expérimental et habituel, qui peut 
être tantôt plus énergique, tantôt trop lent, et qui sou- 
vent même pourrait s’égarer ; mais ce sentiment ne cesse 
d’agir et de constituer, tantôt bien, tantôt mal, toute la 
science do la justice publique et privée, avant que la rai- 
son, éclairée par la connaissance des principes, .soit en 
mesure d’indiquer la voie de l’ordre. Tout cela veut dire 
que la morale, ainsi que je l’ai démontré ailleurs, est 
naturelle et se trouve inscrite dans les cœurs, avant de 
devenir un principe de raison ; elle résulte de la consti- 
tution de l’homme et elle agit selon la loi de ses besoins. 
Voilà pourquoi j’ai fait observer que la plupart des dogmes 
moraux se trouvent admis chez les nations barbares, qui 
ignorent toute autre branche des connaissances humai- 
nes. En résumé, l’homme pratique la morale, même 
quand il n’est pas en état de raisonner sur elle. C’est pro- 
videntiellement que la nature a établi ces fondements et 
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ces impulsions instinctives, qui conduisent peu à peu les 
nations vers la véritable vie civile. Je ne saurais même 
comprendre comment elles auraient jamais pu y parvenir 
autrement. 

Je profite de ces principes pour résoudre le problème 
moral qui m’occupe. 

Si, à raison de ses besoins et des bornes assignées à sa 
puissance, l’homme est dans la nécessité de vivre avec son 
semblable ; et si l’on trouve , dans la constitution natu- 
relle de ses facultés, une prédisposition aux affections 
vertueuses, il est manifeste que, selon l’ordre des choses et 
l’économiede la nature humaine, bien loin qu’il existe des 
causes originaires et primitives qui déterminent les hommes 
à se nuire réciproquement, il y a, au contraire, des causes 
réelles, qui les portent à s’entr’aider, et qui les détour- 
nent do se nuire sans nécessité. On peut donc affirmer 
que l’homme est naturellement l’ami et non l’ennemi de 
son semblable. Et , quand l’inimitié se déclare, cela ne 
tient pas à des causes originelles existant dans la consti- 
tution et dans l’économie dos facultés naturelles, mais à 
des causes purement externes, accidentelles, amenées par 
le hasard ou par des combinaisons mal conçues, telles 
enfin, qu’elles ont à surmonter les obstacles que la nature 
et les circonstances opposent à l’idée de nuire à notre pro- 
chain. 

On peut objecter que le caractère général et constant de 
l’amour de soi c’est, outre les choses indispensables, 
d’aspirer encore sans exception à tous les genres d’utilité. 
Do plus, dira-t-on, ses désirs sont indéfinis, et le portent à 
rechercher son avantage sans s’arrêter à une mesure déter- 
minée, et, par suite, sans prendre garde au préjudice causé 
à autrui. Si telle est la propension naturelle de l’amour 
de soi, n’est-il pas juste de conclure que l’homme est na- 
turellement intempérant ? L’intempérance ne le rend-elle 
pas naturellement et généralement pefvers? Ne le porte- 
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t-elle pas à nuire aux autres injustement, c’est-à-dire 
sans nécessité impérieuse et inévitable? 

La réponse que je dois faire à celte objection m’en- 
gage dans d’autres questions qu’il faut résoudre d’abord. 

L’amour de soi a certainement une élasticité indéfinie, 
d’où mes adversaires font naturellement dépendre l’in- 
tempérance morale. Celle-d serait donc le résultat de la 
force immense renfermée dans l’amour de soi. Cela posé, 
il s’agit maintenant de savoir si les passions sont nuisi- 
bles précisément à cause de leur force ; je précise mieux 
mon idée, si l’action de l’amour de soi est viciée par la 
grande élasticité naturelle de cette passion. S’il en est 
ainsi, ne pouvant nier que le caractère de l’araour- 
prupre soit naturellement tel que mes adversaires 
le déclarent, je confesserai que l’homme est intempérant 
de sa nature, et, par suite, porté à nuire injustement à 
autrui. Mais si, au contraire, je puis démontrer que l’a- 
mour de soi ne devient pas intempérant à cause de son 
extension indéfinie , mais seulement par suite d’une 
fausse direction, j’aurai le droit de conclure que l’homme 
n’est pas naturellement pervers et malfaisant, mais qu’il 
devient tel par des causes externes et accidentelles. C’est 
une grande question que celle que j’ai à discuter : 
toute la science de la morale publique et privée repose 
sur elle. 

Voyons d’abord si nous avons raison d’accuser la na- 
ture pour avoir donné à l’amour de soi une énergie indé- 
finie, ou plutôt s’il n’est pas plus juste d’admirer en cela sa 
prévoyance, qui a fait en sorte que l’homme pût parvenir 
à l’état qu’exige son bien-être dans l’ordre progressif et 
varié des choses, et spécialement dans l’ordre des so- 
ciétés. Ensuite j’examinerai quelle est l’économie des 
passions, c’est-à-dire de l’amour de soi, dans l'ordre pu- 
blic des sociétés civiles. 

Que l’on songecombienles nations, dans le coursde laci- 
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rilisatioD et du progrès, qui sont la loi de toutesles sociétés, 
rencontrent de circonstances diverses, de nécessités diffé- 
rentes qu’elles doivent inévitablement subir, de périodes 
inégales dans leur moralité, c’est-à-dire dans le pouvoir 
d’agir avec la connaissance de l’ordre rationnel, combien 
de difficultés elles ont à surmonter dans leur travail de 
transformation et de conservation. Ces difficultés sont bien 
plus grandes pendant les premiers temps de la vie civile 
des nations ; en outre, elles ne sont jamais les mêmes 
pour les différentes nations qui existent ou qui doivent 
exister dans les divers temps, les divers lieux, et dans des 
conditions diverses. 

En examinant de près ce fait irrécusable, que les peu- 
ples ont existé, et même prospéré en dépit de leur igno- 
rance et de leur état sauvage, je trouve que les corps so- 
ciaux, de même que l’homme, doivent être doués d’une 
vitalité bien énergique, puisqu’ils surmontent les perni- 
cieux effets de la barbarie. 

Rappelons-nous ce que nous avons observé en parcou- 
rant l’histoire de la moralité de l’espèce humaine. Quel 
douloureux spectacle ! Des peuples, poussés à la guerre 
par le besoin, et s’entr’égorgeant pour vivre ; des hommes 
réunis par les seuls liens de quelques besoins physiques 
peu nombreux, mais chacun d’eux formant une puissance, 
un Etat; chacun étant par ^soi-même souverain, magis- 
trat et juge ; chacun étant la loi, et la loi étant la force. 
Aucune autorité publique n’existait pour protéger la vie, 
la fortune et tous les droits des hommes. Un principe do- 
minait : la puissance individuelle; et celle-ci étant iné- 
gale, elle brisait l’équilibre que le principe naturel de 
l’égalité morale place dans l’exercice réciproque de tous 
les droits des hommes. En conséquence, nul n’élait en 
sûreté contre la perversité d’autrui. Le pouvoir d’accom- 
plir les actes les légitimait ; le fait était le droit ; la fai- 
blesse seule avait des devoirs, et ces devoirs ne consistaient 
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que dans la nécessité de subir les attentats de la force. 

Dans cet affreux état de choses, comment les sociétés 
primitives ne furent-elles pas dissoutes? comment les 
hommes ne furent-ils pas détruits? Mais Dieu aurait donc 
créé aujourd’hui les hommes pour se faire le lendemain 
un jeu barbare de leur destruction ? Non. Nous l’avons vu : 
voilà l’amour de la conservation qui intervient avec une 
force supérieure parmi ces sauvages sanguinaires, et fait 
tomber les poignards de leurs mains. L’amour-propre de 
l’un devient une barrière contre l’amour-propre de l’autre. 
L’amour de soi sauve l’humanité. 11 fait sentir par instinct 
aux barbares le besoin de l’ordre. Les barbares font des 
trêves; ils créent un fantôme d’autorité publique. Leurs 
créations sont détestables et souvent foulées aux pieds. 
Je le reconnais. Ils apportent à leurs maux des remèdes 
insuffisants, mais en définitive ces remèdes pourvoient, 
quoique imparfaitement, à leur conservation. Malgré tant 
de blessures toujours saignantes, les hommeset les sociétés 
demeurent et progressent. Le principe vital est l’amour 
de soi; il lutte avec une grande force et surmonte toutes 
les agressions que la barbarie et l’ignorance font contre 
la vie des hommes et des sociétés. 

Qu’on ne croie pas qu’en des temps moins barbares et 
moins éloignés de nous le genre humain n’ait pas eu be- 
soin de trouver dans l’amour de soi le principe de sa con- 
servation. Qu’y voyons-nous? Le vaincu déclaré esclave 
du vainqueur; les vices du faste, les douleurs de la misère; 
des gouvernements et des peuples ignorant leurs vrais in- 
térêts; des persécutions furieuses et absurdes, dictées par 
le fanatisme politique ou religieux; une ville, une pro- 
vince, une branche de commerce, un château, un rocher 
aride, devenus des occasions de guerres interminables, de 
désastres etderuines ; des millions d’hommesavec unban>- 
deau sur les yeux, occupés à la recherche des choses utiles, 
ne les voyant pas, ne sachant pas les trouver, passant auprès 
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sansles(lislinguer,el, dans les lénèbresoù ils sont plongés, 
aimant mieux s’arracher les uns aux autres les objets que 
le hasarda misdans leurs mains. Qu’y voyqns-nous encore? 
Ces millions d’hommes, toujours avec le bandeau sur les 
yeux et des chaînes aux bras, en venant aux mains comme 
de vils gladiateurs, se déchirant pour des intérêts étrangers 
qui leur sont souvent nuisibles, se frappant même avec 
leurs chaînes, et couvrant la terre de leurs membres mu- 
tilés, pour réjouir un maître couronné ou un imposteur 
mitré.Et cependant l’espèce humaine fut conservée, et ce- 
pendant les sociétés progressèrent. C’est que l’amour de soi 
était leprincipe vital. Les erreurs étaient pour les hommes 
des causes de souffrance, mais non pas des causes de mort. 

Pourmieux nous convaincre, remontonsaux époquesdes 
grandes révolutions que notre globe a subies. Imaginons 
quelle du têtrel’affreuse position du petit nombre d’hommes 
échappés, sur les sommets des plus hautes montagnes, aux 
inondations qui couvrirent une grande partie de la terre. 
Allons ailleurs: voilàdes peuples, nés sur unsol bouleversé 
par de continuels tremblements de terre, fuyant devant 
les torrents de feu vomis par de redoutables volcans, pleu- 
rant la perte de leurs champs, de leurs habitations, de 
leurs épouses et de leurs enfants. Tournons maintenant 
les regards d’un autre côté : voici les peuples de la Nigritie 
exposés à un soleil ardent au milieu de déserts de sable et 
réduits à s’enfoncer jour et nuit dans les entrailles de la 
terre comme des bêtes fauves : voilà les Esquimaux et les 
autres peuples voisins des pôles, vivant au milieu de 
glaces éternelles, abrutis par le climat et ne jouissant ja- 
mais des doux zéphirsdu printemps, ni des bienfaits d’un 
soleil vivifiant. Quelle force immense l’amour de soi ne 
doit-il pas avoir, puisqu’il attache les hommes à la vie, 
malgré la fureur des éléments conjurés pour leur ruine, 
malgré toutes les causes qui font perdre l’amour et presque 
le sentiment de la vie ! 


Digitized by Google 



— — 


On demandera peut-être pourquoi tant de familles hu- 
maines ont été condamnées à une si dure condition. Je 
répondrai que nous devons nous estimer fort heureux de 
parvenir à lire une seule des lois que Dieu a imposées à 
l'ordre universelle des choses : vouloir les juger est une 
ambition qui dépasse nos forces. 

Reconnaissons donc que, pour surmonter les difficultés 
accidentelles que les nations peuvent rencontrer sur la 
terre, difflcultés qui souvent se multiplient, et pour ac- 
complir l’œuvre de la civilisation de l’espèce humaine, il 
fautuneénergie et une constance d’efforts proportionnées; 
autrement il ne serait pas possible aux sociétés de se con- 
server et d’entrer dans la voie de l’ordre exigé par la 
nature. Que deviendrait le genre humain si la nature 
ne lui avait donné que cette mesure de force morale, 
c’est-à-dire d’amour de soi, qui, dans un état mieux 
développé et mieux équilibré, suffit pour réaliser l’ordre 
de la félicité publique? Victime de la mauvaise fortune, 
il n’aurait jamais pu s’élèvera l’ordre de la moralité et du 
bien-être, et la nature, inconséquente dans ses lois, au- 
rait sacrifié pour toujours le sort de l’espèce humaine au 
désordre, compagnon inséparable d’un état dépourvu 
d’équilibre. 

Ajoutez que les nécessités qui pèsent sur les différentes 
nations n’ont jamais pu être et n’ont jamais été identiques 
chez toutes. C’est pourquoi il était impossiblc-de fixer la 
mesure précise de l’énergie active de l’homme pour se 
mettre en équilibre avec les différentes circonstances. 
Qu’on suppose que deux nations, par l’effet des lieux, des 
temps et des circonstances différentes, soient soumises 
à des nécessités contraires; et qu’on suppose, d’autre part, 
que la nature ait départi, à toutes ces nations, une me- 
sure égale d’énergie active : dans ce cas, luttant avec des 
forces égales contre des besoins inégaux, comment pour- 
raient-elles parvenir à un équilibre utile; comment poiir- 

T. II. 2 
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voiraient-elles à leur conservation et à leur bien-être res- 
pectifs? Il faut donc conclure que, quoique l’univers ne 
renferme qu’une seule espèce d’hommes, cependant les 
sociétés sont diverses, ainsi que leurs conditions et leurs 
nécessités; et que toutes ayant le droit de s’élever au 
même niveau de bonheur conforme à la justice, la nature 
ne pouvait.fixer, pour toutes les familles humaines, un de- 
gré déterminé et universel d’énergie dans l’amour de soi. 

Je conclus aussi qn’afin de pourvoir convenablement à 
la situation oh se trouve l’homme dans le système de l’u- 
nivers, la nature devait nécessairement établir la puis- 
sance fondamentale de l’amour de soi au-delà de la mesure 
suffisante pour déterminer les actes d’une modération 
purement spontanée; de telle sorte que le même homme 
pût tantôt réagir avec une énergie extrême, tantôt faire 
usage d’une opiniâtreté infatigable, dans le but d’étendre, 
pas à pas, son ftouvoir et ses jouissances. 

J’ai démontré ainsi qu’un certain excès, dans l’énergie 
de la puissance passionnelle, est nécessaire pour donner la 
vie et le mouvement à l’ordre progressif et varié du 
monde moral. Mais cela ne sufCt pas. On peut toujours 
me demander comment cet excès d’énergie, bien qu’on en 
reconnaisse la nécessité, peut être inoflfensif pour une 
partie de l’humanité. 

Je réponds que les forces exécutives sont bornées chez 
l’homme, qui, d’ailleurs, agit au milieu d’autres hommes 
dont l’égoïsme a une énergie d’expansion toute pareille : 
cette simultanéité généraledoit produire, pour chacun, une 
compression harmonique. Le désir, voulant être satisfait, 
ne laisse aucun repos aux forces et engendre l’action ; les 
forces, par l’olVot de la réaction, sont inférieures à l'élon- 
due du désir; le genre humain est contraint par là d’a- 
vancer au milieu de transactions continuelles, c’est-à-dire 
en suivant cette direction moyenne, où se rencontrent 
l’ordre et le bien-être du plus grand nombre. 


Digitized by Google 



- 15 — 

La modération, c’est-à-dire la tempérance morale, si 
nécessaire dans toutes les choses humaines pour réaliser 
la justice et te hion général, ne consiste posa comprimer 
nos affections internes, c’est-à-dire à n’avoir que ce 
degré de passion qui suffit pour nous tenir dans les bornes 
de la probité; elle consiste dans la compression équitable 
du pouvoir actif, compression qui ne vient pas du pou 
d’énergie interne des forces morales, mais de la liaison de 
l’intérêt de l’un avec l’intérêt de l’autre ; elle implique la 
la nécessité de renfermer le pouvoir dans les limites des 
transactions harmoniques de l’ordre moral; cette néces- 
sité établit, parmi les hommes et dans l’ensemble des 
Etats politiques, cet équilibre • vivifiant par lequel les 
désirs, alternativement excités et satisfaits, préviennent, 
d’un côté, la paresse, l’inertie, l’indifférence, vices 
ruineux pour les nations, et de l’autre, l’expansion dé- 
réglée du pouvoir de quelques- uns au préjudice des 
masses, dont les souffrances entretiennent une guerre 
sourde, continue, et enfin produisent ce contraste de 
corruption et de misère qui déchaîne sur les sociétés les 
révolutions les plus désastreuses et les plus sanglantes. Je 
conclus que la tempérance morale n’est pas l’engourdis- 
sement des passions, mais l’équilibre établi par le mou- 
vement alternatif et complexe des désirs excités et de leur 
satisfaction modérée ; chacun s’efforçant d’agrandir sa 
sphère respective d’action, et reconnaissant qu’il ne peut 
parvenir à la satisfaction absolue et à l'apaisement de 
l’amour de soi, tous subissent une compression modérée, 
qui est la base de la morale et de la politique. 

11 ne faut donc pas confondre la force indéfinie et pro- 
gressivedel’amourde soiavec l’intempérance morale, c’est- 
à-dire avec la cupidité nuisible et criminelle. Cette der- 
nière ne constitue nullement, dans l’ordre social, la force 
indéfinie de l’amour de soi, mais bien l’abus, la mauvaise 
direction de cette force. Cet abus et cette mauvaise direc- 
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lion ne résultent pas du désir indéfini, mais de l'action 
indéfinie, qui porte préjudice à autrui. L’intempérance 
peut donc être appelée l’usage pratique du pouvoir indé- 
fini de l’amour de soi, exercé de manière à attenter aux 
droits d’autrui, à blesser et à violer la justice commune. 

Mais il me semble entendre une objection: jusqu’ici, me 
dit-on, vous n’avez fait qu’exposer de la métaphysique 
pure, et définir logiquement les attributs de l’amour 
de soi. Venez donc à la question ; voyons si, dans la 
réalité des faits, la force illimitée de ce sentiment ne doit 
pas être naturellement unie à une avidité injuste, La 
nature même des choses oblige à confesser qu’au fond 
l’intempérance morale n’est que la force indéfinie de 
l’amour de soi. Les objets du désir sont aussi indéfinis, 
puisqu’ils comprennent toutes les choses qui sont recon- 
nues utiles, et par ce motif unique qu'elles sont utiles; 
par conséquent, les désirs s’étendent sur tous les biens 
matériels de la terre et même sur les personnes et sur les 
services qu’on peut obtenir d’elles. D’ailleurs, ce sont les 
passions purement personnelles qui occupent l’homme 
principalement, et l’on ne peut espérer de le voir s’occuper 
de ses semblables, avant de les avoir satisfaites. Les affec- 
tions vertueuses exigent donc, dans le cœur humain, un 
temps de repos qui succède à l’apaisement des passions 
plus fortes, dirigées exclusivement vers le bien-être per- 
sonnel. Ces affections vertueuses sont un excédant de sen- 
sibilité, qui subsiste après que l’homme a pourvu à ce 
qui l’intéresse personnellement. Mais cet excédant est 
bientôt absorbé par les affections factices ; de sorte qu’il 
n’en reste que peu ou point à consacrer à l’intérêt d’au- 
trui. Ainsi , l'homme commence par être froidement 
égoïste et finit par être injuste et méchant. Voilà l’origine, 
les progrès et les degrés de la corruption sociale. Dites- 
moi, maintenant, si les passions factices sont autre chose 
quecette môme puissance de désirs, poussée au delà de la 
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nécessité réelle de la nature, et des besoins tant humains 
que sociaux? N’est-ce pas là la manière d’étre essentielle 
do la force démesurée de l'amour do soi? Donc, l’intem- 
pérance morale, étant un véritable vice social, s’identifie 
naturellement, dans la pratique, avec l’énergie indéfinie 
de l’amour de soi. 

Pour répondre à l’objection qui précède, je tiens pour 
vrai, et nul certainement ne le révoquera en doute, que, 
si les biens et les services d’un homme n’étaient pas 
utilesà un autre, ou du moins n’étaient pasjugés tels par lui, 
ils ne formeraient pas l’objet de ses désirs. Il suit de cette 
proposition, que l’intempérance sociale n’implique pas, 
de sa nature, un sentiment pervers, une inimitié formelle, 
un désir inné dans l’homme de nuire a un autre homme, 
par le plaisir môme de nuire ; mais que, par nature et 
par essence, l’intempérance consiste dans le désir de jouir 
de l’utilité procurée par les biens ou par les services 
d’autrui; et c’est indirectement seulement qu’elle devient 
nuisible et injuste. On ne doit donc pas, en principe, 
confondre l’intempérance avec la perversité proprement 
dite, lors môme que l’on voudrait confondre l’intempé- 
rance avec la force indéfinie de l’amour de soi. Cette dis- 
tinction est infiniment importante et même absolument 
décisive, pour la théorie de la sûreté générale et pour tous 
les autres rapports de la chose publique. 

Voici une seconde vérité, qu’on ne mettra pas plus en 
doute que la première : malgré l’utilité bien reconnue des 
biens et des services d’autrui et le désir très-vif qu’on au- 
rait de les obtenir, n’est-il pas vrai qu’on s’abstiendrait 
défaire le moindre effort, du moment que l’on sentirait 
l’impossibilité d’arriver au but, ou du moins, pour y arri- 
ver, des difficultés et des obstacles tels qu’il vaudrait mieux 
en interrompre la poursuite que la continuer? Il suit de 
cette seconde proposition, que, dans un ordre de choses 
déterminé, ou l’usurpation des biens et de la liberté 
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d’aulrui sérail rendue impossible, ou elle serait soumise 
à des eoadilions telles, qu’on aurait plus d'intérêt à 
respecter ees droits qu’à les violer ; on verrait né- 
cessairement l’intempérance, en la supposant mémo 
naturelle au cœur humain, devenir sans effet, prévenuo 
qu’elle serait dès son origine. C’est pourquoi, môme en 
admettant, par une fausse hypothèse, que la force indé- 
finie de l’amour de soi se confonde avec l’intempérance, 
il p’en résulterait pas, comme conséquence nécessaire, 
qu’on dût poser, dans les sociétés civiles, en principe fon- 
damental pratique, que les hommes, sous toute espèce du 
gouvernement et en tous temps, sont nécessairement mé- 
chants et usurpateurs, H faut dire que, pouvant tout dé- 
sirer, ils usurperont, si on leur laisse la force, ce qui 
appartient aux autres, et chercheront à les asservir. Mais 
qui dit qu’on doive leur laisser cette force? D’ailleurs, 
celte force étant donnée, il faudrait admettre que les 
hommes sontdes êtres tels que si l’ordre établi leur permet 
de pourvoir à leur propre bien en usurpant les droits 
d’autrui, ils ne se feront pas scrupule de le tenter. Cepen- 
dant, l’ordre dos choses peut être tel, qu’en agissant 
préalablement sur les intérêts, ou empêche l’explosion 
de l’intempéranee. Dans ce cas, l’administralion d’un 
Etat n’a pas besoin de recourir aux moyens directs ; il 
suffit de conserver les bases fondamentales do l’ordre 
établi, et d’en plier les formes aux règles de la nécessité 
naturelle supérieure. 

Mais je puis répondre plus directement à l’objection. 

H est vrai que los biens et la liberté d’autrui sont des 
choses qui peuvent devenir utiles à un tiers, et qui sont, 
par conséquent, à un point de vue abstrait, comprises 
parmi los objets susceptibles d’exciter la convoitise des 
autres. Mais l’ordre pratique de la tutelle publique doit- 
il, par hasard, se contenter de voir le monde moral 
comme une pure abstraction, et d’observer d’un seul côté 
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rélat des choses? Ne doit-il pas plutôt embrasser toutes 
les circonstances de fait inséparables, dans la pratique, 
de cet état lui-même ? 

En parlant des rapports internes de la société, ou l'on 
entend parler d'un étal social constitué selon l’ordre 
rationnel, ou l’on s’occupe d’une société désordonnée.Dans 
le premier cas, après mûr examen, je fais observer qu’en * 
général la tentation d’usurper la liberté et les biens d’au- 
trui ne peut pas exister, moins parce que la force des 
passions manque, que parce qu’ordinairement il n’y a 
pas d’intérêt véritable et réel à le faire; cela résulte des 
conditions requises par un état semblable. Dans le second 
cas, je reconnais qu’il y aura intérêt à usurper, et qu’il 
existera, par suite, une vicieuse et funeste expansion 
passionnelle, qui sera d’autant plus vicieuse et plus fu- 
neste, que l’antagonisme des intérêts, produit par la mau- 
vaise organisation des pouvoirs et par une détestable 
législation, influera sur un plus grand nombre de mem- 
bres du corps social. Do même, toutes les fois que, dans 
un édiflee, les pierres sont mal cimentées et sans point 
d’appui solide, c’est leur force particulière de gravité qui 
prévaut: et, au lieu de contribuer mutuellement à pro- 
duire la solidité, elles entraînent la dissolution et la ruine. 

Il doit donc arriver dans le cas dont nous parlons 
et il arrive effectivement, quq les besoins qui excèdent 
les nécessités naturelles deviennent factices, dans toute 
la force du terme, parce qu’aucune nécessité, même ex- 
trinsèque, no concourt à les légitimer, ainsi que cela peut 
avoir lieu dans une société bien constituée. Par con- 
séquent, ils ne sont plus qu’un foyer et un principe d’é- 
goïsme, de corruption, et, par suite, de perversité, avec 
l’impuissance et la faiblesse pour résultats. 

Mais, que peut-on conclure de cette situation, quant à 
l’ordre rationnel des hommes et des choses? Dans on étal 
de désordre, tous les appétits reconnus nécessaires par 
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eux-mémes à la conservation humaine, peuvent dévier de 
leur cours régulier : dira-t-on pour cela que ces appétits 
rendent l’homme naturellement injuste envers son sem- 
blable ? Dira-t-on jamais que, dans un Etat qui permet 
d’abuser de ces appétits, on puisse fonder des principes 
de droit ? Qui a jamais dit que l’état de désordre soit la 
base qu’on doive ou qu’on puisse choisir, pour édifler le 
bonheur d’une nation? Le désordre n’est-il pas plutôt un 
élément qu’il est nécessaire de prévenir et de repousser 
de toutes ses forces ? 

Si nous passons aux rapports extérieurs d’une société, il 
Serait bien difflcile de faire comprendre ici comment la 
modération, sans être dépourvue, du reste, d’une vérita- 
ble puissance, est, pour un Etat, la cause d’une grande et 
solide félicité ; et qu’ainsi la force de l’amour de soi, bien 
qu’indéflnie, peut être, quand elle est éclairée par ses 
véritables intérêts, contenue dans les bornes de la justice 
commune. Mais, comme chacun le voit, il s’agit plutôt là 
d’un résultat que d’un principe de science politique, et 
ma proposition n’a d’autre caractère que celui d’une pure 
assertion. 

Maintenant, je dois avouer, que jusqu’au moment où 
les nations et les hommes se seront rangés sous l’empire 
de la raison éclairée, jusqu’au moment où les lumières 
se seront répandues à ce point, que .chacun comprendra 
clairement et sainement comment les corps sociaux doi- 
vent être organisés et dirigés dans 1a voie du progrès, que 
la science enseignera à ordonner les pouvoirs, que des 
pouvoirs ordonnés naîtront des désirs identiques, et qu’au 
moyen de. toutes ces forces, on verra se propager, chez le 
plus grand nombre, les connaissances et les impulsions 
nécessaires pour faire accorder la tête, le cœur et le bras 
avec l’ordre éternel de la nature; jusqu’à ce moment, dis-je, 
l’intempérance exercera une domination plus ou moins ty- 
rannique, plus ou moins étendue, sur le cœur des hommes 
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etdes nations ; et, par suite, dans les rapports internes, le 
pouvoir gouvernemental, les lois et les peines, en pro- 
tégeant la société, auront à supporter plus ou moins le 
fardeau de l’amour de soi, ignorant ses véritables in- 
térêts; et, dans les rapports extérieurs, il leur faudra 
constituer et fortifier plus ou moins solidement les divers 
éléments de la défense commune, afin de décourager les 
autres nations, et afin de leur ôter toute tentation d’atten- 
ter à la paix et à la sécurité de leurs voisins. 

Je me résume. Si l’amour de soi avait des bornes fixées 
par la nature, le monde serait entièrement couvert de 
bêtes fauves, au-dessus desquelles les hommes s’élève- 
raient à peine, parce que, comme elles, parvenus à un 
certain point, ils s’arrêteraient, et, dépourvus de l’éner- 
gie indéfinie de l’amour de soi, ils ne parviendraient 
jamais à l’état de civilisation. L’homme devient actif, et il 
l’est toujours par l’effet de l’énergie des passions ; sans 
cette énergie, il perdrait de vue le but que la nature lui a 
assigné,etil n’aurait pas la force suffisante ou la moralité 
nécessaire pour l’atteindre. 

De plus, la volonté constante et générale des hommes 
étant de jouir du bien-être, coïncide précisément avec 
l’ordre universel de la nature, lequel n’est autre que le 
système de ta plus grande utilité possible. Cela posé, il 
est clair que la nature ne peut avoir organisé la résistance 
commune contre un ordre de choses clairement reconnu 
comme utile. En attachant au désordre l’antagonisme des 
intérêts et des forces, et, par suite, le contraste du pouvoir 
actif du petit nombre avec la puissance du plus grand, 
en attachant à l’ordre mille bienfaits et mille avantages,la 
nature recommande la cause éternelle du juste et soumet 
l’homme à son empire. Donc, les désordres moraux et 
politiques, qui dépendent des actions libres des hommes 
et des gouvernements, ne sont, pour toutes les sociétés, que 
des aberrations; la volonté ne les approuve pas expres- 
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mieux, qui est généralement désiré, et qu’on croit, à tort 
il ost vrai, pouvoir atteindre. En un mot, tout le mal, les 
habitudes vicieuses, les collisions d’intérêts, dérivent de 
l’ignorance de l’ordre régulateur et des moyens do le 
mettre en pratique. Voilà la source naturelle des vertus 
et des vices. 

La nature ne porte pas au vice, mais l’homme peut y 
tomber. Si les hommes pouvaient toujours avoir une con- 
naissance parfaite des choses et aimer constamment les 
choses reconnues justes, ils seraient toujours vertueux. 
La connaissance de la vérité fait voir à l’esprit humain 
la convenance ou la divergence réelle des actes avec l’effet, 
des moyens avec la fin ; elle lui fait voir aussi les con- 
séquences ultérieures, bonnes ou mauvaises, qui en 
découlent. Si de là nous passons aux opérations de la volon- 
té, on peut dire, qu’avant l’exécution extérieure, l’homme 
décrète dans son cœur l’acte bon ou mauvais qu’il exécute 
ensuite ou dont il s’abstient. Tout est fondé sur la subor- 
dination naturelle de l’exécution à la volonté, et de la 
volonté à la pensée ; ce qui montre quelle place impor- 
tante la pensée et la volonté, comme causas uniques de 
l’exécution, occupent dans la production du phénomène 
de la moralité. 

il faut donc connaître le devoir ; il faut que l’énergie 
des passions s’accorde avec le devoir. 11 faut, en un mot, 
que les hommes sachent ce qu’ils doivent faire, et qu’ils 
veuillent, avec constance et avec vigueur, ce qu’ils sont 
nécessairement obligés de faire. Tout cola signifie que 
l'amourde soi doit être discipliné et dirigé vers le bien. Mais 
combien n’est pas insensée, funeste, détestable et bles- 
sante pour Dieu, auteur de la nature humaine, la doctrine 
de ces pieux moralistes, qui, partant du principe que 
l’homme est naturellement méchant, soutiennent que, 
pour assurer les destinées d’un peuple et les bonnes 
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mœurs, il est nécessaire d’énerver les âmes et d'étouffer 
la force des passions? En diriger l’impulsion est bien 
autre chose que la comprimer : là, est le mouvement et 
la vie ; ici, la torpeur et la mort. La force illimitée de 
l’amour de soi peut, dans mille occasions, se développer 
tout entière, sens porter préjudice à personne. Un homme, 
qui a l’esprit délié, une grande disposition au travail, une 
économie prévoyante, une honnêteté reconnue et un grand 
crédit commercial, peut, par son industrie, accumuler 
des richesses qui excèdent tes besoins réels de son en- 
tretien. S’il rnarche indéfiniment dans cette voie, quel 
tort fait-il à autrui? Je dis plus encore : la puissance 
illimitée de l’amour de soi, quand elle est bien dirigée, 
est nécessaire pour produire tout ce qu’on peut voir de 
grand, d’utile, de noble sur la terre. Avec des passions 
faibles et amoindries, les hommes seraient, pour ainsi dire, 
des grenouilles qui se roulent et coassent dans la fange. 
Je sais que les tyrans et les im^steurs aiment à avoir sous 
la main des hommes qui coassent comme des grenouilles, 
parce qu’il est bien facile de leur faire courber la tête, ou 
de la leur écraser. Mais la nature veut le contraire, 
et l’intérêt de l’humanité exige que les grandes passions 
fassent progresser la civilisation, bâtissent des villes, 
établissent les nationalités, assurent la liberté, et donnent, 
au besoin, les héros à la patrie et à la gloire, les martyrs 
à la science et à la religion. Les passions opposées au 
devoir sont les seules qui doivent être amoindries, com- 
battues ou proscrités. 

L’art qui se charge de diriger l'énergie de l'amour de 
soi, s’appelle éducation. Ceux qui croient que l’homme 
n’est naturellement ni bon ni mauvais, mais qu’on le 
rend vertueux ou vicieux; ceux qui regardent l’homme 
comme un être naturellement méchant, s’accordent tous 
à reconnaître la nécessité et l’importance do l’éducation 
publique. L’éducation s’adresse à l’intelligence, au cœur 
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et au bras de l’homme. L’éducation est une force complexe 
qui doit s’aider des dispositions naturelles des hommes, 
tantôt les développer, tantôt les combattre, et employer 
dans ce but, comme ses agents principaux, les pères de fa- 
mille, les instituteurs, les prêtres, le monde. D’après cela, 
on pourrait croire que je veux rechercher et indiquer les 
règles qui doivent diriger l’éducation, et lui faire atteindre 
ainsi son but d’une manière plus certaine. Parconséquent, 
je devrais me proposer de trouver et d’expliquer le système 
le pluséquitable et le plusrationnel d’éducation, d’instruc- 
tion publique, d’enseignement religieux, delégislation. Tel 
n’est point mon but. La terre gémit sous le poids des livres 
où ces matières sont traitées; et les hommes n’y apprennen t 
rien. 

Quelle idée me suis-je formée de la moralité? La mora- 
lité est la puissance dont l’homme a besoin, au sein des 
.sociétés, pour qu’il puisse atteindre, de la manière la plus 
prompte, la plus sûre et la plus complète, le but quq la 
nature lui a assigné; ce but est sa meilleure conservation, 
combinée avec son perfectionnement le plus exquis. Cette 
puis.sance embrasse l’intelligence, la volonté et l’activité 
de l’homme ; elle est donc intellectuelle, morale et poli- 
tique. Quand l’homme réunit ces trois forces, il possède 
la moralité. 

Or, je le demande : la moralité, considérée sous ce point 
de vue, qui est le seul qu'elle doive avoir pour nous, est- 
elle la même chose que les mœurs? Non; les mœurs n’en 
sont que la partie la plus restreinte. L’instruction suffit- 
elle pour créer la moralité? Non. L’éducation, l’enseigne- 
ment religieux, sont-ils les véritables sources de la mo- 
ralité? Non. Enfin, les lois civiles et criminelles cons- 
tituent-elles par elles-mêmes la moralité? Non. Sauriez- 
vous m’expliquer pourquoi, là où les lois étaient barbares, 
et la religion un vil polythéisme; là où l’instruction man- 
quait entièrement, et les mœurs se formaient sur l’exemple. 
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il est arrivé, comme l’expérience l’a prouvé plus d’une fois, 
que la nation a joui de la moralité la pluscomplète? Non; 
vous ne pourriez l’expliquer. Savez-vous pourquoi il arrive, 
et l’expérience de nosjoursleprouvefréquemment.quelàoù 
les lois civiles sont les plus équitables, les écoles et les aca- 
démies nombreuses, les maisons d’éducation bien dirigées 
et multipliées, les établissements de bienfaisance inûnis, le 
système' pénal et le système pénitentiaire, organi.sés autant 
qu’il est possible pour Incorrection des mœurs; que là oè les 
pères dans leurs familles, les prêtres du hautdes chaires re- 
commandent l’amour de la vertu et la haine du vice; que là 
où les gouvernements s’empressent de provoquer, de sou- 
tenir, de multiplierles efforlsqu’on faitde toutes parts pour 
moraliserlanation; savez-vous, dis-je, pourquoi, malgrétout • 
cela, la nation ne se moralise pas? Non; vous ne sauriez 
non plus m’expliquer tout cela. Vous croirez sortir d’em- 
barras, en alléguant l’intempérance naturelle du cœur hu- 
main comme la cause de l’irréformable immoralité des 
hommes. Mais, si ce reproche, adressé à la nature, était 
mérité, les mêmes effets d’une corruption incurable ne de- 
vraient-ils pas se retrouver chez tousles peuplesetdanstous 
les temps? La nature n’est-elle pas la même dans tous les 
lieux et dans tous les âges? Et les effets qui procèdent do 
la naturodes choses, no sont-ils pas universelset constants, 
comme les cau-ses mêmes qui les produisent? Si, dans une 
seule société, chez un seul peuple, dans un seul temps, on 
trouve une seule exception à cette expérience, celte excep- 
tion ne suffira-t-elle pas pour justifier la nature et la dé- 
fendre contre un reproche immérité? Or, n’est-cc pas l’expé- 
rience elle-même qui nous montre, non pas chez un peuple 
seul, mais chez plusieurs, non pasdans un temps, mais pen- 
dant des siècles, la société trouvant dans l’amour de soi lo 
plus exalté, mais bien dirigé, un appui et une force, qu’elle 
n’aurait pu espérer ni tirer d’aucun autre principe? Si 
l’amour de soi est la source unique de toutes les passions, 
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et si les actions les plus grandes, soit dans la vertu, soit 
dans le vice, supposent les passions les plus fortes, qui, 
plus que Scévola, plus que Régulus, plus que les Martyrs 
de la foi chrétienne, fut agité par une passion énergique; 
qui donc porta plus loin qu’eux l’amour de soi; qui 
servit mieux la patrie et la religion? Pouvez-vous me 
donner l’explication de tous ces faits? Non; vous gardez 
le silence. 

£h bien! je dissipe les ténèbres de tous ces mystères. 
Les mœurs sont filles de la moralité; lorsque la moralité 
n’existe pas, c’est en vain que vous travaillez pour les 
mœurs. De plus, la moralité n’a sa source que dans la 
condition sociale. 

Dans l’état où les sociétés sont actuellement parvenues, 
il est une infinité de circonstances qui, se présentant suc- 
cessivement, ont développé un grand nombre d’éléments 
actifs des passions et ont fait subir à l’amour de soi un 
grand nombre de modifications diverses. Ces éléments des 
passions peuvent être dispersés ou affaiblis; d’autres peu- 
vent s’introduire, s’établir, s’étendre et se fortifier. C’est 
de cette opération, plus que de toute autre chose, que dé- 
pendent les destinées des peuples et l’état de leur moralité. 
Les peuples prospèrent, et les mœurs fieurissent toutes 
les fois que les passions qui naissent, qui s’insinuent, qui 
s’établissent, qui s’étendent et qui grandissent, sont celles 
qui ont le rapport le plus intime avec le grand but naturel 
de l’humanité; alors, la force de ces passions tend à com- 
biner la volonté avec le devoir; le peuple est heureux; la 
moralité, adaptée à la position actuelle de ce peuple, existe. 
Les sociétésdépérisseni, et les mœurs se corrompent, quand 
cesse le rapport dont j’ai parlé, c’est-à-dire quand les pas- 
sions qui sont en jeu ne favorisent pas la combinaison 
salutaire de la volonté avec le devoir; alors, elles entraî- 
nent la volonté du côté opposé à celui où elle est appelée 
par le devoir; dans ce cas, la nation souffre; elle n’a pas 
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de moralité. Tout cela est l’œuvre de la loi politique qui 
établit la condition sociale. 

Les circonstances physiques agissent moins sur l’homme 
que sur les animaux et sur les végétaux; elles ne font que 
produire des dispositions favorables ou contraires : c’est 
toujours la loi qui, en mettant ces circonstances à profit 
ou en les négligeant, en les développant ou en les étouf- 
fant, forme, en définitive, le caractère moral des peuples. 

Quant aux rapports politiques d’une nation avec les au- 
tres nations, ces rapports n’influent pas si nécessairement * 
sur l’état moral du peuple, que cet état no puisse changer 
par l’action de la loi intérieure. 

Le législateur voit, examine tout; il rend ses lois, qui . 
règlent la condition sociale des hommes, qui font leur 
éducation publique, et qui les rendent tels qu’ils sont ré- 
ellement. Les lois politiques prennent donc la place, et la 
première place, parmi les autres causes qui réforment 
les passions; ici, l’action de la loi est directe. 

Mais cela ne suffit pas. Le législateur étudie la nature 
des circonstances physiques, morales, politiques du peuple 
qui lui est confié, et il parvient à les seconder ou à les com- 
battre, en faisantcontracterauxhommesdeshabitudescon- 
cordantes ou divergentes: telle est l’action indirecte exercée 
par la loi sur la moralité. Dans cette opération, le législa- 
teur met au centre le but qu’il se propose d’assigner aux 
hommes. Si son but n’est autre que celui même qui est 
indiqué par l’ordre de la nature, alors il fait un usage lé- 
gitime et conforme à la justice des forces produites par 
les circonstances mentionnées, en dirigeant ces forces vers 
le but indiqué, comme autantde moyensde l’atteindre plus 
facilement, et en détournant celles qui sont de nature à 
obstruer le bon sentier. Mais si son but est factice, si ce but 
est celui de Lycurgue ou de Néron, il doit le soutenir par le 
fanatisme ou par la violence. Dans ce cas, il détournera 
les forces citées plus haut do leur tendance naturelle, com- 
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battant celles qui demanderaient à être développées, for- 
tifiant celles qui mériteraient d’être combattues. Enfin, il 
mettra la loi en opposition avec la nature, et il cherchera 
à surmonter les obstacles qu’elle lui oppose. Et qu’on ne 
croie pas qu’il dompte la nature. Vaincre la nature est 
une prétention quej’ai entendu mille fois exprimer ; mais 
cette prétention est absurde. L’art humain, s’exerçant au 
milieu des diverses forces naturelles, peut en cultiver une, 
en négliger une autre, opposer celle-là à celle-ci, les com- 
• battre toutes les deux avec une troisième force de lanature. 
Dans ce travail, nous avons toujours la nature qui, aidée 
par l’art, triomphe d’elle-même. Vous pouvez, par des 
moyens artificiels, la dominer pour un temps, la détourner 
de son cours régulier ; mais chaque fois la nature se rit de 
vos efforts, et elle reprend, bon gré malgré, sa première 
direction. Voilà pourquoi toutes les institutions sociales, 
fondées sur le fanatisme ou sur la violence, ne peuvent 
longtemps subsister. 

Voici une dernière observation. 

J'ai dit que la loi politique prend une part tantôt directe, 
tantôt indirecte dans la formation de la moralité. Main- 
tenant j’ajoute que cette part est actuellement beaucoup 
plus étendue qu’elle ne l’était dans les anciens temps. 

Nous savons que le développement moral de l’homme 
est réalisé par le progrès de la raison et par le stimulant 
des intérêts excités et tournés vers les objets convenables. 
Mais les intérêts ne .sont que les idées intéressantes qui 
affectent la sensibilité agréablement ou douloureusement. 
Moindre est l’intelligence acquise, et moindre est le nom- 
bre de ces idées intéressantes ; dans ce cas, l’esprit est 
soumis à l’empire des circonstances extérieures et aux 
intérêts déterminés par ces circonstances. Le caractère 
moral des nations sera donc d’autant plus uniforme que 
leur civilisation sera moins développée. Au contraire, plus 
l’intelligence s’étend, plus s’accroît le nombre des idées 
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intéressantes. Dans ce second cas, l’ordre des idées, et, 
par suite, les motifs et le caractère moral, sont d’autant 
moins dépendants de l’action des objets externes, et d’au- 
tant plus subordonnés à ce monde interne, qui a été créé 
par la raison, et à cet ordre extérieur des choses, qui a 
été établi par la faculté exécutive que la raison dirige. 
Par conséquent, le caractère des hommes et celui des 
nations sont d’autant plus variés et inégaux. Donc, plus 
la civilisation progresse, plus grandit aussi l’empire de 
l’art humain, et plus se multiplient les combinaisons 
propres de l’art, soit en bien, soit en mal. Voilà le point 
auquel sont parvenues les sociétés de nos jours ; et voilà 
la raison pour laquelle la loi politique exerce aujour- 
d’hui une influence décisive sur la formation de la mo- 
ralité. »• 

Comme chacun le voit, dans cette dernière partie de 
mon ouvrage, mon intention n’est pas de donner un for- 
mulaire de morale. Je ferai beaucoup plus. De quelque 
côté que je me tourne, il m’arrive souvent de rencontrer 
quelque pédagogue qui, en toge ou en soutane, veut me 
prêcher les principes moraux auxquels je dois conformer 
mes actions. Us éclairent mon esprit. Mais qui aura soin 
de mon cœur et de mon bras ? Qui peut me placer vrai- 
ment dans la condition de vouloir ou non, de pouvoir ou 
non pratiquer ces principes? Voilà ce qu’on néglige de 
rechercher. 


T. II. 
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CHAPITRE II. 


Tké«rle« ■aeislea, qal «erveMt de fondement k mee 
reehereheo. 


Je ne prétends pas que l’amour de soi suppose, chez 
l’être moral, les moyens propres par eux-mêmes à at- 
teindre le but do la moralité. L’amour do soi ne comprend 
que les dispositions do l’homme à atteindre ce but. Mais 
ce résultat n’est possible que si les hommes voient claire- 
ment quel est le but que la nature leur a assigné et le sen- 
tier qui y conduit directement, et s’ils ont le désir et la 
liberté de suivre ce sentier. 11 faut donc une puissance qui 
éclaire l’intelligence, qui permette l’action, et qui sou- 
mette l’impétuosité de la passion à la direction tracée par 
la justice. Sans cela, l’homme ne saura ou ne pourra at- 
teindre son but. Si l’obstacle vient de son cœur, il voudra 
attirer à lui, avec le moins de peine possible, tout ce qui 
lui convient; de sorte qu’ayant la force, il n’hésitera pas 
à se prévaloir de ce moyen matériel, comme du plus expé- 
ditif, pour se procurer la jouissance qu’il désire. 

Pour faciliter mes recherches relatives aux moyens qui 
sont indispensables à l’homme, pour qu’il soit en mesure 
de pratiquer la justice, il faut d’abord éclaircir quelques 
théories fondamentales, sur lesquelles repose le système 
des devoirs et des droits. 
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§ I. — Le principe de socialité est la base de l’obliqaXion 

morale. 

L’homme agit en vue de son propre boiiheur. Que l’on 
suppose qu’il puisse le réaliser sans agir en commun, 
aussitôt la société cesse d’être nécessaire à son dessein. 
Comme le lion, il pourvoit à ses besoins et se suffît à lui- 
même. Dans cet état de choses, que sont les autres hommes 
pour lui? Autant d’êtres dont ii peut se rapprocher, dans 
un intérêt quelconque, toutes les fois que cela lui plaît, 
mais avec lesquels il n’a pas besoin de s’unir pour secon- 
der la marche irrésistible de l’ordre universel de la nature. 
Tout ce qu’il doit faire c’est de prendre garde de nuire aux 
autres, pour empêcher qu’on ne lui nuise ; par consé- 
quent, il n’y aura que des devoirs réciproques et des droits 
rigoureusement négatifs. 

Admettons que cet individu, se suffisant à lui-même, se 
réunisse à ses semblables dans un but quelconque, et qu’il 
forme avec eux une société. Cette société ne reposant 
pas sur le droit naturel rigoureux, est privée du titre fon- 
damental qui sert do base aux devoirs et aux droits. La 
justice commune n’existe pas. Tout ordre est détruit. Le 
monde va au gré du hasard et ii appartient au premier 
occupant. 11 n’y a plus do mesure qui règle nécessairement 
les rapports d’homme à homme. Ou les hommes, dans 
ce cas, sont eux-mêmes des Dieux, et alors il n’y a 
pas de péril à courir, parce qu’ils régleront les choses avec 
cet ordre que Dieu môme saurait y mettre; ou ils sont tels 
que nous les connaissons, et alors, privés de toute règle 
supérieure, abandonnés à eux-mêmes, ils n’auront pas 
plus d’aptitude à diriger leur conduite que les animaux. 
Si leurs droits et leurs devoirs ne découlent pas de l’ordre 
moral de la nature, ils ne sauraient être inaltérables, né- 
cessaires, défiais; le caprice pourra les dispenser ou les 
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retirer, les étendre ou les détruire. Où est donc la règle 
à laquelle il faut se plier , la règle qui indique la 
délimitation éternelle et déterminée des forces qui veu- 
lent agir, des biens qu’il faut respecter, des sacrifices 
que l’état social impose ; où reconnaît-on l’ordre des droits 
nécessaires, capables d’assujettir légitimement, et jus- 
qu’à un certainjpoint seulement, la liberté humaine à une 
œuvre commune? Les choses ainsi établies, quelles en se- 
ront les conséquences ? 

Qu’on supprime la nécessité naturelle de former la so- 
ciété, et que l’on crée une société d’un jet spontané. La 
forme d’administration de cette société, n’étant pas mo- 
delée sur les rapports réels des choses, dépendra du talent 
et de l’arbitraire de ceux qui l’organiseront. La justice com- 
mune, ne découlant pas d’un principe supérieur de la na- 
ture, ne sera autre chose que le jugement mobile et mo- 
mentané des associés. La liberté publique, ne consistant 
pasdans une faculté naturelle de l’espèce humaine, n’aura 
ni base réelle et légitime, ni sauvegarde; chacun, ne con- 
tractant pas l’état social d’après une nécessité réelle de 
la nature, puisque cet état dérive d’une volonté pure- 
ment humaine, n’obéira qu’aux hommes qui auront eu 
cette volonté. Les générations suiyantes, ne trouvant au- 
cun titre de droit naturel qui serve de fondement à cette 
société, n’auront aucune obligation morale de reconnaître 
et do respecter les liens auxquels ils seront soumis. 

En vain prétendra-t-on que cette société d’individus se 
suffisant à eux-mêmes, est régie, malgré son arbitraire, 
par uneconvention, etque la promesse faite et la foi donnée 
entraînent pour les membres qui la composent l’obligation 
derespecter leur contrat. Je réponds que si l’on supposeque 
les membres de cette société sesuffisent à eux-mêmes, rien 
de ce qu’on voudra leur demander de faire en commun 
ne sera d’une nécessité commune et véritable, pour leur 
bien-être naturel.il leur plaîtde réaliser le bien-être à l’aide 
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d’une œuvre commune, mais chacun d’eux pourrait réus- 
sir, en agissant seul. Donc, lorsqu’un des membres de 
celte société est dans une situation telle, que son intérêt 
personnel est en opposition avec l’exécution de l’œ,uvre 
commune, qui peut soutenir qu’il soit dans l’obligation de 
respecter la promesse qu’il a faite? Rappelons-nous que 
l’hypothèse en question suppose les hommes dégagés 
de l’empire d’un principe général de droit qui leur impose 
la nécessité de l’agrégation sociale. Si l’obligation morale 
n’est pour l’homme que la nécessité de faire ou do ne pas 
faire quelque chose, en vue de l’amélioration de son bien- 
être ; si, pour cette amélioration, l’homme n’a réellement 
pas besoin de s’unir à autrui, comment peut-on dire qu’en 
présence de son intérêt réel, il soit moralement obligé de 
faire un sacrifice pour tenir sa parole et réaliser un avan- 
tage, qui peut bien être produit par l’agrégation, mais 
auquel il préfère renoncer? L’homme tend essentiellement 
à son bien-être; la volonté d’autrui ne peut ni combattre 
cette tendance, ni le forcer à agir contrairement à cet in- 
térêt. Arrachez-le au joug nécessaire de la société ; admet- 
tez qu’il se suffise à lui-même, qu’il ne soit tenu de vivre 
au milieu des autres hommes que par le simple fait de sa 
volonté, soit que les stipulations de ce contrat social soient 
expresses ou tacites, il n’y a plus de principe de raison uni- 
verselle qui l’oblige à agir en commun, en cas de con- 
flit avec un de ses besoins impérieux. 

Mais il y a une autre raison à opposer à l’objection que 
je repousse. Je puis établir que, même en dehors du cas 
où il y a antagonisme entre deux intérêts, la promesse 
faite et la foi donnée ne rendent pas par elles-mêmes 
obligatoires les conventions que plusieurs hommes, se suf- 
fisant à eux-mêmes, pourraient avoir faites. A quoi sert- 
il d’avoir engagé sa parole et sa liberté à autrui, pour 
l’exécution d’un acte, même licite, s’il n’existe, entre des 
hommes égaux et indépendants, que le devoir négatif de 
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ne pas se nuire réciproquement; si, l’un n’ayant pas besoin 
de l'autre, il n’y a pas nécessité d’agir ôn commun pour 
réaliser l’utilité; si, par suite, il n’y a aucune obligation 
véritablement morale? Comment empêcher, quand il est 
question d’une obligation contractée gratuitement entre 
plusieurs hommes, dans leur intérêt réciproque, ou dans 
l’intérêt particulier de l’un d’eux ; d’uné obligation qui re- 
pose sur un titre purement facultatif de la part des par- 
ties contractantes, et qui contient toujours une faculté 
potestative ; comment empêcher l’une des parties de se dé- 
gager à son gré, et comment invoquer contre elle un droit 
parfait, au nom des autres parties, c’est-à-dire un pou- 
voir coërcitif pour faire exécuter ce qui a été convenu? 
La promesse ne fait qu’exprimer, et la foi donnée que 
corroborer une obligation qui peut se déduire d’un prin- 
cipe général naturel ; et c’est ce principe qui crée les 
obligations et qui conduit à des droits parfaits. Qu’on fasse 
disparaître ce principe comme base, et on ne trouve plus 
chez les hommes qu’une faculté entièrement potestative, 
qui ne peut être enchaînée par aucun titre rationnel. Si 
un homme est chargé par un autre de voler ou d’assassiner 
un tiers ; s’il prend cet engagement, cette promesse obli- 
gera-t-elle? Non, par la raison que l’objet delà convention 
est un préjudice qu’il est question de causer à ce tiers, et 
que nul ne peut jamais nuire à autrui sans une nécessité 
évidente. Par conséquent, il est certain que la validité de 
la convention n’est constituée ni par la promesse, ni par 
la foi donnée, mais par la bonté de son objet. C’est pour- 
quoi la promesse et la foi ne sont point le fondement 
nécessaire général des conventions; celles-ci reposent sur 
un principe naturel, moralement obligatoire. Enfln, il 
faut que le devoir d’agir vienne directement de l’objet de 
la convention : si cet objet n’est pas tel qu’il oblige par 
lui-même, la liberté ne peut être engagée d’aucune ma- 
nière. Il faut que la convention ait une cÆuse détermi- 
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nante qui impose la nécessité morale de l’exécuter ; 
autrement il n’y a ni droit véritable ni devoir corrélatif. 
Il faut que l’on produise un titre pour la validité dos con- 
ventions ; en l’absence de ce titre, on ne peut pas invo- 
quer la loi contractée sur parole et en vertu de la foi 
donnée, parce que ce lien est l’effet et non la cause des 
obligations. 

Voici ce qu’on pourrait m’objecter : quand il est ques- 
tion d’actes purement facultatifs, on n’est pas moralement 
tenu, malgré la parole donnée, de les accomplir; il 
n’existe pas de droit coërcitif pour en exiger l’accomplis- 
sement ; néanmoins, en retirant sa parole, on porte pré- 
judice à ceux auxquels on l’a donnée ; mais les lois de l’é- 
galité, qui sont en vigueur même entre des êtres indépen- 
dants et se sufflsant à eux-mêmes, défendent de nuire à 
autrui; donc on doit admettre que la convention , dont 
l’objet est un acte commun, doit toujours s’exécuter, quoi- 
que son origine soit facultative. Je réponds que, si le pré- 
judice que l’on peut causer à autrui, en refusant son 
action personnelle, était une raison suffisante pour en- 
traîner le maintien de la convention promise, il ne serait 
pas licite alors de ne pas faire un acte purement faculta- 
tif, avantageux à autrui. Ainsi, dans nos sociétés, un 
homme bienfaisant, qui viendrait au secours des pauvres 
d’un village, ne pourrait plus se dispenser de faire l’au- 
mône, à cause du bien produit par ses largesses, et les 
pauvres auraient le droit de le contraindre ù les conti- 
nuer. Les lois do l’égalité défendent seulement de porter 
préjudice à autrui ; mais entre des hommes que l’on sup- 
pose nés pour vivre séparés, toute convention est toujours 
facultative, et elle n’a d’autre force que celle qui est pro- 
pre aux actes purement facultatifs. L’un n’a pas l’obliga- 
tion de la conserver, l’autre n’a pas le droit d’en exiger 
l’exécution. Il y a plus; si ce droit coërcitif existait, les 
lois de l’égalité seraient elles-mêmes ouvertement violées. 
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Je conclus que, si la société était le résultat d’une con- 
vention volontaire, consentie par les Jiommes entre eux ; 
si, comme le dit Rousseau, l’ordre social était un droit, 
fondé sur cette convention, personne ne serait lié d’une 
manière durable, et nul tenu de respecter l’ordre, con- 
trairement à son intérêt. Il faut que la société soit un état 
nécessaire, parce qu’il est basé sur les rapports naturels : 
autrement l’on ne pourrait dire que les hommes n’ont pas 
la faculté de se dégager de ses liens à leur gré ; ni 
arguer d’un titre universel de raison, d’un principe fon- 
damental d’obligation morale naturelle, qui donne aux 
conventions la puissance de créer desdroits et des devoirs ; 
autrement les hommes ne seraient pas tenus de respecter 
les contrats, et d’agir en commun, même au préjudice de 
leur intérêt personnel. Si l’on renverse le principe de 
socialité, il n’y a plus d’obligation morale qui régisse 
les hommes. 

Voilà la véritable base des sociétés civiles, déterminée 
par les simples rapports réels et naturels des choses néces- 
saires à la réalisation de l’ordre moral, sans recourir à un 
contrat, à un dépôt ou à tout autre acte positif d’institu- 
tion humaine. 11 ne saurait en être autrement. Tant que 
l’existence de la société et l’ordre social reposent sur une 
renonciation, un contrat, un dépôt, tout est précaire, mo- 
bile, sujet à controverse. Le système entier des droits et 
des devoirs demeure indécis et contestable. Une généra- 
tion n’a pu stipuler pour l’autre. Le fils a le droit de re- 
nouveler le contrat achevé par son père. Au contraire, 
' faites que l’existence de la société et l’ordre social consti- 
tuent un véritable droit naturel nécessaire ; aussitôt le 
système entier des droits et des devoirs sociaux en découle, 
éternel, inébranlable, incontestable. 

§ IL — Fonctions organiques du corps social. 

La société n’est le résultat d’aucun acte volontaire des 
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hommes ; elle existe en vertu des lois naturelles. Elle doit 
être considérée comme un individu moral, qui peut for- 
mer l’objet d’une étude particulière. Elle a une organisa- 
tion, dont les lois sont aussi positives et aussi impérieuses 
que celles qui président à l’organisation de l’individu hu- 
main : l’homme ne les a pas établies et il ne peut les 
faire cesser. Elles sont inscrites dans le code de la nature; 
et comme leur promulgation remonte au-delà des travaux 
des législateurs, elles sont indépendantes de l’organisation 
que la volonté de ceux-ci peut donner à la société. 

Les hommes croient disposer en maîtres de la société ; 
ils se trompent. Tous leurs mouvements, au lieu d’être 
libres et indépendants, sont subordonnés à un résultat fi- 
nal, qu’ils sont appelés à produire ; ce résultat est l’exis- 
tence du corps social. 

Observez cette action complexe, cet ensemble de tous 
les actes modelés sur les relations naturelles existant en- 
tre des millions d’hommes réunis , qui s’aident récipro- 
quement pour acquérir ce qui forme le but d’un désir com- 
mun à tous. Il y a nécessairement entre eux une action 
et une réaction des uns sur les autres, et une obligation 
réciproque de faire certaines choses ou de s’en abstenir. 
Voilà toujours deux nécessités corrélatives, deux séries de 
relations complexes entre les êtres réunis ; à l’une de ces 
séries on a donné le nom de devoirs, à l’autre celui de droits. 

Ici, ma théorie déjà exposée sur l’identité du droit et 
du devoir semble recevoir un démenti formel. Ce que je 
puis exiger de mes associés , ils me le doivent , comme je 
leur dois ce qu’ils peuvent exiger de moi. Le devoir ré- 
pond chez les autres à mon droit, et réciproquement. Voilà 
donc deux termes qu’il faut mettre en corrélation, mais 
qui sont distincts et souvent opposés. Cependant, tout 
cela, loin de détruire mon principe, ne fait que le con- 
firmer. 

Quelques grands penseurs sont tombés dans une confu- 
T. II. 4 
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sion déplorable, aussitôt qu’ils out considéré la théorie des 
droits et des devoirs en action dans le seïü de la société. Us 
les ont conçus oomme deux puissances, placées vis-ii-vis 
l’une de l’autre, et souvent ennemies, bien qu’elles soient 
constituées pour marcher toujours d’accord. Ils ont cherché 
àéquilibrcr ces deux puissances; mais le plus souvent ils 
n’en ont voulu reconnaître qu’une seule comme légitime, 
en proscrivant l’autre comme rebelle et séditieuse. 

Enfln, en remarquant, cet échange de bons offices entre 
les hommes, ils • ne se sont jamais élevés à la hauteur 
d’un principe général, en vertu duquel ces deux nécessités 
corrélatives, qu’on distingue par les noms de droits et de 
devoirs, ne forment qu’un tout indivisible. Je m’explique. 

J’ai démontré ailleurs que le devoir et le droit sont 
étroitement unis dans chaque phénomène naturel et dans 
tous les résultats que la nature exige de l’homme. Main- 
tenant, la fin que la nature se propose, c’est la société, 
nécessaire au plus grand bien-être des hommes. La force 
qui concourt à cette fin n’est plus la force de l’individu 
humain, mais celle de l’individu social. Quoiqu’il y ait 
des millions d’êtres, ils ne sont pas regardés, dans le cas 
en question, comme des unités, mais comme des fractions 
d’un seul tout. Quoique les actes soient distincts, néan- 
moins ils sont considérés sous le point de vue d’une action 
complexe, mais harmonique et unique, tendant à réali- 
ser la fin. L’action de la totalité de ces êtres doit s’identi- 
fier avec la fin. Il est nécessaire que cette identité, cette 
unité existe, si l’on veut réaliser la fin que la nature at- 
tend. Si l’on réfléchit à l’efficacité qu’a cette action com- 
plexe et harmonique pour produire la fin donnée, on a le 
devoir de la pratiquer, c’est-à-dire le devoir d’agir en 
commun et harmoniquement. Si l’on réfléchit à la néces- 
sité où se trouve la masse des associés d’exécuter la dite 
action pour obtenir la flri vers laquelle elle est dirigée, on 
a le droit d’en exiger l’accomplissement, c’est-à-dire le 
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droit d’exiger qu’on agisse en commun et harmonique- 
ment : ce droit, pour chacun des associés, se traduit dans 
le droit au bien-être. Un effet unique est regardé sous 
deux aspects différents ; maisces.deux aspects se confon- 
dent. Chacun des associés ne voit dans tout ce mouvement 
que la part qu’il y prend particulièrement ; et, par suite, 
il distingue dans l’un l’action, dans l’autre la réaction ; 
mais, en réalité, l’action et la réaction, le droit et le de- 
voir, sont un mouvement, une force unique qui agit 
dans la direction de la fin qu’elle est appelée à atteindre. 

. En effet, la fin de l’existence du corps social est réali- 
sée, moyennant l’action complexe et harmonique de la 
masse des associés. Ces deux choses se confondent. Qu’on 
suppose que la nature supprime la fin ; dans ce cas, le 
corps social ne doit pas exister : la fin n’existant plus, la 
force disparaît ; voilà les hommes dégagés de tout droit'et 
de tout_devoir réciproques. 

Je conclus que ce que les hommes appellent droits et 
devoirs réciproques n’est que l’exercice d’un seul droit, 
inhérent à la fin de l’existence du corps social. 

Si les hommes ont l’obligation mutuelle de faire cer- 
taines choses ou de s’en abstenir, c’est-à-dire s’ils ont 
réciproquement des droits et des devoirs, c’est parce qu’ils 
sont dominés par la nécessité de concourir par un seul 
mouvement harmonique à produire un résultat, à réaliser 
une fin. .\insi, les fonctions de tous les organes du corps 
humain ont des rapports réciproques dont l’ensemble 
compose une action unique tendant à la réalisation d’un 
résultat ; la vie. Qu’on enlève la vie, les organes du corps 
humain n’ont plus de rapports entre eux, n’ont plus de 
droits et de devoirs réciproques ; ils ne subissent plus la 
.nécessité d'agir et de réagir les uns sur les autres harmo- 
niquement, pour former une force unique tendant à pro- 
duire la vie. Ces organes, même après la perte de la vie, 
continuent à agir ; mais chacun d’eux agit, obéissant à 
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ses lois particulières : ce n’est qu’un mouvement de dis- 
solution, et non d’ensemble. Pareillement, dans une mon- 
tre, les rapports mutuels établis dans les mouvements des 
différentes pièces qui composent cette machine complexe, 
peuvent et doivent être considérés comme une seule action 
harmonique, qui tend à atteindre le but assigné à la mon- 
tre. Dans la machine sociale, de même que dans le corps 
humain et dans la montre, le désordre s’introduit chaque 
fois que les mouvements des parties ne concourent pas à 
l’action harmonique de l'ensemble ; dans ce cas, la fin 
manque en partie ou dans son entier , et la société dépé- 
rit ou se dissout. Telle est l'unité de cette action , qu’il 
n’est pas possible de la morceler. Nous pouvons, par notre 
analyse, considérer cette action unique sous des points de 
vue différents ; mais,- dans le fait, l’existence du corps 
social est un phénomène qui comprend la fin réalisée, 
moyennant l’exercice de la force qui y correspond. 

La science sociale n’est qu’une étude de ce phénomène. 
Connaître la fin que ce phénomène remplit, développer 
celte fin et en voir toute l’étendue : étudier la nature de la 
force identifiée avec cette fin , la mesure déterminée d’é- 
nergie qu’elle doit avoir, afin qu’elle ne s’arrête pas en 
deçà et ne s’élance pas au-delà de la fin même, et, par 
suite, examiner la manière dont elle agit et doit agir : 
voilà la science. La science s’applique donc à connaître 
les lois naturelles et constantes qui président à la vie du 
corps social. Toutes les choses se conservent au moyen 
des lois selon lesquelles elles ont été créées. Le corps social 
se conserve donc, à condition qu’on respecte ces lois. 
Elles sont l’œuvre de la nature, et elles préexistent à l'œu- 
vre des hommes. Les hommes pris en masse composent 
une seule force active, dont l’action n’est pas indétermi- 
née ; elle doit être, au contraire, si bien harmonisée, 
qu’elle serve précisément à la réalisation de la fin. Si cette 
force était une des forces purement physiques de la na- 
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ture, le phénomène social se manifesterait éternellement 
d’une manière constante, comme le phénomène d’un sys- 
tème planétaire. Mais il s’agit d’une force morale ; par con- 
séquent, cette force a le fatal privilège de s’égarer, le fatal 
pouvoir de régler son action bien ou mal, et, par suite, de 
servir bien ou mal à la réalisation de la fin. Les hommes 
qui se sentent en possession de ce privilège, de ce pouvoir, 
et en sont fiers, se disent les uns aux autres : c’est nous 
qui constituons la société à notre gré. Cependant, toutes les 
foisqu’ils osent disposer de leurs droits, de leurs devoirs et 
des institutions sociales, en s’éloignant quelque peu de ce 
système unique d’action, harmonisé par la nature en vue 
de la fin, ifs ne s’aperçoivent point qu’ils n’atteignent 
pas la ûn en tout ou en partie, et’ qu’ils marchent à leur 
perte. En premier lieu, leur puissance est limitée, et 
quand elle se tourne contre la force supérieure de la na- 
ture, elle ne réussit point à la combattre, ou elle fait re- 
tomber sur elle-même la vengeance de cette force supé- 
rieure. En second lieu, s’il est impossible qu’un objet ait 
des attributs indéterminés ; si la nature d’un objet étant 
donnée, il est impossible qu’il produise des effets contra- 
dictoires, il suit de là qu’en admettant un ordre social 
déterminé par la nature, produisant le bien-être des 
hommes, il ne peut se faire que ce même ordre de choses 
puisse produire le mal, ni que le bien-être se puisse pro- 
duire par une disposition opposée ou différente. Une sem- 
blable disposition demeurera sans effet, ou aura un effet 
opposé à celui que l’on désire. De là vient que si l’ensem- 
ble de l’action des associés n’est pas harmonisé en vue de 
la fin naturelle de la société, la nature prononce sa sen- 
tence de condamnation, et les peines sont les maux que 
les hommes ont à souffrir. Cette rigueur salutaire pousse 
les hommes à rechercher une nouvelle manière d’organi- 
ser l’ensemble de leur action ; ils sont toujours moins 

malheureux, à mesure qu’ils connaissent mieux la fin 
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naturelle de la société, et à mesure qu’ils s’harmonisent 
mieux avec cette fin ; la mort est la peine de ceux qui 
s’obstinent dans l’abus en continuant à résister. 

Quel est donc ce pouvoir que les hommes s’attribuent 
sur la fin sociale? Voici un aveugle, voici un fou; l’un ne 
voit pas, l’autre ne sait ce qu’il fait. Ils disent: Nous 
sommes libres. L’ignorance aveugle les hommes; la 
folie naît des erreurs où les font tomber leurs passions 
déréglées. Aveugles ou fous, ils disposent à leur gré de 
leur force, c’est-à-dire de leurs droits, de leurs devoirs 
et des institutions sociales., Quelle est leur liberté? 

On voit combien se sont trompés tous ces législateurs et 
touscesphilo-sophes qui, dans la croyance que l’ordre social 
est le produit de l’art, et qu’à un plan défectueux d’action 
sociale on peut à volonté on substituer un autre, ont in- 
venté, à l’imitation de Platon dans sa République, des pro- 
jets de sociétés imaginaires. Les hommes qui ne sont ni 
aveugles, ni fous, ne peuvent manquer de s’apercevoir 
qu’il existe quelque chose qui précède l’établissement des 
institutions sociales ; qu’il est nécessaire de connaître cet 
ordre antérieur de choses, et que l’action sociale, c’est-à- 
dire la distribution des droits et des devoirs et l’organisa- 
tion des formes gouvernementales, ne peut être déter- 
minée arbitrairement, mais doit être subordonnée au plan 
indiqué par la nature et modelée sur ce plan. 

§ 111. — Du droit et du devoir, au point de vue de 
l’ordre naturel. 

Les principes que j’ai déjà posés me permettent de com- 
battre une théorie sur le droit et le devoir, soutenue dans 
un ouvrage qui vient d’être publié en Suisse. Voici ce qu’on 
dit : Le devoir existe indépendamment de la législation, et le 
droit en vertu de celle-ci. Le premier naît de la raison con- 
sultée en elle-mê)ne , et il trouve en lui l’image et la sainte 
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volonté de la raison suprême. Le second dérive de la nécessité 
de protéger sa propre existence et tous les éléments dont elle 
est composée. L’un a pour objet la volonté; l’autre celui de 
ses manifestations, lorsqu’elles peuvent produire du préju- 
dice à l’existence des autres. 

Donc, l’aetion sociale, par laquelle les hommes attei- 
gnent- la fin de l’existence du corps social, nécessaire à 
leur plus grand bien-être, cette action, dis-je, est décom- 
posée; elle ne comprend pas, comme formant un ensemble, 
les relations réciproques des hommes, c’est-à-dire leurs 
droits et leurs devoirs. Puisque la nature n’impose que 
des devoirs ; puisque les droits ont leur source dans la 
législation humaine, il faut do deux choses l’une : ou que 
l’action sociale, qui réalise la fin de l’existence du corps 
social, se réduise à la seule pratique des devoirs, ou, si 
l’exercice des droits doit aussi y concourir, que la fin de la 
nature ne puisse être atteinte, à moins qu’uu législateur 
ne crée les droits. De plus, le principe de socialité est éga- 
lement décomposé ; il est un principe par rapport aux de- 
voirs, et il cesse de l’être par rapport aux droits ; par con- 
séquent, la société est de droit naturel rigoureux, quand 
il s’agit de l’accomplissement des devoirs; la société est 
un contrat volontaire, quand il s’agit de l'exercice des droits 
que les hommes se créent eux-mêmes. Enfin, la morale est 
aussi décomposée ; elle consiste dans la pratique des de- 
voirs, et, par suite, elle relève de la volonté; les droits 
n’auraient pas une raison d’être, si les hommes ne sen- 
taient pas l’utilité de les établir en vue de leur conserva- 
tion matérielle. 

La fausseté de cette théorie, dont je viens de montrer 
les conséquenses, est prouvée par tout ce que j’ai déjà dit 
relativement à l’identité du droit avec le devoir, et au 
principe de som/it^. Je me borne à rechercher s’il est vrai 
que le droit existe en vertu de la législation, ou si, par 
suite de son identité avec le devoir, l’un et l’autre sont 
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également indépendants de l’œuvre humaine. Cette ques- 
tion intéresse au plus haut point, parce que si, par ha- 
sard, ce principe, que le législateur crée le droit, pouvait 
prévaloir, les tyrans de l’humanité seraient justifiés. 

Sans doute, des lois sont nécessaires dans l’état social, 
afln de régler la conduite des citoyens les uns envers les 
autres. En conséquence, on définit ordinairement la li- 
berté civile le droit de faire tout ce qui n’est pas défendu 
par la loi. Mais la loi peut-elle établir cette mesure arbi- 
trairement? Non; il est une règle selon laquelle elle doit 
procéder et qu’elle ne peut transgresser. Cette règle exis- 
tait dans la nature avant que les hommes en vinssent com- 
pK)ser leurs lois artificielles; ces lois ne prennent le carac- 
tère du juste ou de l’injuste que si elles sont conformes 
à cette règle ou s’en écartent. Sans l’existence de cette 
règle, l'homme, qui. ne crée rien, n’aurait pas même 
créé les idées du juste et de l’injuste. Qu’on consulte cette 
loi supérieure, et l’on trouvera que c’est elle qui déter- 
mine les relations réciproques des hommes, de telle sorte 
qu’il en résulte une action harmonique, nécessaire pour 
atteindre la fin du bien-être de l’humanité ; cette fin est 
contenue dans le fait de l’existence du corps social. 

Dans le cours de la vie sociale, qui dure depuis des 
siècles, l’homme a mêlé son œuvre'à celle de la nature, 
tellement que quelques observateurs peu clairvoyants 
croient que les caractères de la nature se sont beaucoup 
altérés au contact des institutions humaines. Us concluent 
que l’élément naturel et l’élément humain se sont telle- 
ment confondus et identifiés, qu’il est impossible de les dis- 
tinguer. Je ne crois pas à cette impossibilité. Toutefois, ce 
qu'il m’importe d’établir, c’est que le droites! inhérent uni- 
quement à l’élément naturel. S’il existe une loi humaine 
qui ait conservé cet élément, le législateur n’a fait que re- 
connaître et sanctionner un droit préexistant à sa loi. S’il 
a promulgué une loi dans laquelle on trouve seulement 
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ce qu’on appelle l’élément humain, il faut bien se garder 
de ranger cette seconde loi dans la même catégorie que la 
première, par cela seul qu’elles ont une origine commune. 

Il ne suffit pas que le législateur dise : Que cette chose 
soit, pour qu’en efifet elle naisse; l’homme ne tire rien de 
rien. Il ne lui suffit pas, par exemple, de vouloir créer la 
propriété des esclaves, pour que le droit de cette propriété 
existe. 11 peut commander à sa fantaisie et prêter à ses 
ordres l’appui de la force dont il dispose. Les hommes 
seront contraints d’obéir. Mais tant que la force ne sera 
pas par elle-même le droit, il y aura une grande diffé- 
rence entre ce qui est légal et ce qui est légitime. 

La loi, en empêchant la reproduction d’un livre, con- 
stitue la propriété littéraire; mais, en faisant cela, elle 
garantit le droit et ne le crée pas. La propriété littéraire 
dérive directement du droit naturel. L’homme détache de 
son être ce qu’il y a en lui de meilleur, et il le donne; il 
ne prend pas, il produit. La production de l’esprit est 
comme une partie de l’homme, elle est l’homme lui- 
même. Pour pouvoir dire que le droit de la propriété lit- 
éraire est légal, il faudrait que la loi créât un livre. 

De même, la loi garantit la propriété industrielle par 
les marques, par les brevets ; mais ce sont là des signes 
qui aident à la constater et non à la constituer. Elle se 
compose de facultés naturelles et de connaissances ac- 
quises. Les unes et les autres, quoiqu’elles diffèrent par 
leur principe, sont si intimement fondues dans l’individu, 
qu’il est impossible de distinguer ce qu’il tire de celles-là 
et ce qu’il faut rapporter à celles-ci. Pour pouvoir dire 
que la propriété industrielle est légale, il faudrait que la 
loi nous donnât nos mains. 

Souvent la propriété est attribuée par la loi, sans qu’elle 
cesse pour cela d’appartenir au droit naturel. La loi abo- 
lit la féodalité ; elle fait disparaître la servitude person- 
nelle; elle soutient le faible contre les usurpations du 
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fort : les droits qui résultent de ces actes de la loi ne 
sont pas cependant créés par elle ; elle n’a fait que rendre 
aux droits naturels une force que les erreurs humaines et 
les préjugés avaient étouffée et fait oublier. 

La loi définit ce qu’il lui convient de faire passer pour 
l’ordre public, mais elle ne peut régler capricieusement 
les caractères de cet ordre, lesquels procèdent d’un principe 
antérieur à la loi môme. 

La loi définit ce qu’il lui convient de faire passer pour 
l’utilité publique, mais cette idée tire son origine d’un 
principe antérieur à la loi mônie. 

La loi met des limites à l’exercice des facultés physiques 
et morales de l’homme, mais la liberté individuelle est fon- 
dée sur un ordre do choses naturel, antérieur à la loi même. 

Si la loi, ou celui qui l’applique, fixe mal les règles de 
l’ordre public, de l’utilité publique, de l’exercice des fa- 
cultés personnelles, vous ne pouvez juger que tout cela 
soit un mal, qu’en remontant à la loi antérieure, laquelle 
doit servir de règle au législateur. Si, après cet exa- 
men, vous jugez que l’élément humain est arbitraire, 
vous ne trouverez pas qu’il constitue le droit, mais vous 
direz : Le despotisme, contre lequel on voulait diriger la 
loi, s’est établi dans la loi ; le mal s’est introduit dans le 
remède inventé pour le combattre ; le droit est enlevé par 
l’autorité môme, instituée pour le garantir. 

La liberté civile est donc quelque chose de bien différent 
et de bien plus grand'que le droit de faire ce que la loi ne 
défend pas. La loi ne peut capricieusement définir le 
droit. La loi doit extraire le droit de ce code même où se 
trouve écrit le devoir qui y correspond, de ce code primitif 
que Dieu révèle à la conscience humaine. 

)0n a élevé une tour, et ses murailles, construites selon 
une perpendiculaire parfaite, sont restées debout durant 
des siècles; mais les lois de l’équilibre existaient dans 
l’ordre physique avant que la tour fût bâtie. De môme. 
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tous les rayons du cercle étaient égaux entre eux avant 
que l’on eût dessiné un cercle. Et avant que l’on eût fait 
un délit de l’infanticide, le droit de se conserver existait 
dans l’espèce humaine. 

Quoi ! le droit résulterait de l’ordre légal ! Il suffira 
donc que la loi permette la vente d’un fils, pour que cette 
vente soit juste, en dépit de la vérité inébranlable et éter- 
nelle qui s’y oppose? La loi commandera que l’esclave 
soit puni comme parricide pour avoir tué en voulant sau- 
ver sa vie, et l’on aura le droit de fouler aux pieds le droit 
de la défense personnelle? La loi ordonnera de tuer l’en- 
fant né peu robuste, et il y aura un droit, devant lequel 
le dogme de la conservation de l’espèce humaine sera un 
mensonge? La loi condamnera aux galères le fils qui ne 
dénonce pas son père coupable de vol, et l’on aura le droit 
d’effacer du cœur humain une loi de la nature? La loi 
voudra que les esclaves soient une matière inerte comme 
les charrues, et l’abus de la force se changera en droit ? 
La loi préparera des bûchers ardents pour consumer ceux 
dont les opinions religieases sont opposées à celles qui 
dominent ; la loi inondera mille échafauds du sang de 
ceux qui osent défendre les droits de l’humanité contre la 
férocité des tyrans soutenue par la force; et le fanatisme 
cruel aura donc un droit ? et le spectre de la tyrannie, 
qui fait horreur à Dieu, pourra donc invoquer son droit? 

Non. La violence sera toujours un fait ; elle aura beau se 
couvrir du manteau de la loi, elle ne sera jamais un droit, 
pareeque les protestations de la nature contre elle restent 
entières dans toute leur vigueur. Non. Les lois humaines 
ne peuvent que déclarer les droits écrits sur les tables de 
bronze de la grande loi do l’ordre. Cette loi est aussi an- 
cienne que l’univers. Elle établit les caractères do la li- 
berté humaine. Quand la loi positive y contrevient, elle 
est le délire d’un insensé, ou le caprice brutal d’un despote; 
elle n’est pas la source du droit. 


Digitized by Google 



CHAPITRE m. 


I»e la moralité, par rapport an principe de ooelallté. ] 

j 

I 

D’après les théoriesexposéesdansleschapitres précédents, 
nous savons que les hommes n’ont des droits et des de- ' 
voirs réciproques qu’en vertu du principe de socialité ; que 
ces droits et ces devoirs réciproques doivent être considé- 
rés comme les mouvements d’une force unique, tondant 
à réaliser l’existence du corps social. L’idée d’homme est 
une idée complexe, qui renferme nécessairement celle 
d’être sociable. C’est ce caractère distinctif qui fait que 
l’homme a besoin de la moralité. Maintenant, je désire 
connaître si la moralité peut être possédée par l’homme 
pris isolément, ou si, pour exister, elle a besoin de 
l’œuvre et du concours de la communauté sociale. 

Qu’est-ce que l'homme, même au sein de la .société, si 
on le considère isolément? Sans doute, il n’a pas besoin de 
ses associés pour s’aimer. L’amour do soi agit toujours 
selon des lois constantes et invariables, c’est-à-dire que 
l’homme désire toujours atteindre le but de l’utilité, 
quoiqu’il puisse se tromper, en le déterminant, et trouver 
le mal là où il cherche le bien. Donc, l’être moral par sa 
tendance naturelle se dirige constamment vers le bien- 
être, tel qu’il le comprend. Mais, quant aux moyens d’y 
parvenir avec sûreté, l’homme, abandonné à lui-même, 
peut-il les posséder ? 
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Nous savons que ces moyens comprennent tous ceux qui 
servent à développer les facultés de l’homme. Or, ces facul- 
tés rencontrent une foule d’obstacles, qui ne peuvent être 
vaincus en partie que par l’œuvre de la communauté 
sociale. Premièrement, l’homme n’a qu’une force active 
très bornée; tout ce que cette force est naturellement im- 
puissante à exécuter, est en dehors de l’action de la liberté. 
Cette liberté est limitée de fait. Elle peut s’étendre quelque 
peu, à l’aide de mille moyens artificiels; mais la recherche 
et la perfection de ces moyens supposent les efforts com- 
muns des Hommes agrégés. Quant à la volonté, nous savons 
que les déterminations en sont subordonnées à l’intelli- 
gence ; elle est exposée à toutes les déviations qui dérivent 
de l'ignorance ou de l’erreur : ici la liberté est limitée 
dans sa source même. 11 reste l’intelligence. Mais com- 
ment l’homme, livré à ses propres forces, pourrait-il acqué- 
rir la moralité d’intelligence ; l’homme, qui naît ignorant 
et qui a besoin de connaissances acquises pour agir avec 
ordre et avec constance? Il agit en vertu des idées 
qu’il s’est formées sur les qualités et les rapports des 
choses, en tant que celles-ci se trouvent à la portée de ses 
perceptions et de son activité. La faculté de concevoir, à 
propos de chaque objet, des idées de tout genre, de les 
combiner, de les rectifier, de les étendre, exige le déve- 
loppement successif de ses forces morales. Ce développe- 
ment suppose une faculté susceptible de le recevoir, ap- 
pelée perfectibilité. Donc, la moralité caractéristique et 
propre à l’homme est une puissance qui s’acquiert par le 
moyen du perfectionnement, et_conséquemment par l’ac- 
tion des causes qui excitent et qui provoquent le perfec- 
tionnement. Mais le perfectionnement ne peut se réaliser 
que dans le sein et par le moyen des sociétés civiles, dis- 
posées selon les principes de l’ordre. En effet, les idées ne 
sont pas faites pour vivre dans l’isolement; en se com- 
muniquant, elles se développent, se modifient, se puri- 
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fient. Les signes qui les représentent et qui contribuent 
puissamment à les créer, à les accroître et à les perpétuer, 
sont une institution conventionnelle, qui suppose la so- 
ciété. 11 est donc évident que les causes qui excitent et qui 
provoquent le perfectionnement, sont naturellement liées 
à la viecivile. C’est une preuve que la vie civile est la source 
de l’extension de la liberté humaine, et, par suite, de 
tous les devoirs propres à l’humanité; c’est d’elle que dé- 
pend la moralité dont l’homme a besoin pour assurer son 
heureuse conservation. 

Voilà le principe et les progrès de la civilisation ratta- 
chés au droit public naturel. La civilisation n’est donc 
pas un fait arbitraire, ainsi que plusieurs écrivains le 
prétendent; elle est une nécessité absolue pour l’homme, 
parce qu’elle est un moyen naturellement disposé pour 
faire progresser sa moralité. 

La vie civile est cet état et ce genre de vie, au moyen 
desquels se produisènt chez un peuple les lois de la 
socialité, lois rendues nécessaires au bien-être de ce peuple 
par les circonstances naturelles dans lesquelles il est placé. 
Donc, la civilisation d’un peuple consiste, en général, 
dans son acheminement vers ce genre de vie, sous l’action 
des circonstances sociales ; par suite, elle comprend tout 
ce qui tend à le porter et à l’habituer, moyennant l’action 
incessante de l’état social, à un genrO de vie qui réalise 
ce mode général d’existence et cet ordre d’actions, phy- 
siques et morales, rendues do tous temps nécessaires pour 
sa plus heureuse conservation commune, soit par les rap- 
ports généraux et naturels de l’humanité, soit par les 
circonstances impérieuses qui régnent chez ce peuple. 
Donc, la moralité do l’homme est ce perfectionnement 
moral auquel il est parvenu, moyennant l’action de tou- 
tes les forces de la société, et qui a élevé scs facultés à 
l’état qui le fait jouir de la plus grande sécurité et du 
plus grand bonheur. 
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La moralité, en s’adaptant aux différents degrés de ci- 
vilisation, subit des modifications. A l’époque de l’igno- 
rance la plus grossière, nous n’avons que des individus, 
dont chacun doit tout tirer de son propre fonds. La so- 
ciété commence; les éléments sociaux sont épars; les 
qualités morales sont toutes propres à l’individu. C’est 
pourquoi le droit, le devoir, la liberté rationnelle, se 
présentent sous des rapports propres à la personnalité 
privée. 

Mais, à l’époque de la civilisation, à mesure qu’on voit 
se multiplier et s’étendre les rapports sociaux; à mesure 
que la connaissance des choses s’accroît et s’améliore, les 
diverses branches de vérités, de règles, d’inventions, de 
travaux, deviennent déplus en plus distinctes, et l’indi- 
vidu n’est plus en possession que d’une fraction de con- 
naissances et d’industrie, insuffisante pour assurer son 
bien-être, s’il n’empruntait ce qui lui manque à l’ensemble 
du corps auquel il appartient. '11 devient un élément de la 
société à laquelle il est ainsi intimement lié. Tous ces élé- 
ments s’identifient dans le corps social et communiquent 
à l’unité de l’ensemble leurs qualités particulières. La 
masse de la société possède le plus grand bien, la plus 
grande force, la plus grande perfection, et il ne reste plus 
à chaque citoyen que la quantité de forces déterminée par 
l’étendue immense et très-compliquée du raffinement so- 
cial, forces qui, par elles-mêmes, seraient tout-à-fait in- 
suffisantes pour lui procurer la mesure de bien-être à 
laquelle il aspire naturellement. Dans cet état de choses, 
il arrive que la moralité ne peut être le fruit des efforts 
d’un seul individu pris isolément. Elle doit résulter de 
l’action de la communauté, prise dans son ensemble, 
de telle sorte que chacun agisse selon les préceptes de 
l’ordre rationnel. Alors le droit, le devoir, la liberté ra- 
tionnelle, se présentent sous des rapports propres à la per- 
sonnalité sociale. 
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Nous avons vu que les opérations de l’intelligence, de 
la volonté et de l’action, doivent être exécutées au sein de 
la société; qu’elles ne peuvent être, par suite, le résultat 
des efforts d’un seul individu pris isolément, mais de 
l’action de la communauté prise dans son ensemble. De 
ces prémisses découle une conséquence d’ordre pratique. 

Tout homme, considéré séparément, ne peut vouloir 
que d’après les motifs personnels qui déterminent sa vo- 
lonté ; il en résulte qu’il serait impossible de faire 
subsister une société dont tous les membres ne concour- 
raient pas à suppléer à ce qui manque à chacun, et n’a- 
giraient pas tous d’un commun accord. Donc, en ce qui 
touche la volonté, pour que la moralité résulte de l’ac- 
tion de la communauté, il faut nécessairement qu’il existe 
une unité d’intérêts qui agisse sur toutes les volontés et 
les dirige vers le but que l’ordre naturel prescrit à la so- 
ciété. Si l’œuvre à exécuter est commune, l’intérêt qui 
pousse vers cette fin doit aussi être général. 

Mais la volonté ne peut se Axer sur une chose incon- 
nue ; il faut la faire précéder de la connaissance de l’objet 
que l’on doit désiret. Donc, pour que, du côté de l’intel- 
ligence, la moralité résulte de l’œuvre de la communauté 
sociale, il est nécessaire que l’objet que l’on doit désirer 
ne soit pas voulu par un seul individu, mais par tous les 
membres de la société ; et conséquemment il est indispen- 
sable que les lumières soient répandues sur tous et iden- 
tiques pour tous, afln que tous puissent correspondre à 
l’unité du but que l’on veut atteindre. 

Enfin, il faut, pour le même objet, que la liberté soit 
commune et également identique en tous, afin que les 
membres de la société puissent agir avec accord et mettre 
en activité l’opération de l’esprit. 

Unité d’intérêts, lumières également répandues, liberté 
commune à tous : voilà les conditions au moyen des- 
quelles il devient possible que la moralité soit le fruit de 
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l’action complexe de tous les associés. Alors seulement 
elle est une puissance qui, en donnant à la nation entière 
le plus grand bien-être possible, fait que chaque citoyen 
y participe individuellement. 

Voilà surtout ce qui démontre la grande différence qui 
existe entre les mœurs et la moralité. Les mœurs peuvent 
être le partage d’un homme seul, ou d’un petit nombre 
d’individus; la moralité ne peut jamais être individuelle. 
Si les bonnes mœurs sont possédées par dix, par mille 
individus, elles ^ne constituent pas pour eux une puis- 
sance capable de les rendre heureux ; elles ne sont donc 
pas la même chose que la moralité, et ne peuvent la 
remplacer. En effet, l’expérience prouve que la réaction 
supérieure du plus grand nombre, restant étranger aux 
bonnes mœurs, opprime le petit nontbre des hommes 
vertueux. Cette expérience de tous les jours a fait surgir 
un principe erroné, mais qui est admis par la multitude, 
c’est-à-dire que la science morale n’a point pour but le bon- 
heur des hommes. S’il en étaitainsi, me dira-t-on, il sufOrait 
de pratiquer la morale pour être heureux. Au contraire, ne 
voyons-nous pas que les chagrins et tes malheurs acca- 
blent tous ceux qui marchent dans la voie de la justice? 
De là quelques-uns concluent que le bonheur n’est qu’un 
hasard de ta fortune; d’autres, que le bonheur est une 
récompense qu’il faut attendre au-delà de la tombe ; que, 
par suite, l’homme doit considérer la pratique de la mo- 
rale, c’est-à-dire l’accomplissement du devoir, comme 
l’école du sacriflce ; qu’il doit se parer de la vertu comme 
d’une couronne d'épines. 

Il faut s’arrêter quelques instants pour démontrer le 
peu de logique de ces récriminations contre l’ordre natu- 
rel des choses. 

Lorsque l’on dit que la probité et la vertu sont souvent 
malheureuses, on parle d’une position sociale de fait, où 

l’ordre moral de la nature n’est pas réalisé d’une manière 

T. II. 3. 


Digitized by Google 



- — 54 — 


complète ; dans ce cas, la moralité ne résulte pas et ne 
peut résulter de l’ensemble des actions de tous les mem- 
bres de la société; la moralité, en un mot, n’existe pas. 
Pourquoi s’étonner que le bonheur manque aussi? Mais 
voudrions-nous ériger en principe un fait social? Celui qui 
ne sait ou ne peut réformer ce fait, celui qui n’a pas d’in- 
térêt à le modifier, trouvent un soulagement, une excuse, 
ou un avantage à s’écrier : — La vertu et la probité sont un 
sacrifice ! — Alors, des hommes trompés, ou payés pour 
tromper, disent à leurs semblables : — Le premier de vos 
devoirs est le devoir de souffrir !... Dieu, en plaçant dans 
vos cœurs un désir ardent de bien-être, a voulu se mo- 
quer de vous sur la terre ; il a voulu vous faire aimer le 
bonheur et vous désespérer par l’impossibilité de l’attein- 
dre, afin de vous mettre dans la nécessité de chercher 
dans le ciel ce que la terre vous refuse !... Donc, ce monde 
est une vallée de larmes, où vous êtes condamnés à gé- 
mir!... Malheur à vous, si vous osez aspirer à essuyer 
vos larmes!... Vous serez cruellement punis de cette ré- 
bellion contre votre destinée. 

C’est en cela que consiste la doctrine de l’abnégation et 
du sacrifice: doctrine morale qu’on peut appeler la mo- 
rale de la corde. L’homme qui ne sait pas guérir les plaies 
sociales, ou qui a intérêt à les faire saigner, a recours à 
l’abnégation, ou recommande le sacrifice; de même l’hom- 
me qui a perdu au jeu toute sa fortune, cherche la corde 
pour s’étrangler. 

Sans doute, le bonheur qui attend les justes au-delà de 
la tombe, est infiniment supérieur à celui que nous pou- 
vons nous procurer dans notre vie terrestre. Mais, comme 
je n’admets pas que Dieu ait voulu se moquer de l’hom- 
me ; puisque ce n’est pas Dieu, mais les hommes, qui 
font couler nos larmes; puisque Dieu, en nous consti- 
tuant des êtres perfectibles, nous a clairement expliqué 
que notre devoir est de progresser sans cesse vers le bien 
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et de chercher sur la terre le plus grand bonheur qui soit 
en rapport avec notre condition humaine, ne devons-nous 
pas nous efforcer de tout notre pouvoir à réaliser, dans la 
société où nous vivons, l’exécution pleine et entière de tout 
ce que prescrit l’ordre moral de la nature? A cette condi- 
tion. la moralité générale existera, et, par suite, l’on 
verra diminuer le nombre des cas où le bonheur ne coïn- 
cide pas avec la vertu. 

On pourrait demander s’il sera jamais possible de pro- 
duire un tel effet, sinon sur la totalité des citoyens, au 
moins sur le plus grand nombre possible. Mais il fau- 
drait commencer par mettre en doute que les relations 
physiques et morales, dépendant des actions libres des 
hommes réunis en société, peuvent être modifiées ; ou 
bien il faudrait admettre que les gouvernements les plus 
mauvais, les mauvaises lois et les mauvaises coutumes, 
sources du malheur des hommes vertueux, sont une déri- 
vation de l’ordre naturel, et, par suite, que ni la raison 
ni la puissance humaine ne peuvent les réformer. 

Celui qui voudrait considérer comme tout-à-fait im- 
possible l’association de la moralité avec la plus grande 
utilité, devrait enfin démontrer qu’on peut faire du mal 
à autrui, en pratiquant la justice, et produire du bien 
en agissant injustement. Si cela est faux, il devient évi- 
dent que si l’on parvenait à étendre la moralité sur presque 
tous les membres de la société, on obtiendrait presque 
toujours la réunion de la félicité et de la vertu, c’est-à-dire 
la coïncidence du juste et de l’utile. 

Je conclus que la moralité est le résultat de l’ensemble 
des actions du plus grand nombre possible des membres 
de la société, de manière que chacun d’eux agisse suivant 
l’ordre, qui sert de règle. 

Déplus, souvenons-nous que la moralité résulte de 
l’exercice de trois facultés, l’intelligence, la volonté et l’ac- 
tion : une,deuxde ces puissances, fussent-elles arrivées au 
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maximun de leur développement moral, ne suffiraient pas 
pour constituer la moralité.Le concours simultané des trois 
facultés est indispensable pour que l’homme puisse pra- 
tiquer un système donné d’actions libres. Les voûtions sont 
subordonnées aux connaissances ; les unes et les autres 
constituent un ensemble nécessaire pour l’exercice de la 
force active. 

Avec la seule moralité d’intérôt, vous pourrez avoir un 
peuple de Spartiates; vous pourrez inspirer aux femmes 
elles-mêmes une énergie qui fera l’étonnement du monde ; 
mais ces qualités, accompagnées de l’ignorance de la vé- 
ritable fin sociale, et, par suite, du sacrifice de tous lesdroits 
de l’homme, donneront à votre peuple un sombre enthou- 
siasme, qui le rendra redoutable, mais en même temps 
cruel et surtout malheureux. 

Avec la seule moralité d’intelligence, vous aurez l’ora- 
teur, l’historien, le poëte, l’homme politique et l’homme 
du peuple, le magistrat et le guerrier, le ministre de l’Etat 
et le ministre de l’Eglise, qui, de la chaire ou de la tri- 
bune, par la parole ou dans leurs écrits, dénonceront les 
tristes effets do la corruption, combattront tous les vices, 
foudroieront tous les tyrans, et ne réclameront pour la 
société que lumières, vertus, bonnes lois et liberté, tandis 
que dans leurs cœurs et dans leurs actions on ne trou- 
vera qu'ambition, convoitise, injustice, envie, désir de 
vengeance et tous les autres vices de l’esclave. 

S’il n’était pas possible de réunir en une seule la morali- 
té d’intérêt et celle d’intelligence, et que j’eusse le choix 
entre l’une ou l’autre, je préférerais la moralité d’intérêt, 
et je serais plus content de posséder une vertu grossière 
sans la science, que d’avoir des connaissances relevées 
sans la vertu. 

Mais, avec les connaissances et les intérêts réunis, rien 
n’est encore fait pour la formation de la moralité. La mo- 
ralité ne peut être conçue comme un être rélégué dans 



57 


le champ des abstractions ; c’est un être réel, appelé à 
vivre et à agir au sein de la société. Il est indispensable, 
à cet eflfet, que l’action soit sans entraves, c’est-à-dire que 
l’homme soit libre. 

Je ne puis trop me contenter de la liberté que M. Si- 
mon veut m’accorder. Il s’étonne qu’on dise, quand on 
met un homme en prison, qu’on l’a privé de sa liberté, et 
quand on l’en fait sortir, qu’on lui a rendu sa liberté. Il 
veut que le prisonnier, plongé dans un cachot, les mains 
liées, s’il peut bénir son bourreau, ou le maudire, est 
toujours libre. Qu’importe, s’il ne peut agir ! 11 peut en- 
core vouloir. 

La liberté, poursuit le même écrivain, est étrangement 
confondue avec les effets de la liberté. Elle ne doit pas 
ôtredéflnie : Le pouvoir de faire ou de ne pas faire; mais 
bien : Le pouvoir de vouloir ou de ne pas vouloir. 

M. Simon, en disant que la pensée et la volonté nepeu- 
ventêtre contraintes ni par les menaces, ni par les chaînes, 
veut sans doute parler de la liberté rationnelle et de la 
liberté morale. Mais ce que je cherche, c’est la liberté de 
l’homme. Je ne considère pas l’homme comme un être 
abstrait ; je le vois dans le milieu social, où sa liberté ne 
doit pas être un rêve, mais une puissance réelle. 

Que les sciences considèrent l’individu humain sous di- 
vers points do vue, qu’elles l’analysent, qu’elles le décom- 
posent à leur gré, afin d’arriver à le connaître mieux ; 
soit. Mais il est un écueil qu’évitent difficilement les 
hommes habitués à l’étude des sciences abstraites; c’est de 
transporter les spéculations de leurs esprits dans la ré- 
gion des faits. 

On me parle de la liberté de penser. — Je demande : 
Est-ce tout? — Il y a encore une faculté différente : la 
faculté de vouloir. — Y a-t-il quelque chose encore? — 
Oui, il y a les facultés actives. — Mais où est l’homme ? 
Dois-je lemorceler en autant d’êtres qu’on distingue en lui 
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de facultés? Toutes ces facultés distinctes sont-elles autre 
chose que l’être appelé l’homme ? Lorsque je désire con- 
naître si cet être est libre, où trouverai-je donc la liberté 
qui lui est propre? Dans l’action. L’action est subordon- 
née à la volonté, ainsi que la volonté est subordonnée à la 
pensée ; mais toutes ces opérations successives et dépen- 
dantes l’unede l’autre,se trouvent toutes accomplies, quand 
on a l’action. L’action est tout l’homme.L’homme résume 
donc justement sa liberté dans l’action. Dans l’action seule 
il goûte sa liberté et il s’y complaît. Que l’apoplexie ait 
paralysé la langue de cet homme; que les murailles d’une 
prison l’ait empêché de disposera son gré de sa personne, 
il aura, dans le premier cas, la liberté de penser; dans le 
second, il aura la liberté de vouloir. Cependant, l’idée 
aime naturellement à se communiquer, de même que le 
sentiment à s’épancher. L’idée de l’homme frappé d’a- 
poplexie cherche donc la parole , mais la langue est para- 
lysée. Le sentiment du prisonnier se transporte au sein de 
sa famille ;*mais les barreaux de la prison l’arrêtent. 
L’homme se sent-il heureux? Il sent qu’il a la liberté de 
penser et la liberté de vouloir ; mais sent-il qu’il est libre ? 
dit-il qu’il possède sa liberté? Il gémit, il se plaint qu’on lui 
a enlevé sa liberté. Les métaphysiciens peuvent distinguer 
en lui les facultés différentes qu’il possède, et appliquer 
l’idée de liberté à chacune d’elles. Mais cet homme ne 
peut se décomposer lui-même. Ses différentes facultés 
composent. sa manière d’être. Il cherche la liberté de tout 
son être. Quand il accomplit une action libre, il sent qu’il 
a pensé, qu’il a voulu et agi librement. L’action est donc 
toute sa liberté. 

S’il est nécessaire que l’action soit libre ; si cette liberté 
doit être commune à tous lescitoyens, pour qu’ils puissent 
réaliser les conceptions de l’esprit, il en résulte que l’exis- 
tence de la moralité est assujettie à la condition politique 
de la société. 
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Le gouvernement, considéré plutôt sous le point de vue 
de l’esprit qui l’anime et du principe qui le meut, que 
sous celui de sa forme extérieure, est l’instrument princi- 
pal du perfectionnement humain. Si le perfectionnement 
social consiste à élever, de la manière la plus prompte et 
la plus efficace possible, les facultés d’un peuple au 
point qu’il puisse disposer de tous ses moyens et de toutes 
ses forces, qui plus que le gouvernement a le devoir et la 
puissance d’amener ce résultat? 

Quant au devoir, je fais observer que pour élever la li- 
berté, c’est-à-dire les facultés d’une nation, il ne suffit pas 
de protéger simplement ou de défendre la liberté com- 
mune. Protéger et défendre seulement la liberté, cela 
pourrait convenir même à une agrégation d’êtres moraux 
et égaux, qui ne seraient pas dominés par les lois du per- 
fectionnement graduel. Mais le perfectionnement, consi- 
déré en lui-même, implique la nécessité de pousser une 
nation en avant. Donc, le gouvernement n’a pas seule- 
ment le droit de protéger la liberté, mais aussi celui de 
l’étendre et de la consolider. 

Si l’on réfléchit à la puissance dont le gouvernement 
dispose pour atteindre ce but, on trouvera qu’elle est im- 
mense. Aussi arrive-t-il souvent que, sans agir directe- 
ment sur l’ordre du perfectionnement, elle en favorise 
ou en arrête indirectement le progrès. 

Quelques utopistes prétendent que les gouvernements 
disposent de la force matérielle, mais qu’ils ne peuvent 
maîtriser les pensées et les voûtions des hommes. Cette 
assertion n’est pas tout-à-fait exacte. 

Les actions des hommes dépendent des voûtions ; les 
voûtions des idées ; et les idées de l’impression dos objets 
extérieurs. Les idées ne déterminent la voûtion et par 
suite l’action humaine qu’à la condition d’intéresser le 
cœur de l’homme. Or, qu’on réfléchisse de combien de 
moyens disposent les gouvernements pour donner ou ôter 
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prit humain les impressions dont on désire le triomphe. 
Tous les actes de l’administration sont par eux-mêmes des 
principes actifs qui exercent une influence incessante et 
énergique sur les idées et sur les intérêts, et par cela même 
sur les actions. 11 faut être aveugle pour ne pas voir que 
toujte disposition gouvernementale agit sur les choses et 
sur les hommes avec un véritable pouvoir exécutif. Quand 
un peuple, malgré toutes les circonstances qui le favori- 
sent, malgré l’avantage d’être entouré par d’autres peuples 
qui le surpassent en connaissances, en moralité et en 
perfection de la vie civile, reste néanmoins, pendant de 
longs siècles, plongé dans les ténèbres de l’ignorance et de 
la superstition et continue à être dominé par les préjugés, 
agité par le fanatisme, avili etcorrompu, sans montrer au- 
cune tendance à s’améliorer, n’est-ce pas sur le gouverne- 
ment que pèse toute la responsabilité de cette dégradation ? 

Je conclus que le gouvernement est le principal instru- 
ment du perfectionnement social. En conséquence, l’es- 
prit du gouvernement et la condition sociale où l’on vit, 
ont une influence décisive sur la production de la moralité. 

Sans doute, la pensée, le cœur et la main de l’homme 
ne Mnt pas toujours dans les conditions indispen- 
sables pour l’exact accomplissement du devoir moral : 
ce serait trop exiger do l’espèce humaine que de vou- 
loir constamment admettre en elle des connaissances pré- 
cises et nettes, un intérêt qui se combine avec la justice, 
et une action dégagée de toute entrave. De plus, toutes ces 
facultés doivent être exercées à ce degré de perfection, 
non par le petit nombre, mais par le plus grand nombre 
possible des citoyens. Or, il n’est pas même à supposer 
que cette grande œuvre puisse être le résultat des efibrts 
individuels des citoyens. Le gouvernement est indispen- 
sable. Les institutions sociales, lorsqu’elles sont dictées 
< par la sagesse, ont donc pour but d’éloigner, autant qu’il 
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i.‘st -possible, les obstacles qui s’opposenlaux trois facultés 
de l'homme que j’ai nommées, et qui enlèvent à celui-ci 
l’avantage de remplir dans toutes les occasions le devoir 
moral. Le législateur sage reconnaît que, le fait de la par- 
faite connaissance de la vérité, combinée avec le senti- 
ment bien compris de l’utilité et avec la liberté possible 
d’action, étant vérifié et rendu général, l’homme marche 
en sûreté vers le bien-être. C’est pourquoi il s’efforce par 
ses lois de réaliser cet objet, et ses lois sont jugées meil- 
leures à mesure qu’il y réussit mieux. Voilà en quoi con- 
siste le plus haut degré possible de perfection des institu- 
tions sociales. Les formes gouvernementales peuvent 
varier, c’est-à-dire que la disposition des moyens' pour 
atteindre le but social peut être plus ou moins sage ; mais 
ce but, ët, par suite, l’esprit des gouvernements, doivent 
toujours consister à affranchir, autant que possible, l’in- 
telligence, le cœur et la main de l’homme, en un mot, 
à favoriser sa moralité. 

Examinons quelle doit être la condition sociale propre 
à servir de base à l’ordre de la moralité. 


T. II. 
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CHAPITRE IV. 


Vae« théorl^aeM «nr l« eondlllon 


Jusqu’ici je me suis attaché ù démontrer que la moralité 
ne peut exister que par la société et dans le sein de la 
.société elle-même ; c’est pourquoi elle ne peut jamais être 
le produit d’une œuvre individuelle; il faut l’œuvre com- 
plexe de la communauté sociale. En cela, du reste, je n’ai 
fait qu’expliquer plus clairement quel est le but de ma 
recherche; mais ce qu’il importe de connaître, c’est le 
moyen d’atteindre ce but, c’est-à-dire le moyen de faire 
que le corps social agisse conformément à l’ordre. 

On dira que je dois désespérer de trouver et d’indiquer 
ce moyen. Chaque individu, dans le sein de la société, doit 
conformer ses actions à l’ordre, et cependant il n’a qu’un 
seul mobile de liberté active, l’amour de soi. Mais n’ai-je 
pas suffi.samment démontré ailleurs que la nature, tou- 
jours sage et prévoyante, principalement en établissant et 
en proportionnant les moyens et les forces à la fln, a fixé 
un rapport entre les propriétés de l’être humain et sa des- 
tinée, entre l’amour de soi et l’exécution de l’ordre moral 
rationnel? Si l’expérience a démontré souvent que ce rap- 
portaétéplutôt négatifque positif; si l’on a trouvé plusfré- 
quemment dans l’amour de soi des causes de destruction, 
que des causes de soutien et de force pour la société, nous 
savons maintenant que tout cela ne nous permet pas de 
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conclure que la nature, si régulière et si conséquente dans 
tout ce qu’elle a fait, a négligé de l’être seulement 
dans sa plus belle et sa plus auguste création. Aurait- 
elle mis dans l’homme une force qui le porte vers la so- 
ciété, et une autre qui le pousse à la détruire? Non; la 
nature ne mérite pas ce reproche, et nous connaissons les 
causes véritables de l’intempérance morale. 

Je procède avec ordre dans mes recherches. Par consé- 
quent, je me propose de montrer clairement on quoi 
consiste l’acte de la coexistence humaine, sous le double 
point de vue des rapports d’homme à homme et des rap- 
ports des hommes avec la société. Je m’efforcerai d’être bref. 

1 . — Base des sociétés citiles. 

En quoi consiste l’acte de la coexistence humaine? Voici, 
pour un grand nombre de publicistes, une occasion de 
lomberdans l’erreur sur la nature des droits et des devoirs. 
Ils disent tous d’une voix unanime que l’acte de la coexis- 
tence consiste dans la cession que chacun fait d’une par- 
de ses droits pour conserver les autres; cession qu’if fait 
en faveur de l’autorité publique, laquelle est un droit 
collectif, c’est-à-dire la somme de tous les droits cédés. 
Considérant ensuite l’acte de la coexistence dans les rap- 
ports d’homme à homme, ils disent aussi unanimement 
que cet acte consiste dans la limitation de la liberté de 
chacun, en vue de la liberté de tous : voilà la source des 
droits et des devoirs réciproques. c, . ^ 

Ces deux propositions sont erronées. 

Séduits par le faux principe d’un état de nature qui 
permettait le plein exercice de la liberté naturelle de 
l’homme, une foule d’écrivains ont dit, et beaucoup répè- 
tent après eux, que les hommes ont renoncé à leur liberté 
naturelle, pour vivre sous des lois politiques. Ce n’est pas 
tout; on en est venu jusqu’à composer la fable de CÆtte 
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prétendue renonciation; on vous fait assister au contrat 
dans lequel elle fut stipulée ; on en a le texte dans les 
mains, et on le présente comme le titre unique et origi- 
naire de l’existence de la société civile. 

Or, si l’homme pouvait se suffire à lui-raôme ; si ses 
facultés, l’intelligence, la volonté et l’action, étaient par 
elles-mêmes si développées, et, parconséquent, si sa liberté 
naturelle était si étendue et si puissante qu’il n’eût pas 
besoin d’autre secours pour se conserver et se perfection- 
ner; si, malgré cela, cet homme était contraint, sans savoir 
pourquoi, à subir le frein social et à se soumettre à l’action 
et à la réaction résultant du contact avec ses semblables, 
j’admettrais bien que cet homme ne pourrait vivre dans 
l’état social sans faire le sacrifice d’une partie de sa liberté. 
Mais si, au contraire, il est incontestable que la puissance 
active de ses facultés est très-limitée; si, par suite, ainsi 
que je l’ai démontré ailleurs, la liberté naturelle de l’hom- 
me n’est pas en fait aussi étendue, aussi magnifique qu’on 
l’a imaginé ; si ce n’est pas la société, mais la nature elle- 
même qui l’a restreinte dans des bornes très-étroites; si 
nous savons que l’homme est un être fini et environné 
d’obstacles qui s’opposent à lui par le fait de sa propre 
constitution et de sa position passive au milieu des êtres 
do l’univers, il faut avouerqu’il y a une nécessité irréfra- 
gable pour lui de se rapprocher de ses semblables, et 
d’entrer dans un état qui puisse éclairer et fortifier sa 
liberté 

Or, je, demande à quelle liberté les hommes ont re- 
noncé en mettant sous la protection des lois leur vie, leur 
fortune et leur honneur? De ce que les faibles, par la 
puissance des lois, ont cessé de craindre; de coque, par 
l’efiét de cette même puissance, les forts ont perdu le 
pouvoir d’abuser de leurs forces, peut-on dire que les uns 
et les autres aient renoncé à un droit? Peut-on dire que 
le malheur pour les premiers, que la violence pour les 
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seconds, puissent constituer une propriété, un bien, un 
droit dont ils aient été dépouillés? 

La transition de l’ctal d’indépendance à l’état de société 
est chimérique etétrange. Qui dit indépendance ditliberté; 
l’indépendance est la puissance donnée à l’homme pour 
obtenir son heureuse conservation. Supposer une li- 
berté qui ne se rapporte pas à notre bien-être, c’est 
supposer une faculté meurtrière, à laquelle il ne serait 
nullement préjudiciable de renoncer, et qui jamais ne 
peut être naturelle, parce que la nature ne nous donne 
pas de droits pour nous détruire. En quoi peut consister 
la liberté naturelle et utile à l’homme? Elle doit consister 
dans l’absence de tous les obstacles qui peuvent empêcher 
l’œuvre de l’heureuse conservation humaine. Or, je le de- 
mande, y a-t-il une liberté réelle dans l’état sauvage, où 
l’on rencontre tous les obstacles qui s’opposent è ce que 
les hommes pourvoient à leur bien-être? Non, certai- 
nement. Où s’acquiert cette liberté? Dans l’état où 
la société est constituée de manière à favoriser l’éloigne- 
ment de ces obstacles. Donc la société, modelée sur les 
conditions établies par l’ordre nécessaire de la nature, est 
indispensable pour assurer et conserver la liberté réelle, 
qui se rapporte à la conservation continue et progressive 
du genre humain. 

C’est pourquoi il n’est pas vrai, comme on le dit com- 
munément, que, pour détruire l’inégalité physique, il ait 
fallu renoncer à l’égalité morale; au contraire, pour ac- 
quérir l’égalité morale, il a fallu détruire l’inégalité phy- 
sique. Il n’est pas vrai non plus, ainsi que plusieurs le 
pensent, que, pour se conserver et vivre tranquille, il ait 
fallu ne pas être entièrement libre; au contraire, il a fallu 
assurer sa liberté pour se conserver et vivre tranquille. Il 
est également faux que les hommes, ainsi que les publi- 
cistes l’assurent, aient été obligés do compenser, par le 
sacriflee de leur liberté naturelle, l’acquisition de tous les 
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instruments propres à assurer leur conservation et leur 
tranquillité. Que fait-on quand on présente, sous ce point 
de vue, l’origine des sociétés civiles? Veut-on faire croire 
que Dieu, après avoir donné aux hommes des droits irré- 
fragables, et après les avoir destinés à un état de société 
conforme aux lois de l’ordre, ait rendu leurs droits hostiles 
è cet ordre, au point qu’il ait été nécessaire de les sacrifier 
pour parvenir à l’état social? Que manque-t-il à cette opi- 
nion,pourquel’on puisse conclurequ’ilsuffiraità l’homme, 
pour sa félicité complète, de vivre dans les bois ; que c’étai 
son état naturel; que la société civile est un caprice in- 
sensé de l'homme, ou un châtiment que Dieu lui a infligé? 

Non. On doit, au contraire, établir que les hommes com- 
prirent qu’ils ne pourraient étendre leur liberté et en 
jouir qu’en créant une force publique supérieure à toute 
force privée; qu’il fallait une personne morale qui repré- 
sentât toutes les volontés, et qui établit une règle en vertu 
de laquelle le citoyen qui y conformerait ses actions 
n’eût rien à craindre ; qu’il fallait créer enfin une auto- 
rité publique qui maintint un ordre propre à conserver 
l’équilibre entre les besoins de chaque citoyen et les 
moyens de les satisfaire. 

Comment donc devons -nous considérer la société? 
Comme un secours nécessaire qui vient nous aider à at- 
teindre le but de notre bien-être. Celui qui, pour accom- 
plir un acte, a besoin d’un moyen et qui l’obtient, ne 
croit certainement pas avoir perdu sa liberté, mais il croit 
l’avoir acquise. C’est pourquoi la base de la société reposiP, 
non sur la renonciation à la liberté naturelle, mais sur la 
jouissance assurée de la liberté, et celle-ci est d’autant 
plus grande, que l’ordre social se consolide davantage. 
Ces principes étant posés, je ne veux point passer outre 
avant d’avoir indiqué la cause qui a fait tomber dans l’er- 
reur cet écrivain qui, on .\llemagne, a defini le droit une 
dérivation du principe social. 
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Si cette théorie du devoir et du droit eût été condamnée 
à l’obscurité, si elle n’eût pas été admise par toutes les 
classes privilégiées, dont elle flatte les inlérôls.il y aurait • 
plus de vanité que d’utilité à la réfuter; mais comme le 
contraire arrive, c’est remplir un devoir que de chercher, 
dans la mesure de scs forces, à dissiper des erreurs pro> 
près à nuire à l’humanité. 

Cet écrivain, d’ailleurs très-éclairé, a peut-être pensé 
que le droit doit être un pouvoir actif; que ce serait une 
conlradictionqued’imaginer undroitsansla puissanced’a- 
gir. 11 a donc dit : Il faut que la puissance existe avant 
les droits. Mais la puissance d’obtenir Tutilité déterminée . 
par l’ordre moral naturel ne réside pas dans l’individu; 
elle réside dans le concours indispensable de l’union. i 
Donc, en dehors de l’union, on ne peut posséder des ' 
pouvoirs actifs capables de satisfaire les exigences de 
l’humanité. Donc, dans la société seulement, les droits ont 
leur principe de vie. 

Je dois faire observer qu’il n’existe pas de contradiction 
à imaginer ledroitsansla puissance d’agir. De ce qu’on ne 
peut l'exercer, le droit n’en existe pas moins pour cela. Il 
sera un rapport moral, une relation nécessaire et abs- 
traite entre l'homme et l’objet capable de lui procurer • 
le bonheur; il sera dans l’homme un sentiment, une ré- * 
vélation de la conscience. Cela ne suffit pas pour consti- 
tuer un droit efficace. Le droit n’acquiert cette efficacité ** 
que par l’aide de la force sociale. Mais il ne fout pas arri- 
ver à cette fausse conséquence que les conventions so- 
ciales, nécessaires pour garantir l’exercice du droit, sont 
celles qui le créent. 

En outre, quand, pour établir l’infériorité du .droit par 
rapport au devoir, on fait dériver le premier de l’ordre 
légal, et le second de l’ordre moral de la nature, on ne 
s’aperçoit pas que tout ce que l’on dit au sujet du droit 
s’applique très-bien aussi au devoir. En vertu de la con- 
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nexion qui existe entre eux, il n’est pas possible de rem- 
plir un devoir, si le pouvoir actif, ou le droit qui y corres- 
' pond, n’existe dans l’homme. Donc, chaque fois que le 
droit n’est qu’un simple rapport moral, le devoir corres- 
pondant se réduit aussi à une simple fin morale, que la 
conscience révèle et que la pensée conçoit, mais qui n’est 
pas réalisée par l’homme. Le sauvage, privé des secours 
sociaux, avait le devoir de prendre soin do sa famille et le 
droit d’exercer ses forces pour lui procurer des aliments 

, ou pour la défendre : toutes les fois que la violence d’un 
sauvage plus robuste l’empêchait d’exercer ses forces 

• pour ce double objet, le devoir n’était pas rempli, et sa 
famille périssait. 

i La nature, qui a donné à l’homme le besoin de la so- 
ciété civile afin de pourvoir à ses besoins, a fait en sorte 
que les droits fussent des moyens nécessaires pour satis- 
faire ces besoins.' Toutefois', en dehors de la société, 
‘’homme ne trouve pas les causes au moyen desquelles il 
acquiert la sûreté de pouvoir accomplir ou exiger quel- 
que chose; et par cette raison, il n’a pas toujours en fait 
des droits réels; dans ce cas, il n’y a pas non plus de de- 

• voirs réellement remplis par lui. Mais c’est une absurdité 

• que de faire dériver les droits et les devoirs des conven- 

* lions sociales. Celui qui s’imaginerait ne pas avoir la fa- 
^ culté d’agir en l’absence d’une loi sociale venant à son 

♦ aide, se tromperait; il croiraitque c’est la loi qui lui donne 
l’être. On peut en dire autant de celui qui s’imaginerait 
n’être pas obligé à quelque chose, parce qu’en l’absence 
d’une loi sociale il ne serait obligé arien. Tout ce qu’on 
est obligé de faire ou tout ce qu’on a la faculté d’exiger 
d’après une ^nécessité imposée par l’ordre moral de la 
nature, n’a pas besoin de dériver d’aucune loi humaine, 
parce que, quand même cette loi aurait été faite, elle ne 
serait elle-même que le résultat de cet ordre. 

Il existe donc un système de droits et de devoirs qui 
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résulte des lois primitives de la nature humaine, et qui 
est indépendant de toute convention sociale, 11 faut donc 
nier toute base d’obligation morale, ou bien admettre 
l’existence des droits et des devoirs, sans la nécessité d’un 
pacte social. 

Après avoir indiqué les bases sur lesquelles repose la 
société civile, examinons maintenant, dans le milieu so- 
cial, les rapports d'homme à homme. 

§ 11. — Des rapports Shomme à homme. 

Je pose comme principe général que l’état, les fonc- 
tions, les biens et les maux des populations sur la terre, 
sont les effets mixtes de plusieurs ordres de causes qui 
agissent sur un même milieu; et d’abord, ils résultent de 
l’action et de la réaction des pouvoirs, soit de la nature, 
soit de l’art humain. En second lieu, cet art se développe 
de deux manières, à savoir : au moyen des efforts de cha- * 
cun en particulier, et au moyen de ceux que fait la réu- 
nion des hommes en société. Le premier de ces deux • 
ordres peut .s’appeler personnel, et le second commun. 
Tous les deux coopèrent, avec la nature, au même 
but. Pour m’expliquer plus clairement, je dirai que, quel 
que soit l’effet qu’on veut produire, la nature* travaille 
avec l’homme, et que l’homme coopère, en premier lieu 
avec ses forces individuelles, et subsidiairement avec les 
forces communes de ses associés. 

Cela posé , il est facile de déterminer les rapports 
d’homme à homme dans le sein de la société. Et d’abord, 
quant à l’individu, il est indispensable de lui fournir 
l’aide nécessaire pour développer ses facultés pensantes 
par rapport à sa conservation et- à son bien-être; ce se- 
cours, il ne le rencontrerait nulle part, s’il était aban- 
donné à lui-même; il faut en même temps écarter de 
devant son pouvoir exécutif, autant que la force de l’or- 
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gaoisatioQ sociale le permet, tous les obstacles qui l’em- 
pécheraient d’agir dans les bornes du juste et de l’utile. 
Cela fait, il faut toujours avoir devant les yeux ce principe, 
que l’homme ne doit jamais servir un autre homme sans un 
titre, mais qu’il ne se doit qu’à lui-même et à la nécessité 
de l’ordre naturel. Or, il est indubitable que, tant que 
l’individu peut se suffire, il doit travailler personnelle- 
ment à son bien-être, et que le concours de la commu- 
nauté est réellement subsidiaire. 

Secondement, quant aux secours nécessaires qu’on at- 
tend de l’agrégation sociale, puisque l’homme n’a qu’une 
certaine mesure de connaissances et de forces, il est né- 
cessaire, quand il ne peut pas seul atteindre son but, que 
d’autres viennent à son aide; si les autres se trouvent 
dans le même 'cas, il doit de son côté leur prêter secours. 
Mais il est évident qu’on ne pourrait jamais obtenir 
légitimement les secours d’autrui, si chacun des autres 
membres de la société, animé constamment du même 
sentiment d’intérêt pour sa personne, ne trouvait pas 
son avantage à les fournir. Il faut donc nécessairement 
former un lien intéressé de secours et de travaux réci- 
proques, de telle sorte que chacun, en travaillant pour 
soi, contribue à l’avantage d’autrui. La constitution, qui 
doit unir les hommes et les conserver en société, doit donc 
reposer sur des besoins et des avantages réciproques 
entre les parties associées. Et puisque les forces de chacun 
doivent être aidées parcelles de tous pour faire le bonheur 
personnel de chacun, il faut que l’intérêt de tous con- 
spire avec l’intérêt de chacun à produire le même ordre 
d’actions. 

Telles sont les lois de la justice commune. Elles font 
des sociétés une agrégation d’individus dont chacun tra- 
vaille pour soi, et, en travaillant pour soi, avec une réci- 
procité de secours et de services mutuels, produit son 
bien en même temps que celui des autres. 
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J’ai cousidéré les rapports d’homme à homme au 
point de vue de la justice commune. Cette justice con- 
siste en réalité dans la conformité des actions humaines 
avec les rapports d’égalité de droit d’homme à homme. 
L’effet du bien-être personnel n’est pas nécessairement 
renfermé dans l’idée de la justice commune. Celle-ci 
exige seulement que personne ne viole l’égalité com- 
mune; c’est pourquoi le bien-être qui en résulte pour 
chacun se borne à la liberté et à l’indépendance de son 
droit. Mais cette espèce de bien-être est plutôt indirecte que 
directe, plutôt négative que positive, et tout l’avantage 
qu’on en retire c’est qu’un homme ne peut pas être injus- 
tement lésé par un autre, ou plutôt, c’est un échange 
d’utilité qui ne dépasse pas les bornes de l’égalité. Il est 
si vrai que l’effet du bien-être personnel n’est pas 
nécessairement renfermé dans l’idée de la justice com- 
mune, que celle-ci ne s’oppose point à l’inégalité de fait, 
acquise sans porter atteinte au droit d’autrui. Tout homme 
qui emploie la puissance des facultés qu’il tient de la na- 
ture à acquérir une plus grande somme de bonheur, sans 
nuire à la liberté légitime de son semblable, a le droit 
d’être respecté : la justice commune le veut ainsi, il en 
résulte que cette justice n’exclut pas la pauvreté de l’un 
et la richesse de l’autre, et n’impose pas au riche l’obli- 
gation de secourir gratuitement le pauvre. 

On va peut-être me reprocher que j’établis les rap- 
ports d’homme à homme sur la base de l’égoïsme pur, et 
que j’exclus tous les rapports de charité et de bienfai- 
sance. Je suis loin d’avoir cette pensée. 

Il n’existe d’autres rapports d’homme à horameque ceux 
que j’ai déjà indiqués. Néanmoins l’homme est aussi obligé 
de secourir gratuitement son semblable; mais ce n’cst pas 
en vertu d’un rapport qui le lie envers son semblable. 
Voilà ce qu’il me reste à expliquer. 

Le scutimont d’humanité, cette sympathie, celte charité, 
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qui attachent l’honnête homme aux malheureux, et qui le 
font compatir à leurs maux, sont des sentiments qui le 
rendent supérieur à la brute, lui donnent l’idée de sa di- 
gnité, l’honorent à ses propres yeux, lui procurent les 
jouissances les plus délicieuses et les plus pures. Prêter 
l’oreille à ces sentiments et les cultiver est une obligation 
de l’homme envers lui-même, parce qu’il est tenu de faire 
tout ce qui concourt à son perfectionnement, qui est, ne 
l’oublions pas, une fin naturelle de son existence, iden- 
tifiée avec la fin de sa conservation! Donc, les secours 
qu’il donne aux autres p'ont pas pour motif l’accomplis- 
sement d’un devoir envers- eux, mais l’accomplissement 
d’un devoir envers lui-même. 

Il n’existe d’autres droits et d'autres devoirs réciproques 
d’homme à homme, par rapport à la loi sociale, que ceux 
qui sont établis sur la justice commune. Cette réciprocité 
d’obligations est tout ce qui peut et doit former l’objet de 
l’ordre légal. En vertu de l’égalité de droit, personne n’a 
la faculté de vivre des produits du travail d’un autre, sans 
son consentement. Par conséquent, si un individu, privéde 
tout moyen d’existence, se présente à un autre et sollicite 
do lui un secours, ibn’a aucun titre de droit sur lequel il 
puisse appuyer sa demande ; l’autre, par un sentiment 
d’humanité, peut lui fournir le secours demandé ; il est 
même tenu de le faire par devoir envers lui-même, mais 
jamais par devoir envers le pauvre. C’est pour cela que 
l’accomplissement des devoirs de charité et de bienfaisance 
est facultatif, par rapport à la loi sociale, et qu’il est aban- 
donné à la conscience individuelle, c’est-à-dire au respect 
que l’homme se doit à lui-même. 

Après avoir expliqué quels sont, à mon avis, les rapports 
d’homme à hommeau seinde la société, voyonss’ilest vrai, 
comme tousveulentme le faire croire, quel’actede lacoexis- 
tence occasionne une limitation de la liberté, ou des droits 
de cl^gcun, en faveur de la liberté, ou des droits de tous. 
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Je lis dans un livre fort estimé : Cette limitation est l’é- 
galité apportée dans la liberté. 

Je ne me borne pas à répondre que c’est un jeu de mots; 
que l’égalité et la liberté ne sont pas deux choses diffé- 
rentes; que la première n’est qu’une des manières de con- 
sidérer la liberté, et n’est qu’un des points de vue que là 
liberté nous présente. Mais je dis de plus, qu’il n’était pas 
possible de se former de l’égalité et de la liberté une idée 
plus erronée. 

J’ai établi que le droit est l’activité humaine, qui se dé- 
veloppe régulièrement sous certaines conditions physiques 
et morales. Toutes les fois que l’activité humaine outre- 
passe ces bornes, elle ne constitue pas le droit ; te droit se 
suicide. Sans doute, l’homme a une tendance à s’élancer 
au-delà des bornes prescrites, parce que l’amour de soi 
veille dans le cœur humain à la conservation et à l’exer- 
cice des droits, et telle est la force expansive de ce senti- 
ment, que si aucun obstacle ne s’y oppose, il dégénère en 
un désir coupable d’usurpation. Mais la violence qui 
usurpe, est-elle un droit? Non. Le vice et la vertu, le 
droit et l’usurpation, sont également un exercice des fa- 
cultés humaines. Poussée jusqu’à un certain point, leur 
activité constitue la vertu, le droit; au delà, elle constitué 
le vice, l’usurpation. Se maintenir dans les bornes vou- 
lues, c’est respecter également chez tous la liberté. L’éga- 
lité n’est donc que la liberté môme. Le principe de l’égalité, 
tiré du principede l’identité de la nature humaine, marque 
les limites posées entre le droit et l’usurpation. En empê- 
chant de franchir ces limites, l’égalité oblige 'l’activité 
humaine à s’exercer sous ces conditions données qui sont 
le fondement du droit. L’égalité ne borne donc pas le droit ; 
elle ne modifle pas, nesacrifle pas un droit pour en ga- 
rantir un autre. Retranchant de l’activité de chaque indi- 
vidu ce qui serait l’excès destructeur et du droit d’autrui 
et du droit de l’individu lui-même, l’égalité assure l’inté- 

T. n. 7 . 
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grité du droit en général, aussi bien celui qui est propre 
à l’individu que celui qui est commun à tous. 

L’égalité des droits humains n’implique donc pas la* 
nécessité d’en amoindrir ou d’en sacrifier quelqu’un, pour 
conserver l’intégrité des autres. Par conséquent, la li- 
berté humaine n’exige pas la limitation de la liberté d’un 
seul, au profit de la liberté de tous. Je ne sais comment 
ces idées, qui blessent le bon sens, ont été accueillies et 
propagées, sans soulever un sentiment de réprobation. Ne 
voit-on pas que si l’égalité, c'est-à-dire la liberté com- 
mune, exigeait le sacrifice d'une partiedu droit individuel, 
cette égalité seréduirait à la loi du plus fort? 

Voyons, par quelque exemple, si les rapports d’homme à 
homme impliquent jamais le moindre sacrifice du droit. 

Je fais bâtir u n palais etj 'ordonne q ue les toits soient dispo- 
sés d’une manière déterminée par ma fantaisie. Serais-je li- 
bre, si je ne pouvais faire exécuter ma volonté? Non. Ce- 
pendant il arrive que, le palais une fois achevé, les toits 
donnent à la pluie une direction dont un de mes voisins 
reçoit un domraagedans sa propriété contiguë à la mienne. 
L’autorité publique m’oblige à changer la disposition des 
toits. Mon droit n’est-it pas limité en vue du droit d’au- 
trui? Si je le croyais, je serais dans l’erreur. Ai-je le droit 
de nuire à autrui? Non. Donc, si l’on m’empêche de causer 
un dommage à la propriété de mon voisin, je ne sacrifie 
pas un droit; je n’ai pas de droit. Aussi longtemps que 
j’aurai le droit pour moi, je puis le défendre contre les 
ordres de l’autorité publique; mais si je succombe devant 
les tribunaux, c’est mon caprice qui succombe devant 
le droit d’autrui. 

On pourra m’objetter que cela a lieu en vertu do l’ordre 
légal et par le fait de la coexistence des hommes, tandis 
que, suivant l'ordre naturel et en dehors de la société, 
personne n’aurait pu m’empêcher d’accomplir toute ma 
volonté, c’est-à-dire que j’aurais joui de ma liberté natu- 
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relie. Je réponds qu’en vivant dans cet état désagrégé, 
qu’on appelle improprement état de nature, tout homme 
plus fort que moi se serait opposé h la moindre de mes 
volontés : voilà, selon moi. à quoi se réduit lu liberté natu- 
relle. D'ailleurs, l'homme n'est-il pas naturellement un 
être sociable? La liberté est-elle autre chose que la faculté 
propre à un être sociable? Peut-on concevoir la liberté 
humaine en dehors de l’état social? Veut-on appliquer à 
l’homme une liberté telle, que nous nous en formons 
l’idée par une abstraction de notre pensée, c’est-à-dire 
une faculté de faire indéliniment tout ce qu’il est pos- 
sible de désirer? Soit. Placez-moi donc dans un état d’iso- 
lement sauvage, et je vous prouverai que cette liberté 
abstraite que vous voulez m’appliquer ne peut être indé- 
finie. Je serai seul dans un bois. L’exercice de mes facul- 
tés ne regardera pas mes semblables ; il n’aura en vue que 
moi-mômo. Néanmoins ma liberté n’est pas illimitée, 
même dans ce cas. En effet, je ne puis légitimement em- 
ployer mes facultés à ma destruction. La nature m’em- 
pêche de me nuire. Donc, dans aucun cas l’idée de liberté 
n’implique le droit de nuire. Donc, renoncer à la faculté 
de causer un dommage, soit à moi-même, soit à mes sem- 
blables, n’est pas renoncer à un droit. Puisque l’homme, 
non point par force de la loi sociale, mais en vertu do 
la loi naturelle elle-même, ne peut comprendre dans l’idée 
de sa liberté le droit de nuire, il faut convenir que toutes 
les charges raisonnables et justes, qu’il .subit au sein de la 
société, ne lui sont pas imposées par la loi avec cette for- 
mule: Sacrifie ton droit; mais avec cette autre : Tu 
n’as pas de droit. 

Je conclus que la société fait tomber la sévérité de scs 
prescriptions sur ce qui s’étend au-delà de la mesure du 
juste, et constitue un abus et non un droit. Elle en vient 
gin.si à assurer aux hommes le libre exercice de tous leurs 
droits réels, sans en limiter, sans en secrifier un seul. Et 
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si l’on voit souvent des droits sacrifiés, il faut attribuer 
ce désordre aux vices de l’organisation sociale, et non à la 
nécessité de la coexistence. 

Pénétrez les peuples de ce faux principe, que les exi- 
gences de la vie sociale impliquent un sacrifice réciproque 
de liberté. Que verrez-vous? les peuples se soumettre par 
contrainte à ces exigences, l’ordre social chercher son ap- 
pui dans la force matérielle, prompte à réagir contre toute 
résistance. Au contraire, voulez-vous que l’ordre social 
se soutienne par la force morale? Imprimez dans l’esprit 
des hommes les vrais principes, suivant lesquels les res- 
trictions fondées sur la justice, et imposées par la nécessi- 
té de la vie commune, impliquent pour eux, non pas la 
perte d’un droit, mais l’absence du droit. 

§ III. — Des rapports des hommes avec la société. 

Je vais maintenant examiner les rapports des hommes 
avec la société. 

Si l’autorité publique n’était que la somme des droits 
cédés par les hommes, il serait difficile de trouver sur 
toute la surface du globe deux individus qui fussent d’ac- 
cord sur les droits propres à l’autorité. Qui peut savoir 
quel fut l’acte primitif de cession? A-t-il été uniforme 
pour toutes les sociétés? Quels droits ont été précisément 
cédés? A quelles conditions et avec quelles réserves les 
hommes ont-ils consenti à ce sacrifice? Si je voulais les 
consulter, ils me répondraient sans doute qu’ils n’ont 
jamais pu consentir à renoncer au moindre de leurs 
droits, pas môme à celui de se coiffer à leur gré. Quels 
sont les droits et les devoirs naturels do l’autorité pu- 
blique? Voilà la première des questions sociales, livrée aux 
hypothèses et aux systèmes. 

Rousseau a prévu ces difficultés, et il a voulu les tran- 
cher en établissant un principe d’une force héroïque. 
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c( Les clauses du Contrat social bien comprises, se rédui- 
« sent toujours à une seule, c'est-à-dire à l’aliénation 
« totale, et sans réserve, de chaque individu associé et de 
« tous ses droits, au profit de la communauté. Il est né- 
« cessaire que tout associé n’ait rien à réclamer, parce , 
« que, s’il restait quelque droit aux individus, alors l’état 
« de nature subsisterait et l’association deviendrait né- 
« cessairement vaine. » Qu’on répande donc ce principe, 
selon lequel il n’existe aucune mesure déterminée dans 
l’obéissance, aucune mesure qui soit déduite du but na- 
turel et rigoureux qui rend nécessaire la société; qu’on 
dise que la subordination des hommes est illimitée, parce 
que chacun d’eux a fait une aliénation totale de lui- 
même au profit du corps social ; que faudra-t-il faire de 
plus pour reconnaitre que le genre humain peut être 
une propriété particulière de celui qui commande? 
L’unité sociale absorbe les unités individuelles; nul n’a 
rien en propre ; dans l’Etat il n’y a qu’une seule per- 
sonne : le despote. 

Sans doute, l’homme est né pour l’état social; mais la 
nécessité de cette destination ne dérive que du besoin na- 
turel qu’a l’homme de vivre en paix; son individualité 
est donc le mandat en vertu duquel il se présente au mi- 
lieu de la société. Là, il se propose de pourvoir à son pro- 
pre bien ; il ne s’oublie pas, il ne s’aliène pas. Il est si peu 
disposé à le faire, que, lors même qu'il voudrait se dé- 
pouiller de tous scs droits, il ne le pourrait. Ses droits 
sont inaliénables ; ils sont identifiés avec une série 
correspondante de devoirs. Si l’Etat absorbait tous les 
droits de l’homme, l’Etat devrait en même temps se char- 
ger de l’accomplissement de tous ses devoirs. L’Etat de- 
vrait aussi s’emparer de la conscience de l’homme ; et 
Dieu aurait perdu tout empire sur un être, qui aurait 
consenti à s’effacer. 

.Non. L’aliénabilité des droits n’a pas lieu seulement 
T. II. 7 
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d’homme à homme, mais encore de l’individu à la société. 

On ne conçoit la liberté que comme une faculté propre 
à l’individu. Que vous ayez à diriger vingt hommes, ou 
mille; vous pourrez considérer la liberté commune comme 
la liberté respectée également dans chacun des individus. 
Au contraire, vous pourrez considérer tout ces hommes 
comme une seule masse, et alors il vous sera facile de 
diriger cette masse avec paternité ou avec cruauté. Vous 
fonderez la république de Sparte, ou la monarchie de 
Philippe 11 d’Espagne ; vous établirez un couvent d’après 
les régies de saint Benoit, ou d’après celles des commu- 
nistes modernes ; vous me donnerez l’idée d’un despotisme 
humain ou farouche, mais jamais l’idée de la liberté. Les 
hommes sont toutou rien : tout, si vous les laissez vivre 
dans les conditions que Dieu a prescrites à sa créature ; 
rien, si, pour en former une masse unique, vous avez 
besoin de les broyer et de les fondre. 

Etablissons donc un Etat, où les individualités se sont 
évaporées commodes bulles dans l’atmosphère. Quel but 
assignerez-vous à votre société? Vous ne pouvez extraire 
ce but de la nature, parce que la nature crée des individus 
et non des corps moraux.; or, l’individu n’existe pas pour 
vous. Vous êtes donc obligé à vous créer arbitrairement 
un but. Vous le déterminerez suivant les inspirations do 
vos passions ou de votre philo.sophie; il sera insensé ou 
magnifique; mais, au bout du compte, il ne sera qu’une 
conception de votre esprit, selon laquelle vous vous pro- 
posez de créer un monde. Pour réaliser votre projet, vous 
n’avez pas à craindre d’obstacles, parce que l’humanité, 
matière dont vous voulez vous servir pour produire votre 
grande œuvre, l’humanité, dis-je, n’est dans vos mains 
qu’une masse inerte et passive. Vous n’avez pas non plus 
besoin de consulter, pendant vos opérations, les règlesdu 
juste ou de l’injuste ; puisque les hommes se sont aliénés 
et fondus dans votre volonté, vous ne relevez que de vous* 
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même ; et de quelque manière qu’il vous plaise de dispo- 
ser d’eux, vous disposerez toujours de ce qui vous appar- 
tient. Vous plait-il que la richesse ne s’accumule pas? 
Vous réglez les successions à votre gré ; vous ordonnez 
les mariages entre les riches et les pauvres. Craignez- 
vous que les industries et le commerce dérangent l’équi- 
libre et l’harmonie dans l’ensemble de votre création? 
Vous étranglez les aptitudes et les vocations individuel- 
les; vous prescrivez les métiers, les professions; vous 
faites des capitaux productifs, et de leurs produits une 
masse commune, pour les distribuer selon votre volonté: 
vous vous emparez des spéculations commerciales, et vous 
prenez vous-même en main le gouvernail des navires. 
Si vous décidez que l’idée de patrie soit dominante, vous 
violentez les affections de famille, vous introduisez la 
promiscuité des femmes et des enfants, vous détruisez 
la vie privée. La force physique est-elle ce qui convient le 
mieux à votre plan? vous faites égorger tous les enfants 
qui naissent peu robustes. Cependant, il vous reste en- 
core à surmonter un obstacle; c’est celui que les progrès 
de l’esprit et les impulsions du cœur peuvent vous oppo- 
ser. Mais y a-t-il quelque chose de sacré, qui puisse vous 
arrêter? Vous proscrivez donc les lumières, vous vous en- 
tourez de ténèbres, vous faites mourir sur l’échafaud celui 
qui aura l’audace de les dissiper. Vous ne vous arrêterez 
pas sans doute en si beau chemin. Il pourra vous venir 
dans l’idée d'édifier une morale selon laquelle le vol sera 
probablement digne de récompense. Qui me retient, direz- 
vous? Ne suis-je pas le maître? Allons; pour maintenir 
la pureté des bonnes mœurs, espionnons les pas, les mots, 
les pensées de chacun ; pénétrons dans les maisons parti- 
culières, et par des perquisitions et des peines pécuniai- 
res, faisons que tout, s’incline docilement sous le rouleau 
de fer que nous passerons continuellement au-dessus de 
)a société, pour la niveler. 


Digitized by Googlc 


— 80 — 


Enfin le grand œuvre est accompli. Votre esprit péné- 
trant à tout prévu, tout calculé. On peut vous proclamer 
un génie. Cependant, abaissez vos regards sur vous- 
même. Vous, qui avez disposé d’autrui, savez-vous ce que 
vous êtes? Non ; vous l'ignorez. Vous ignorez que, pour 
violenter les individus en masse, il a fallu vous attribuer 
un pouvoir extraordinaire. Vous ne songez pas que vous 
êtes parvenu à vous donner toutes les libertés que vous 
avez enlfevées à autrui. Vous ne sentez pas, en un mot, que 
vous êtes un despote. 

Soit! Me répondra-t-on. Mais ce despotisme, c’est lui 
qui, dans les mains d’hommes remarquables par leur 
piété ou par leur génie, a produit les vertus monastiques 
• du moyen âge et les républiques de l’antiquité. 

Cessons de vanter à tout propos la sagesse des anciens. 
Leur sagesse fut un ensemble d’observations incomplètes 
et de méthodes adoptées, avant qu’on fût parvenu à rap- 
porter les effets à leurs causes. Chez eux, il y a eu des 
institutions viciées par des préjugés absurdes. Ce que la 
raison peut y approuver aujourd’hui, fut dicté par ce bon 
sens, qui suffit, dans un petit nombre de cas, 5 discerner 
les inconvénients ou les avantages attachés à certaines 
choses. Mais, en réalité, si quelquefois la prospérité pu- 
blique a existé, elle a été plutôt rencontrée que cherchée ; 
encore faut-ildire que cette prospérité de rencontre, on n’a 
jamais pu la consolider ; de sorte que les républiques et 
les couvents, après avoir fait briller pendant quelque 
temps des étincelles de vertu, n’ont pas tardé à tomber 
. dans les ténèbres, d’où ils ne surent plus sortir. 

Aimons-nous à entendre proclamer que l’homme est un 
être intelligent et libre? Que par rapport aux institutions 
X • sociales, il n’est pas un moyen, mais qu’il en est le but? 

'' Que le législateur, au lieu de s’assujettir l’homme, doit 
> se soumettre aux lois de la nature humaine? Qu’il doit 
reconnaître dans chacune des facultés innées de l’homme 
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le principe d'un droit à respecter? Que Dieu ne lui a pas 
laissé la liberté de choisir le but social, mais le lui a clai- 
rement indiqué : but qui est de maintenir l’homme libre, 
tel qu’il a plu à la sagesse divine de le créer? Que le lé- 
gislateur peut se rendre coupable d’abus, qu’il en est res- 
ponsable, et que le seul titre de légitimité qu’il puisse 
donner à soni^utorité, ne dérive pas du hasard qui peut 
facilement procurer le commandement, mais de la vertu 
bien plus difficile qui consiste à obéir aux vues do la 
Providence sur l’espèce humaine? Si l’on écoute avec 
plaisir ces principes, sur lesquels est fondée notre civi- 
lisation, qu’on sache qu’ils sont le résultat d’un prin- 
cipe général, heureusement trouvé par notre esprit et 
appliqué à nos sociétés : ce principe c’est que le droit na- 
turel consiste dans le droit individuel de chaque citoyen. 

La société existe et a des droits à l’égard de l’individu, 
en vertu du titre naturel qui la constitue comme le seul 
moyen nécessaire de faire le bonheur de l’homme. En un 
mot, laseule société qui soit, légitime en fait et en droit, est 
une communauté de bien ; si la société était une commu- 
nauté de mal, elle n’aurait plus aucun lien légitime avec 
l’individu; celui-ci ayant le besoin et le devoir de travailler 
à son bien-être, aurait le droit, dans ce cas, d’y pourvoir 
par lui-même, autant qu’il serait possible. Telle est la 
nature des choses; telle est la source de l’obligation mo- 
rale de l’homme envers la société. Ce principe général ne 
subit que deux exceptions; la première est la considération 
des maux inévitables, auxquels la nature peut nous sou- 
mettre; ta seconde est la considération des maux, que nous 
nous pouvons faire nous-mêmes. Lorsque l'homme n’a rien 
à se reprocher, lorsque ce n’est pas la main de la nature 
qui le frappe, il est évident que ses devoirs envers la so- 
ciété sont basés sur le fait du bien-être que la société lui 
procure. Par conséquent, il ne doit de sacriflce personnel 
qu’en vue d’un avantage plus grand, présent ou futur, po- 
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sitif.s’il s’agit d’acquérir une chose utile, négatif, s’il s’agit 
d’éviter un dommage. 

La théorie que j’expo.se n’est point contraire à ce prin- 
cipe connu, que le bien public et le devoir social passent 
avant tous les autres. Ce principe est sacré; mais, pour 
qu’une société pui.sse s’en prévaloir justement, il faut 
d’abord qu’elle soit constituée de manière è s’étre rendue 
nécessaire à l’heureuse conservation des hommes. Ceux- 
ci n’ont de devoirs qu’en vue de leur bien véritable, c’est- 
à-dire de l’amour de soi bien entendu. Leurs actions sont 
conformes à l’ordre moral de justice toutes les fois que 
ce dernier reste ce qu’il doit être, c’est-à-dire qu’il est 
celui de la plus grande utilité, qui résulte toujours des 
rapports nécessaires des choses. C’est pourquoi, lorsque la 
communauté, étant bien organisée, renferme cet ordre de 
la plus grande utilité, il est évident que le premier devoir 
des hommes est de coopérer au bien commun ; autrement 
la société ne pourrait produire le plus haut degré d’utilité 
pour chacun. 

Or, si les principes de la justice commune sont observés, 
il n’arrive jamais et il ne peut jamais arriver de sacri- 
fice véritable du bien particulier au bien public; et c’est 
une expression erronée que de dire, comme on le fait 
trop souvent, que le premier doit être sacrifié au second. 
Il ne s’agit que de faire passer un besoin individuel plus 
grand, avant un besoin qui est moindre, parce que la socié- 
té n’a le droit de demander à ses membres une partie quel- 
conque de leur bien propre, qu’en vue de l’utilité qu’elle 
leur offre ; les hommes reçoivent donc plus qu’ils ne don- 
nent. Doux biens, dont l’un a trait aux rapports privés et 
l’autre aux rapports publics, sont en opposition ; mais tous 
deux concernent personnellement le citoyen sage. Préférer 
le bien résultant des rapports publics, qui procurent les 
plus grands avantages, n’implique assurément l’idée d’au- 
cun sacrifice. 
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C’est ainsi que le citoyen fait cession de ses biens en vue 
de Tutilité publique, qui comprend son avantage person- 
nel. C’est ainsi que le soldat, bien qu’il aimela vie, l’expose 
pour le salut de l’Etal; il sait que la liberté et l’indépen- 
dance de la patrie sont nécessaires au bien-être de chaque 
citoyen. Si les hommes étaient incapables de ce noble 
amour de soi; si i’un, en donnant ses biens, l’autre, en 
exposant sa vie, se plaignaient d’être contraints à un sa- 
crifice, ces plaintes accuseraient hautement ou leurs pro- 
pres vices, ou les vices de la société. Il faudrait donc dire 
qu’ils sont indignes d’une patrie iibre, ou qu’ils n’en 
ont pas ; ils porteraient dnschaîncs, soit sous le manteau 
souverain du citoyen, soit sous les haillons de l’esclave. 

Mais s’il n'y avait pas l’échange réel de l’avantage que 
le citoyen tire d’un droit privé avec l’avantage plus grand 
que lui procure un droit public; si le sacrifice était un 
sacrifice gratuit, impliquant la perte d’un droit, il fau- 
drait imputer ce désordre à la mauvaise organisation 
sociale, et non pas au besoin qu’on a du pouvoir social. 
Il faudrait dire que la société n’est pas constituée comme 
elle doit l’être; qu’elle ne représente plus le maximun 
d’utilité, qu’elle n’a pas de titre qui la légitime. Plus elle 
s’écarte do ce titre, plus les hommes sont déliés des 
devoirs sociaux, et plus leur devoir personnel et exclusif 
se montre et prévaut. C’est pourquoi, s’il survient alors 
le cas d’une situation de fait nécessaire, qui mette l’in- 
térêt de l’individu en opposition avec celui de la société ; 
si la situation est telle que l’individu, non par caprice ni 
par une manière de voir toute particulière, mais par la 
nature même des choses, se trouve dans l’impossibilité 
absolue, en renonçant à son intérêt privé, de tirer des 
rapports publics cet avantage plus grand qu’il doit en 
attendre, soit présent, soit futur, alors la société n’a aucun 
droit do limiter sa liberté d'agir en vue de l’intérêt privé, 
et de loi demander un sacrifice vrai en vue des rapports 
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publics. Alors c’est par la violence qu'il faudra le con- 
traindre à immoler son bien particulier au prétendu bien 
public; c’est avec la violence qu’il faudra venir en aide à 
l’injustice. 

On m’objectera que dans les sociétés bien constituées, 
le pouvoir public règle et borne la manifestation de la 
pensée, la réunion des citoyens, leurs associations, etc. 
On voudra en conclure qu’il dispose de ces droits. Cette 
assertion n’est pas exacte. Les répressions, les limitations 
imposées au sein d’une société qui est dans son état nor- 
mal, ont rapport à un exercice déjà fait ou à un exercice 
possible des droits au-delà des bornes du juste, ce qui fait 
qu’ils ne sont plus des droits. Le droit est donc garanti ; 
on ne réprime,'on ne punit que l’abus fait ou possible. 

On pourrait aussi objecter que le pouvoir public tran- 
che la vie du coupable, l’exile, l’emprisonne. Ne dispose- 
t-il pas alors positivement des droits? Aussi, ces savants, 
si enclins à ennoblir la nature du devoir, pour l’opposer 
au droit, qu’ils voudraient traîner dans la fange, s’écrient: 
La législation dispose donc du droit, le crée, le révoque. 
Cependant, elle ne domine pas sur les pensées et sur les mo- 
tifs secrets, sur le mystère où la volonté est muette. C’est de 
ce sanctuaire impénétrable aux tyrans, que le devoir répand 
son autorité, donne du secours aux opprimés, inspire la 
terreur à ceux qui l’oppriment. 

J’ai défendu ailleurs les droits contre l’imputation qu’ils 
n’ont d’autre source que dans l’ordre légal. Maintenant 
on en fait des coupables, dont l’ordre légal dispose à son 
gré. Prenons donc de nouveau leur défense. 

Du côté de la législation, les droits ainsique les devoirs, 
sont inattaquables. 

Pénétrons dans le sanctuaire de la conscience, où le 
droit et le devoir forment unité. Au moyen d’une abstrac- 
tion de la pensée mettons-nous dans le cas de pouvoir 
prendre à part le droit seul, et interrogeons-le pour savoir 
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s’il peut consentir à sa gerte, à sa cession, à son alié- 
nation. 

Qu’est-ce qu’un droit? Faut-il entendre par là ce que 
le législateur nous donne la permission de faire? Non ; 
k nous savons que le législateur ne crée pas des droits. Le 
^droit résulte des rapports réels des choses; c’est une puis- 
sance qui appartient à l’homme; c’est une force physique 
ou morale ; c’est l’activité humaine qui se développe 
régulièrement sous certaines conditions physiques et mo- 
rales. Donc, un droit ne peut jamais véritablement se 
perdre ou s’aliéner, parce que, pour pouvoir perdre un 
droit ou y renoncer, il faudrait admettre que la force, la 
puissance, l’activité d’un individu pourraient devenir 
celles d’un autre, ou qu’il serait possible de dépouiller 
un homme de ses facultés. Pour la perte des droits, elle 
est impossible. Si l’homme ne s’est pas créé lui-môme, 
et s’il n’a pas créé les choses qui l’entourent, il n’a pas créé 
non plus ses rapports naturels avec les choses et avec lui- 
même, et il ne peut disposer arbitrairement de ces rap- 
ports. Donc, tant que l'état des choses et son état propre, 
sur lesquels reposent les rapports, restent intacts, il est 
obligé d’accepter comme résultats nécessaires, les droits 
qui correspondent à ces rapports. 

On peut faire le même raisonnement à l’égard de la 
renonciation aux droits. 

Quant à la cession des droits, j’ai besoin de rappeler 
une théorie que j’ai déjà exposée dans un autre ouvrage '. 
Le droit est autre chose que l’objet du droit. La nature 
de l’objet sur lequel le droit s’exerce, n’est pas un carac- 
tère constitutif du droit. L’hommea le droit de se nourrir, 
le droit de propriété réelle et personnelle. La théorie de 
ces droits est pleinement établie par les différentes Ans 
naturelles, auxquelles l’ordre les a rendus inhérents. Les 

‘ Philosophie du Droit Public. 
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productions végétales et les animaux sont les objets du 
droit dose nourrir; les mêmes choses et beaucoup d’au- 
tres encore sont les objets du droit de propriété réelle. 
Toutes les choses auxquelles les facultés physiques et 
morales de l’homme peuvent s’appliquer, forment l’objet 
du droit de la personne. Or, la considération de ces objets 
est tout-à-fait étrangère à l’existence des droits ci-dessus 
mentionnés. Ce ne sont pas eux qui les constituent. Ces 
objets peuvent tout au plus être considérés en vue de l’u- 
sage qu’on peut en faire pour réaliser les fins de ces 
droits. 

Les conséquences de cette distinction que j’établis entre 
le droit et son objet, sont très- importun tes pour bien fon- 
der les théories de l’égalité de droit et de la justice distri- 
butive. Je suis forcé d’être bref. Je n’exposerai que 
quelques-unes des conséquences de mon principe. 

La fin du droit étant conforme à l’ordre naturel, est 
parcela même éternelle comme cet ordre; elle ne peut-être 
^ réformée. 11 suit de là que le droites! en lui-même tou- 
jours un et indivisible. L’objet du droit est, au contraire, 
susceptible d’une extension plus ou moins grande; c’est 
pourcela que le droit, sans perdre son indivisibilité, peut 
avoir un plus grand ou un plus petit degré d’étendue ex- 
térieure en proportion de celle de l’objet. C’est ainsi 
qu’entre un homme sain et celui qui est malade, il y a 
une gradation dans les forces de la vie ; entre le riche et 
le pauvre, une gradation de biens ; entre l’ouvrier uti- 
lement occupé à un travail quelconque et celui qui se voit 
obligé à rester souvent désœuvré, une gradation dans la 
quantité des matières de leur travail et dans leurs pro- 
fits. Malgré cela, les droits ne sont nullement altérés. 
Les objets, sur lesquels le droit s’exerce, peuvent être 
contingents et variables; ils peuvent se compter, s’évaluer, 
se mesurer.Mais le droit qui s’y applique est toujours un, 
identique et adéquat; il n’a pas de dimensions ; il ne 
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se restreint ni ne s’élargit : le droit du malade à sa vie 
chancelante, celui du pauvre à sa mince propriété, celui 
de l’ouvrier à son travail restreint, valent autant que les 
droits de l’homme robuste à la santé, du riche à sa gran- 
de propriété, et de l’ouvrier à son travail utile et con- 
tinu. Appliquons maintenant cette théorie à la question 
qui nous occupe. 

On sait que tous les droits de l’homme consistent dans 
ses facultés internes ou dans les objets extérieurs sur les- 
quels s'étend le moi humain. i 

Quand les objets du droit sont des choses extérieures, 
il semble qu’il y ait pour les lois la possibilité de les dé- 
truire ', mais cette possibilité n’est qu’apparente. Si les 
droits sont réels, c’est-à-dire si c’est un objet extérieur 
qui sert de fondement à ces droits, tout ce qu’on peut faire 
estd’obtenir un résultatqui ressemble à lacession du droit. 
C’est ce qui arrive en cédant à d’autres l'objet extérieur, 
c’est-à-dire, en établissant au profit d’un autre lesrapports 
avec l’objet. Bien qu’il n’y ait pas et qu’il ne puisse y avoir 
translation du droit, l’effet obtenu est l’équivalent de cette 
translation. Les lois peuvent donc interrompre pour un 
temps ou pour toujours la connexion de l’objet avec le 
droit, ou les biens de la personne ; mais cela suffit-il 
pour détruire le droit dans sa source? Je possède un livre. 
Le droit de propriété ne consiste pas dans le rapport entre 
ma personne et le livre. Le droit est dans ma conscience ; 
il est le mot, naturellement disposé à s’étendre au dehors 
de ma personne. Le livre n’est que l’objet auquel mon moi 
s’applique. Je puis céder le livre; puis-je céder mon mot? 
La loi en m’enlevant le livre, m’a interdit l’exercice de 
mon droit sur le livre; la propriété n’existe plus ; mais la 
faculté qui prétend et aspire à la possession est-elle effa- 
cée de mon individu ? Je sais qu’un droit, dont l’exercice 
. est empêché, se réduit à un simple rapport moral. Mais 
c’est précisément ce rapport moral qui constitue le droit; 
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et pour pouvoir dire que la législation dispose du droit 
lui-méme, il faudrait qu’elle pût effacer ce rapport moral. 

Les droits personnels sont précisément ceux qu’on dit 
être cédés par l’homme à la société, en vertu du pacte 
social ; toutefois on n’a pas réfléchi que la. cession de ces 
droits ne peut jamais avoir lieu, même par fiction légale, 
^ parce qu’en examinant de près la nature des choses aux- 
quelles s’appliquent ces droits, il n’est pas possible de 
changer les rapports qu’elles ont avec l’individu, ni de 
faire naître ces rapports en faveur d’un autre. En effet, 
^ la vie est un don de Dieu ; l’homme doit la conserver. Le 
droit de se servir des aliments et de repousser le poignard 
ou le poison correspond au devoir d’exister et le remplit. 
Ce droit et ce devoir sont personnels, car nul ne vitde la 
vie d’un autre, et nul ne peut vivre des aliments que les 
autres prennent pour eux. Celui qui s’abstiendrait d’ali- 
ments, qui s’empoisonnerait, ou se couperait la gorge, se 
mettrait en opposition avec la volonté divine. Donc, s’il 
cédait à la société la faculté de le priver d’aliments, de lui 
administrer du poison ou de lui trancher la tête, il céderait 
une faculté qu’il ne possède pas. 

L’action est une nécessité que Dieu a imposée à l’homme. 
Le devoir de l’homme est d’agir pour.se procurer la con- 
servation et le perfectionnement. Le droit de faire, suivant 
l’ordre de la nature, un usage légitime de ses facultés phy- 
siques et morales, correspond au devoir énoncé et le rem- 
plit. Ce devoir et ce droit sont personnels, car nul ne se 
conserve et ne se perfectionne par la conservation et le 
perfectionnement d’autrui, et nul ne peut agir avec les 
facultés physiques et morales d’on autre. Celui qui se 
mutilerait, qui se renfermerait dans une cage de fer, ou 
qui prostituerait sa dignité morale, se mettrait en oppo- 
sition avec la volonté divine. Donc, s’il cédait à la société 
la faculté de le mutiler, de l’emprisonner, ou de le diffa- 
mer, il céderait une faculté qu'il ne possède pas. 
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Qu’on ne dise point que je retire absolument à la socié- 
té le droit de punir. Non; la société puise à un autre prin- 
cipe son droit incontestable de punir; onle verra plus tard. 
-Mais, je ne veux pas sortir de mon sujet actuel, et je m’em- 
pressede conclure, après avoir consulté la nature du droit, 
qu'il ne peut consentir ni à sa perte, ni h sa cession. 

Maintenant, si nous considérons la pensée et l’égalité 
de droit, nous nous apercevons que l’objet du premier 
droit est une puissance morale de l’homme, qui échappe 
à l’action physique de la loi ; que l’objet de l’égalité de 
droit est tel, qu’on peut le concevoir avec l’esprit, mais 
qu’on ne peut le toucher avec la main. Quel empire peut 
avoir la législation sur ces droits? Aucun. Les lois peuvent 
circonscrire les actes extérieurs par lesquels ces droits se 
manifestent; elles peuvent les rendre nuis dans leur exer- 
cice; mais elles n’ont pas la puis.sance de pénétrer jusque 
dans le sanctuaire du droit et de l’effacer. On aura un 
droit foulé aux pieds, mais non détruit. On borne au pri- 
sonnier l’espace où il peut exercer ses forces physiques. La 
loi borne l’exercice du droit; mais dans les rapports avec 
l’ordre naturel, rapports qui constituent le droit, la faculté 
de se mouvoir est-elle enlevée au prisonnier, par le fait 
qu’on l’a empêché de l’exercer? Le coupable même qui 
meurtsur l’échafaud, voit détruire parla hache l’intégrité 
de l’organisme, objet de son droit à la vie ; la hache détruit 
la viecomme fait ; la détruit-elle com me facultéde l’homme? 

Mais quoi qu’il en soit; en supposant même que la loi 
dispose et détruise le droit, ce n’est pas là une raison pour 
établir l’infériorité du droit par rapport au devoir. Sou- 
venons-nous que le droit et le devoir forment unité. J’ad- 
mets qu’un droit empêché dans son exercice est un droit 
pratiquement nul. Mais n’en est-il pas de même, dans ce 
cas, du devoir qui y correspond? Le devoir de pourvoir à 
son heureuse conservation est-il rempli par l’homme à 
qui la loi a enlevé tous $es biens, ou sa liberté personnelle? 

U. 8. 
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Le devoir d’honorer Dieu est-il pratiquement rempli au 
sein de la société, quand la loi a interdit le culte public? Et 
dans le misérable, que la loi fait périr sur l’échafaud, le 
droit à la vie et le devoir de la conserver n’expirent-ils pas 
en même temps? 

Jeconclusque lesdroits, en tant que facultés de l’homme, 
no tombent pas sous l’empire de la loi, pas plus que les 
devoirs, en tant que Gns morales; que la loi peut frapper 
les objets sur lesquels les droits s’exercent et les rendre 
pratiquement nuis; que dans ce cas, l'accomplissement 
des devoirs correspondants est aussi rendu pratiquement 
nul. Le droit étant réduit à la condition d’une puissance 
purement morale , le devoir n’est plus aussi qu’une fin 
morale. 

Ces principes étant posés, examinons encore une fois la 
doctrine qui tend à séparer les devoirs des droits, et à 
établir la priorité et l’excellence des premiers sur les se- 
conds. Voici ce qu’on dit : 

La sphère des devoirs est plus étendue que la sphère so- 
ciale. A peine l’homme a-t-il conçu l’idée de son Créateur, 
qu’il a le sentiment d’une série de devoirs qui n’entrent 
point dans la juridiction de la société, mais qui se rap- 
portent à une sphère plus élevée. Si le droit ne va pas au- 
delà des rapports des hommes entre eux et avec la société, 
le devoir, puissance de l’activité de l’esprit, n’a point de 
bornes. 

Le devoir et le droit coexistent dans l’ordre naturel ; ils 
coexistent dans la consciencede l’homme. L’homme conçoit 
l’idée de sonCréateur, eten même temps l’idée de ses devoirs 
envers lui. Mais l’acte de cette conception n’est-il pas un 
exercice de la pensée, c'est-à-dire l’exercice de la faculté 
ou droit de penser? Le devoir est la puissance de l’acti- 
vité de l’esprit. Mais le droit est-il autre chose que celte 
même activité de l’esprit? Le culte est un des devoirs que 
l’homme se sent appelé à remplir envers Pieu. Mais l’ac- 
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complissement de ce devoir, c’est-à-dire l’accomplissement 
des actes prescrits par le culte, ne consiste-t-il pas dans 
l’exercice du droit de disposer de nos facultés physiques 
et morales? Existe-t-il un devoir conçu ou rempli, qui ne 
comprenne pas l’exercice du droit qui est inhérent? 

J’entends répéter tous les jours que les devoirs envers 
Dieu n’entrent pas dans la juridiction sociale. Je soutiens 
que les droits correspondants à ces devoirs n’y entrent pas 
non plus et ne peuvent y entrer. En un mot j’affirme que 
nul devoir, nul droit n’entrent dans la juridiction sociale, 
parce que ni les devoirs, ni les droits ne sont mis en com- 
mun par les hommes ; conséquemment ils n’appartiennent 
pas à l’ensemble du corps social. C’est se donner une peine 
inutile que d’écrire et d’enseigner que les droits et les 
devoirs envers Dieu sont une exception parmi tous les 
autres droits de l’homme, à cause de leur caractère tout 
particulier : comme ce caractère consiste dans un rapport 
direct et immédiat de chaque conscience avec l’.4uteurde 
l’univers, on veut qu’ils soient les seuls devoirs et les seuls 
droits soustraits à la compétence de l’autorité civile. Nul 
devoir, nul droit de l’homme ne tombent sous l’arbitraire 
de la loi, parce que de même que la loi ne peut ni impo- 
ser à l’homme un seul devoir, ni lui accorder un seul droit, 
qu’il no possède pas naturellement, de même elle ne peut 
ni l’empêcher de remplir un seul devoir, ni d’exercer un 
seul droit parmi tous ceux dont la nature l’a doué. Les 
limites des obligations réelles ou personnelles, que con- 
tractent les membres de l’agrégation sociale, sont déter- 
minées d’après ce principe que chacun d’eux met en com- 
mun ses forces, suivant l’intérêt do son bien-être, et dans 
la sphère de ce bien-être, mais sans mettre jamais en 
commun un seul de ses droits. Les droits que la commu- 
té sociale protège ne sont pas détachés de la personne. Ce- 
la posé, je répète que tous les devoirs et tous les droits du 
l’bomme, sans en excepter un seul, sont de môme nature 


Digiiized by Google 



— 92 — 


que ceux qui le lient envers Dieu, parce que tous ont 
également leur fondement dans la conscience humaine, 
parce que tous expriment un rapport particulier, direct 
et immédiat de l’homme avec l’Auteur de son être. Il n’y 
a pas de droit qui soit plus individuel que celui de l’égalité 
morale; il n’y a pas de droit qui soit plus individuel que 
la liberté personnelle; il n’y a pas de droits plus individuels 
que la pensée, que la propriété des biens, etc. Tous les 
droits sont de leur nature exclusifs. Tous, dans le sein de 
la société, conservent le caractère d’un rapport particulier 
entre l’homme et Dieu qui l’a créé ; c’est pour cela qu’ils 
restent toujours propres à l’individu. L’agrégation sociale 
n’implique que la création d’une force publique, dont l’ob- 
jet unique est de garantir, au moyen du libre exercice de 
tous les droits que la nature même nous a donnés, l’accom- 
plissement de tous les devoirs que la nature nous a pres- 
crits, y compris les devoirs envers Dieu. 

11 ne faut donc pas substituer au droit individuel un 
prétendu droit collectif du pouvoir social. « Le droit indi- 
» viduel, dit M. Nello, fournit la seule théorie possible de 
» la liberté, parce que lui seul éveille l’idée d’une loi an- 
» térieure et obligatoire, qui limite le pouvoir social. Le 
» droit réside dans l’individu ; il y est affranchi des com- 
» binaisons et des conventions humaines. Là, le pouvoir 
» social puise la première de ses vertus, c’est-à-dire ce 
» respect pour l’homme, sans lequel il ne produit que des 
» œuvres entachées d’arbitraire.» 

Garantir le droit individuel, voilà le but de la société ; 
l’autorité publique n’est que le moyen d’arriver à ce but. 
Si l’autorité publique ne peut jamais faire un acte qui 
tende à violer ou à usurper les droits ; si elle est respon- 
sable des injustices qu’elle commet, cela tient à ce que le 
droit ne réside pas en elle. En conséquence, la société 
nous donne l’idée d’une confédération de puissances indi- 
viduelles, soumises à uno diète, qui est le gouvernement. 
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Chacune de ces puissances pourvoit par elle-même à son 
bien-être, administre sa vie privée, règne dans sa famille, 
trouve tout disposé autour d’elle, pour que rien ne puisse 
l’entraver dans l’exercice de sa magistrature, en tant 
qu’elle reste dans les limites de ses attributions, c’est-à- 
dire dans les limites du droit. Dans ses rapports avec l’au- 
torité publique, elle ne sait pas, quand le droit est en elle, 
ce que c'est que céder, ni transiger sur la dignité de sa per- 
sonne, sur la sûreté de ses biens, sur la liberté de sa con- 
science. Elle résiste aux injustices, et elle trouve des 
juges qui font valoir ses raisons. Le pouvoir peut bien, 
dans certains cas graves et solennels, disposer de la for- 
tune et même de la vie du citoyen ; mais le citoyen examine 
les titres, en vertu desquels on vient lui demander des 
sacrifices, discute sur leur validité, conteste même l’éten- 
due de ses sacrifices. S’y soumettre, ce n’est pas céder au 
droit collectif du pouvoir public; ce n’est pas céder au 
droit de la majorité de l’agrégation sociale ; c’est céder à 
son propre intérêt bien entendu ; c’est préférer un avantage 
plus grand, que procurent les rapports publics, à unavan- 
tage bien moindre que les rapports privés peuvent donner. 

Voilà tout ce que le pouvoir social a la faculté d’obte- 
nir. Il ne dispose pas des droits. Il ne peut dépouiller ar- 
bitrairement un citoyen de ses biens; il ne peut le con- 
damner injustement à la mort. Il peut lui infliger la peine 
d’infamie ;- mais l'infamie est connexe au fait criminel; 
de telle sorte que la loi, en punissant, n'inflige pas l’in- 
famie ; elle ne fait que la déclarer. Aucun pouvoir n’a de 
titre rationnel pour se faire obéir, quand il ordonne une 
chose inique. Dans l’ordre physique et dans l’ordre moral, 
sous le double point de vue de la conservation et du per- 
fectionnement, les biens, la vie, l’honneur et la vertu de 
l’homme sont le tout , parce qu’ils sont l’éternité opposée 
au temps ; c’est pourquoi l’injustice publique et l’autorité 
de tous reculent devant la conscience de chacun. 
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Je conclus que l’existence de l’aulorité publique n’im- 
plique ni une cession de droits de la part des hommes, ni 
une limitatioin de leurs droits. Au contraire, par la puis- 
sance du pouvoir social, quand ce pouvoir est organisé 
et dirigé suivant les rapports naturels et inévitables des 
choses elles-mêmes, les droits de chaque citoyen, qui sont 
la liberté, bien loin d’être violés ou limités,, sont entière- 
ment et sans exception confirmés, étendus et fortifiés. 

§ IV. — Delà dépendance sociale et de la souveraineté 
nationale. 

La théorie déjà exposée des rapports des hommes entre 
eux et avec la société , peut seule nous donner une idée 
juste de la nature et des limites de la dépendance sociale 
et de la souveraineté nationale. Celte théorie même peut 
nous montrer comment il est possible de combiner au 
sein de la société deux états de choses qui semblent s’ex- 
clure, la dépendance et la souveraineté du citoyen. C’est 
un sujet très-grave et très-contesté : je ne donnerai qu’un 
résumé de mes idées. Cependant, qu'on sache que si l’on 
n’à pas une idée exacte de la dépendance sociale ; si elle 
n’est pas établie dans le fait, comme la raison le prescrit, 
l’édifice social n’aura pas de base régulière, et que dans 
ce cas, il sera inutile de chercher les conditions indispen- 
sables pour l’existence de la moralité. 

Quels sont les éléments de l'idée que nous devons nous 
faire de la dépendance sociale? Je n’ai pas besoin de les 
rechercher dans le rêve du Contrat social; je les puise 
dans la nature de l’homme. 

Premier élément. Les hommes sont des êtres réels ; iné- 
gaux par l’esprit, les forces, l’industrie, la fortune les jette 
sur la terre dans des conditions diverses, mais une né- 
cessité naturelle les pousse vers la coexistence sociale. Us 
sont entourés d’une infinité d’autres êtres, réels comme 
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eux, et qui avec eux composent l’universalité des choses. 
Toutes leurs actions sont immuablement limitées par les 
lois particulières de leur propre constitution et par les lois 
générales de l’univers. 11 n’y a pas do puissance humaine 
qui puisse enfreindre ces lois. 

Second élément. Indépendamment de la nécessité de se 
conformer au grand ordre de l’univers, l’homme ne peut 
agir, en tant qu’être sensible et doué de volonté, que sui- 
vant la loi irrésistible de cet amour qu’il a pour lui- 
même. Pour le faire renoncer au désir d’être heureux, il 
faudrait le dépouiller de sa personnalité. Enconséquen<;e, 
il ne peut agir spontanément que par le fait de sa propre 
volonté, et sa volonté ne peut être déterminée que par un 
motif emprunté à son utilité personnelle. 

Troisième élément. Les hommes sont des êtres sembla- 
bles. Par conséquent, envisagés séparément, ils sont tous 
égaux en droit, et chacun d’eux ne jouit pas plus d’immu- 
nités et de privilèges, ne supporte pas plus de privations 
et de charges, que n’en ont tous les autres; envisagés en 
commun, ils n’ont et ne peuvent avoir aucun empire na- 
turel les uns sur les autres. Ils sont libres et indépen- 
dants. Chacun d’eux ne peut donc et ne doit agir, au mi- 
lieu des autres, que pour sa propre utilité, lors même qu’il 
paraît travailler au profit d’autrui. 

L’empire de la nécessité embrasse donc trois rapports : 
lé premier existe entre l’homme* et l’ordre externe de l’uni- 
vers, et de là découle le principe de nécessité; le second, 
entre l’homme et l’ordre interne de sa constitution phy- 
sique et morale, d’où découle le principe d’utilité; le 
troisième, entre l’homme et ses semblables, d’où dérive 
le principe d’égalité de droit. Qu’on rapproche ces trois 
principes de nécessité, d’utilité et d’égalité de droit ; 
et l’on verra surgir la base de la dépendance sociale; 
on verra que les liens qui réunissent les hommes, ne 
sont que la nécessité de l’ordre naturel et celle de 
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l'intérêt personnel, de telle sorte que la dépendance 
sociale n’entralne pas la soumission d’un homme 
à l’autre, mais bien celle de chacun à l’ordre na- 
turel et à soi-même. Quand le contraire arrive, et que 
l’homme est réduit à en servir un autre, suivant le ca- 
price et pour le proQt de cet autre, on doit en attribuer 
la faute aux vices de la société, dans laquelle les lois de 
l’ordre moral ne sont pas observées ; mais, quand ces lois 
sont en vigueur, les hommes, tout en restant subordon- 
nés au pouvoir civil, n’obéissent qu’à leur bien-être et à 
la nécessité naturelle de la coexistence sociale. 

Dans cette idée que je donne de la dépendance sociale, 
se trouve le caractère de la souveraineté nationale. En 
* effet, d’après les principes exposés, il est -facile de se con- 
vaincre qu’aucun individu soumis à la puissance sociale, 
ne reconnaît à cette puissance le droit de faire ce qu’elle 
veut. Bien loin de là, chaque individu ne lui reconnaît 
que la faculté de faire ce qu’elle doit ordonner, par rapport 
à lui, dans son intérêt tout individuel. Il ne se laisse donc 
conduire par autrui qu’en vue de son utilité propre. De ce 
qu'il est soumisit un gouvernement, il ne croit ni renon- 
cer à sa liberté, ni l’amoindrir, mais bien l’accroître. 11 
n’obéit pas à un prince, à un sénat, à une assemblée na- 
tionale, mais seulement à la nécessité de la nature et à 
son avantage personnel. Ce que fait un seul individu, tous 
le font, de telle sorte qu’il est impossible de ne pas re- 
connaître, dans l’idée de la dépendance sociale, le carac- 
, tère de la souveraineté nationale, et la base sur laquelle 
cette spuveraineté repose. 

Des théories exposées, on déduit que la science de la 
législation n’a rien d’arbitraire, et que, dans toutes ses 
œuvres, elle doit se régler sur la marche nécessaire des 
choses, marche qui est déterminée par le système réel du 
monde moral eide l’ordre physique. Par conséquent, sa 
perfection consiste à combiner les choses de telle ma- 
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nière que chaque individu, en servant la cause publique, 
sert aussi’ses propres intérêts. Elle consiste encore à pro- 
duire le plus grand bien possible, en empiétant le moins 
possible sur la liberté. Si, au contraire, la force abusive 
d’un homme seul, ou de quelques hommes, enlève aux 
autres le moyen de développer librement et entièrement 
■leurs facultés individuelles, on ne vit plus sous l’empire 
de la nécessité naturelle, mais sous celui d’une nécessité 
factice, et la société ne présente plus qu’une mons- 
truosité morale. 

§. IV. — Valeur respective des devoirs de l'homme. 

Ici se présente naturellement l’occasion de discuter 
une grave question, qui occupe sérieusement les mo- 
ralistes. J’arrive aux mêmes résultats qu’eux; mais en 
partant de principès différents. 

Quand les devoirs qu’on attribue communément à 
l’homme, envers lui, envers ses semblables et envers Dieu, 
viennent en conflit entre eux, auquel d’entre eux devons- 
nous accorder la préférence? Voilà ce qu’il importe de bien 
établir. Chacun voit que du dénouement de cette question 
dépend toute la théorie de la vértu humaine. 

Le système des devoirs et des droits a été disposé par la 
nature, en vue de la plus heureuse conservation de 
l’homme. Parler d’un être qui doit se conserver, c’est dé- 
signer aussi un être qui peut recevoir un dommage quel- 
conque. On peut donner à l’aptitude de subir un dommage, 
le nom de passivité, qui, dans un sens très-étendu, s’ap- 
plique à tout sujet qui peut souffrir la destruction ou 
l’altération de la part d’un autre agent quelconque, mais 
qui, dans le sens propre, se rapporte 5 un être capable de 
plaisir et de douleur, c’est-à-dire à un être sensible. La 
passivité est donc, en général, le résultat des rapporta 
existant entre la constitution, les forces et l’état d’un 
T. II. 9 
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sujet quelconque, et le caractère et l’action d’un agent 
nuisible quelconque. Donc, afin de déterminer la passi- 
vité de l’homme, il faut examiner sa nature, ses rapports 
avec lui-même et avec tous les êtres qui l’entourent, et 
par conséquent ses rapports avec ses semblables. 

L’homme a une organisation qui lui est propre, et qui 
présente un grand nombre de phénomènes nécessaires et 
constants. Ces phénomènes ont tous pour unique fln la 
plus heureuse conservation de notre être. C’est de là que 
naissent tous les devoirs et tous les droits de l’indivi- 
dualité humaine. 

Mais l’homme n’est pas né pour vivre dans l’isolement. 
Son état naturel, c’est l’état social. En le considérant dans 
le milieu social, le but de sa conservation s’élargit et 
comprend celui de son perfectionnement. C’est de là que 
naissent tous les devoirs et tous les droits compris dans la 
fin de la moralité. 

L’ordre des devoirs et des droits n’est que l’ordre de 
leur utilité réelle, et l’ulilité se confond avec le bonheur. 
Cela posé, certains objets du droit sont préférables à d’au- 
tres, selon leur efficacité à produire l’utilité , c’est-à-dire 
selon la gradation des besoins de l’homme. La valeur des 
droits se rapporte donc à leur origine, à leur nature, à leur 
étendue, et leur gradation se mesure surcelle qui se trouve 
établie dans l’ordre de la nature entière, et qui est le ré- 
sultat nécessaire des rapports naturels des choses. 

Si la valeur des droits se mesure sur la gradation des 
besoins humains, il faut compter parmi les besoins 
les plus élevés ceux dont la satisfaction intéresse le 
plus directement la vie humaine. Ensuite viennent les 
objets d’utilité physique ou morale qui contribuent au 
perfectionnement de l’homme, et qui ont pour fondement 
la société civile. Ils sont d’une utilité secondaire. Les 
droits qui s’y rapportent ont une grande valeur, moindre 
toutefois que la valeur des droits précédents. En effet, ils 
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présentât bien une série de conditions nécessaires à 
l’heureuse conservation de l’homme ; mais de ces condi- 
tions mal remplies il ne peut résulter qu’un tort pour 
l’homme, sans aucune atteinte à son existence. 

J’ai considéré séparément les deux buts de la conser- 
vation et du perfectionnement ; je lésai mis aussi en pa- 
rallèle ; j’ai montré que la valeur des droits et des devoirs 
compris dans le premier but surpasse celle des devoirs et 
des droits compris dans le second. Mais nous savons que, 
dans le fait, ces deux buts n’existent pas séparément. 
Nous savons que la nature de l’homme est progressive ; 
qu’il se conserve en se perfectionnant, parce que tous 
les moyens* du perfectionnement sont nécessaires à 
sa conservation. On ne peut donc séparer les devoirs et les 
droits propres à la conservation de ceux qui sont propres 
au perfectionnement. Les uns et les autres se fondent 
dans un seul système de devoirs et de droits, dirigés vers 
l’unique but de la plus heureuse conservation de 
l’homme. 

Si, par fausse hypothèse, l’homme ne devait que se 
conserver physiquement, les devoirs et les droits relatifs à 
la réalisation de ce but sont tellement impérieux et égale- 
ment nécessaires, qu’il n’y aurait pas lieu à établir une 
gradation de valeur entre eux. Ils devraient être tous 
remplis en même temps et avec une égale nécessité. 
L’homme ne pourrait en négliger un seul, sans s’exposer 
à périr. Par conséquent, le problème proposé, qui de- 
mande l’ordre dans lequel nous devons, en cas de conflit, 
remplir nos devoirs envers nous-mêmes, envers nos sem- 
blables et envers Dieu, nous suppose en dehors de la 
fausse hypothèse d’avoir uniquement à pourvoir à notre 
conservation; au contraire, ce problème ne peut être 
posé, qu’en nous supposant dans l’état réel oè nous som- 
mes, c’est-à-dire dans un état qui nous oblige à remplir 
la fin complexe de la conservation au moyen de notre per- 


Digitized by Google 


— 100 — 


fectionnement. Cette observation, qui peut paraître super- 
ficielle, est cependant de la plus grande importance ; elle 
résout le problème proposé. C’est pour cette raison que je 
m’efforce d’établir encore mieux mon principe. 

Je dis donc que le but unique de notre conservation 
est tel, qu’il ne nous impose des devoirs qu’envers nous- 
mêmes. Ces devoirs sont tous également nécessaires. Les 
droits, qui les remplissent, ont aussi le caractère de la 
nécessité. Il n’y a pas lieu à choisir entre eux. Il ne faut 
donc point nous en occuper. 

Le but de la conservation combinée avec le perfection- 
nement, c’est-à-dire le but de la plus heureuse conser- 
vation, est le .seul que la nature ait assigné à l’homme ; 
donc, il est le seul qui doive nous guider dans nos re- 
cherches. Ce but nous impose en même temps des devoirs 
envers nou.s-mêmes, envers nos .semblables et envers 
Dieu. Plusieurs droits servent à l'accomplissement de 
tous ces devoirs. On veut connaître la règle, à laquelle 
nous devons obéir pour établir l’échelle de ces devoirs et 
de ces droits. 

La questiop ainsi posée, je réponds que cette échelle 
doit se graduer sur celle de la valeur réelle et respective 
de ces devoirs et de ces droits. Or, la valeur des droits et 
des devoirs se mesure sur l’énergie avec laquelle ils 
coopèrent à la plus heureuse conservation de l’homme. 
Voyons donc ce qu’exige de nous ce but de notre conser- 
vation la plus heureuse. La classification des rapports 
que nous avons avec nous-mêmes, avec nos semblables 
et avec Dieu, sera réglée sur le degré d’utilité que cha- 
cun de ces rapports nous procure, c’est-à-dire sur le de- 
gfré d’influence que chacun d’eux exerce sur notre conser- 
vation la plus heureuse. Nous saurons alors, en cas de 
conflit, lesquels de ces rapports nous devons satisfaire de 
préférence aux autres. 

Etablissons maintenant un second principe, non moins 
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important que le premier; principe que j’ai à peine 
énoncé dans les premières pages de ce livre, mais que je 
vais maintenant développer. 

Que sont tous ces différents devoirs qu’on attribue à 
l’homme, devoirs envers lui, envers la société, envers 
l’humanité, envers Dieu ? Tous ces devoirs se réduisent à 
un seul : le devoir de l’homme envers lui-même. L’homme 
n’a de devoirs qu’envers lui-même ; tous les autres rap- 
ports qu’il a avec les objets existant en dehors de lui, ne 
fontqu’étendreson individualité; par suite, tous lesdevoirs 
qui dérivent de ces rapports extérieurs ne sont que les 
devoirs de l’individu envers lui-même. On voit d’après 
cela que je regarde comme imaginaires toutes ces diffé- 
rentes morales, qu’on désigne ordinairement par les 
noms de morale individuelle, morale sociale, morale hu- 
manitaire, morale religieuse. Toutes ces morales sont 
comprises et fondues dans la morale individuelle. En- 
trons dans quelques explications. 

Si l’homme était destiné à errer éternellement dans 
une forêt, sans avoir jamais, je ne dis pas la compagnie 
de ses semblables, mais même celle d’une femme et des 
enfants, je conviendrais que cet homme n’aurait qu’à se 
conserver dans le sens le plus absolu de ce mot; sa mo- 
rale serait ce qu'on appelle aujourd’hui une morale indi- 
viduelle. Enfin, cet homme n’aurait d’autres devoirs que 
ceux qu’on attribue ordinairement à l’homme envers lui- 
même. Cependant, même dans ce cas, il n’en serait pas . 
ainsi. Cet homme, qui erre éternellement dans la forêt, 
sans connaître jamais ni femme, ni enfants, ni d’autres 
hommes, ne pourrait étouffer sa conscience qui lui ferait 
sentir ses rapports avec un Etre supérieur. L’existence 
de Dieu ne se conçoit pas par l’être destiné uniquement 
à se conserver, mais par l’être perfectible. La conception 
do l’existence de Dieu a déjà mêlé pour cet homme au but 
de sa conservation celui de son perfectionnement. Son 
T. II. -♦ 9. 
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but individuel est donc devenu complexe. Ses devoirs en- 
vers lui-méme et envers Dieu sont compris dans son but 
individuel complexe. La morale de cet individu s’est 
étendue, sans perdre son unité ; elle comprend ensemble 
les devoirs envers lui et les devoirs envers Dieu. Les rem- 
plir tous, c’est satisfaire complètement son but indivi- 
duel; c’est se procurer la nouvelle espèce de conservation 
qu’il est arrivé à connaître ; c’est se conserver en se per- 
fectionnant; c’est, en un mot, se trouver un individu 
complet. En négliger une partie, c’est remplir en partie 
son but individuel ; c’est se constituer un individu incom- 
plet. Que désire cet individu ? A quoi aspire-t-il désor- 
mais? Est-ce qu’il veut seulement se conserver physique- 
ment, comme un chêne? Non. 11 aspire à .sa conserva- 
tion la plus heureuse; c’est le but actuel de cet indi- 
vidu. Croirait-il se conserver heureusement, s’il manquait 
à ses devoirs envers Dieu? Non. Donc la réalisation de 
ces devoirs est un complément de son but individuel. 
Donc sa morale individuelle comprend ensemble les de- 
voirs envers lui et envers Dieu. 

Que serait cet homme, s’il se trouvait en contact avec 
ses semblables? Son individualité embrasserait tous les 
rapports qui viendraient à la modifler et à l’étendre. 
L’heureuse conservation de cet homme exigerait que tous 
ces rapports fussent satisfaits à la fois. Croirait-il se con- 
server heureusement, s’il ne pouvait que s’alimenter? 

. Non. Pourrait-on lui attribuer autant de morales qu’il y 
aurait de nouveaux rapports à conserver? Ce serait mor- 
celer une unité. Quelle serait donc la morale de cet 
homme? Elle serait devenue plus étendue, sans perdre 
son unité; elle comprendrait l’accomplissement de tous 
les devoirs, envers lui, la famille, la société, l’humanité 
et Dieu. Si cet homme les remplit tous, il remplit com- 
plètement le but do son heureuse conservation indivi- 
duelle. S’il en néglige un seul, il manque son but, il at- 
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tenteoontreson existence actuelle, il enlève quelquechose 
à son bonheur. ^ 

Je conclus que l’homme ne sort jamais de son indivi- 
dualité. Il s’étend par degrés de sa personne à la fanlille, 
à la société, à l’humanité tout entière, à Dieu. A mesure 
que les rapports avec tout ce qui l'entoure augmentent, 
la sphère de son individualité s’élargit, et elle embrasse 
tous ces rapports. Les satisfaire tous, c’est remplir plei- 
nement le but. En négliger un seul, c’est manquer en 
partie le but. La morale individuelle est toute la morale. 

M. Simon se demande si, dans le cas où la justice pro- 
nonce, elle doit être obéie sans aucun retour Vêts l’inté- 
rêt personnel. Je,réponds que les devoirs de justice sont 
coraprisdans la sphère individuelle de l’homme. L’indivi- 
dualité humaine, bien qu’elle soit devenue étendue et * 
complexe, forme unité ; on ne peut la décomposer sans la 
faire disparaître. Celui qui voudrait se borner à satis- 
faire seulement celte partie de rapports, auxquels on 
donne le nom d’intérêt personnel, ne remplirait pas le 
but assigné à l’homme ; en se plaçant au niveau des ani- 
maux, il ne se conserverait aussi que comme les animaux. 

Je dissipe en prodigalités ou en aumônes tout ce que 
je possède. A qui le préjudice? A moi-même. Voici une 
de mes campagnes. Que demain je veuille abattre et jeter 
au feu tous les arbres qui l’embellissent; viendrez-vous 
me l’empêcher? Je détruis ce qui m’appartient.—- Arrête- 
toi, —criera-t-on, en me voyant courir à un précipice.— 
Arrête-toi. Tu vas tomber. — Je tombe en effet, et je me 
brise le bras.— Tu es un fou !— Fou ! Quel droit avez-vous 
de m'offenser? Est-ce votre bras que j’ai brisé? — Le len- 
demain , si je veux m’enivrer ou me vautrer dans la 
fange, on me fera sans doute des reproches sanglants. 
Eh! que m’importe? Je me moque de l’opinion d’autrui: 
j’ai appris depuis longtemps à m’en passer. Du reste, 
fais-je du tort à quelqu’un? — Il vaudrait beaucoup mieux 
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poarrolr à la guérison de ton bras; et surtout cultiver 
avec l’élude les talents que la nature t’a donnés. — Et si 
je ne veux faire ni l’un ni l’autre! Ne suis-je pas li- 
bre de me livrer aux plaisirs, de laisser perdre mes ta- 
lents? Je me soucie fort peu de la vie. Que la société ne se 
donne pas la peine de m’accorder des honneurs, des em- 
plois; je n’en veux pas. Quand je serai mort, il faudra 
bien» dans son intérêt, qu’elle me fasse enterrer. D'ail- 
leurs, je le répète, en quoi suis-je coupable? Est-ce que 
je n’ute pas de mon droit? — Tu es coupable envers toi- 
même. Tu es coupable aux yeux de la raison. — De quelle 
raison? Delà vôtre, sans doute; car la mienne, je vous 
l’assure, me laisse parfaitement tranquille. 

M. Simon dira que je transgresse les devoirs envers 
* moi-même, que je foule a\ix pieds la morale individuelle, 
que la société et les hommes n’ont rien à voir dans tout 
t ce que je fais, que je suis seulement coupat>le devant ma 
conscience. Je réponds : Non. Rentré en moi-même, je 
pourrai me juger, et je reconnaîtrai qu’en manquant 
aux devoirs envers moi-même, j’ai manqué en même temps 
à tous les devoirs qui étaient fondus dans mon indivi- 
dualité. Si j’avais été un écueil, placé au milieu de l’o- 
céan, un écueil obéissant à la seule loi concentrique, et 
n’ayant d’autre devoir que celui de me maintenir à 
ma place, j’aurais eu, dans ce cas, une morale stricte- 
ment individuelle, une morale qui m’aurait imposé l'obli- 
gation de persister dans mon être. Mais j’étais un homme, 
c’est-à-dire un être perfectible. Dès lors, mon but et mon 
devoir n’étaient-ils pas de me conserver moyennant mon 
perfectionnement? Comme être soumis à la nécessité de 
progresser, ma sphère individuelle ne s’était-elle pas élar- 
gie jusqu’à comprendre en elle ma famille, la société, 
l’humanité et Dieu ? Y avait-il d’autre moralité pour moi 
que celle qui me portail à satisfaire tous ces rapports? 
Qu’étaient ces rapports, sinon autant de rayons qui, par- 
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tant de la circonférence de l’infini, se réunissaient tous 
en moi? Mon individualité n’était-elle pas le centre do ce 
grand cercle? 

Je ne nuis qu’à moi! Mais ma famille ne fait-elle pas * 
partie de ce moi? En nuisant à moi-même, n’ai-je donc 
pas nui à ma famille? J’ai beau dire que ma famille m’ap- 
partient, et qu’en l’ofl’ensant j’offense ce qui est à moi. 

Mais ma famille et moi no faisons-nous pas partie de la 
société et de l’humanité? La société et l’humanité sont- 
elles placées en dehors de mes propres devoirs? Par con- 
séquent, fouler aux pieds les devoirs envers moi-même et 
envers mes enfants, n’est-ce pas fouler aux pieds en même 
temps mesdevoirs sociaux et humanitaires ?Enfin, ma per- 
sonne, ma famille, la patrie, l'espèce humaine, nese rappor- 
tent-elles pas à Dieu? Dieu est-il placé en dehors do mes de- 
voirs individuels? Donc, si je néglige un seul des rapports 
quej’ai avec tous ces objetsdifférents, ne peut-on pasdireque 
je néglige mesdevoirsen vers Dieu? En dissipant ma fortune, 
en me mutilant, en me dénigrant dans l’opinion, en né- 
gligeant mon corps et mes talents, je no me suis pas sim- 
pleihent privé d’un plaisir ou d’un avantage personnel; 
j’ai abusé de mes forces physiques et morales, je les ai 
détruites, je me suis enlevé à moi-même les moyens de 
remplir tous les devoirs concentrés dans mon individualité. 

J’ai mutilé mon individualité. J’ai manqué le but assigné 
à mon individu. J’ai effacé de moi-même le caractère 
d’homme. Du moment que j’ai failli envers moi-même, 
j’ai failli tout ensemble envers ma famille, envers ma pa- 
trie, envers l’humanité et envers Dieu. N’ai-je pas réduit 
mes enfants à mendier leur pain? Ne me suis-je pas privé 
des ressources nécessaires à secourir les pauvres? N.e me 
suis-je pas mis dans l’impossibilité de servir ma patrie « 
de mon bras et de mes talents? N’ai-je pas contribué, par 
mon exemple, à répandre l’immoralité? N’ai-je pas fait 
réfléchir la lueur terne de ma dégradation morale sur ma 
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famille innoceole? Dieu m’avait>il créépourcette iafatnie? 
N’ai>je donc pas offensé aussi Dieu? Suis-je seul dans le 
monde? Mon individualité ne s’étend-elle pas jusqu’où 
s’étendent mes rapports, de moi jusqu’à Dieu, de la géné- 
ration actuelle, jusqu’aux générations futures? N’est-il pas 
vrai que mon individu comprend aussi la postérité au mi- 
lieu de laquelle je me perpétuerai par le nom que j’ai mar- 
qué sur le front de mes enfants et de mes neveux? 

Lorsqu’on dit, avec M. Simon, que le soldat doit avoir 
soin d’entretenir ses membres dans un état de santé, de 
souplesse et de vigueur, pour qu’il puisse supporter les 
fatigues d’une campagne; que l'orateur doit étudier les 
ressources de son art et s’exercer à manier la parole, 
pour qu’il ne reste pas court devant le tribunal ; que 
nous devons donc à Dieu, à la société et à nous-mêmes de 
faire de constants efforts pour nous mettre en mesure de 
bien remplir le métier d’homme auquel nous sommes 
destinés; lorsqu’on parle ainsi, on dit tout et on n’expli- 
que rien. On n’explique pas clairement quel est ce métier 
propre à l’homme; et surtout on ne fait pas comprendre 
quel lien réunit dans un seul faisceau la société et Dieu 
avec l’individu, de manière que ce dernier ne peut s’offen- 
ser soi-méme, sans offenser la société et Dieu. 

Si l’on m’assigne différentes morales, correspondant à 
différentes séries de rapports, je manquerai à la morale 
sociale, et en m’emfermant dans mon égoïsme, je m’ex- 
cuserai en disant avoir satisfait à ma morale individuelle. 
Je pourrai encore ne tenir aucun compte de la morale so- 
ciale et de la morale individuelle ; néanmoins, je me glo- 
rifierai d’avoir obéi à la morale humanitaire, ou à la mo- 
rale religieuse. 11 faut que toutes ces morales n’en forment 
qu’une; il faut qu’elles soient toutes fondues dans la mo- 
rale individuelle ; je n’aurai alors aucune issue pour 
m’échapper. Il faut me faire sentir que le métier d’homme 
ne consiste pas à so procurer une conservation animale ; 
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mais que, l’homme étant un être perfectible, la conserva- 
tion qui lui est propre, c’est une conservation procurée 
moyennant son perfectionnement; et que, par suite, la 
morale propre à l’individu est celle qui embrasse tous les 
rapports compris, par l’elfetdu perfectionnement, dans son 
individualité. Je saurai alors que je ne puis séparer les 
devoirs envers moi-môme des devoirs envers mes sembla- 
bles, envers la société et envers Dieu. Je saurai que je dois 
les remplir tous à la fois, pour acquitter mes obligations 
envers moi-même. 

Faites-moi croire que je puis avoir une morale qui re- 
garde uniquement ma personne, une morale désagrégée 
de tout ce qui m’entoure, et je pourrai, à l’exemple des 
Stoïciens, exalter l’importance de ma valeur personnelle, 
et identifier la notion du devoir tout entier avec le senti- 
ment de ma dignité personnelle. Je me .séparerai dus hom- 
mes et de Dieu. Je deviendrai ma propre fln. Lorsqu’un 
malheur, une passion malheureuse, une persécution, vien- 
dront me frapper, je ne me croirai pas obligé de suppor- 
ter tout cela pour remplir mes devoirs envers les hommes 
et envers Dieu. Je ne ferai pas consister ma vertu à me 
montrer plus fort que le malheur, que la passion, que le 
dégoût de la vie où je suis tombé. Je ne saurai pas que 
j’occupe une place dans l’ordre universel dos choses, et 
que je ne puis la déserter, sans attenter dans ma personne 
à l’ordre universel. Je m’imaginerai posséderai pratiquer 
toute la vertu, si j’ai le courage de m’ouvrir les veines 
dans un bain et de voir couler mon sang jusqu’à ce que 
la vie soit éteinte. 

Faites-moi croire que je puis avoir une morale sociale, 
et je laisserai à Lycurgue la liberté de disposer ses lois de 
manière que la patrie absorbe tout mon individu. Mon 
moi tout entier, ma famille, l’humanité, ma conscience 
où Dieu réside, je ferai consister tonte ma vertu à les im- 
moler à la gloire de mon pays. Je m’estimerai grand 
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comme citoyen , lorsque je ne serai qu’un monstre 
comme homme. 

Faites-moi croire que je puis avoir une morale huma- 
nitaire, et je penserai que l’humanité seule a des droits 
sur mon cœur; à force d’étendre ma parenté universelle 
avec les hommes, je perdrai de vue celle que j’ai avec ma 
famille et avec ma patrie. J’imiterai , ainsi que dit 
M . Simon , ces grands cœurs , dont la tendresse n’étant 
pas satisfaite si elle n'embrasse le monde entier, ont 
des amis en Chine et au Canada, et mettent leurs en- 
fants à l’hôpital. Enfin, «je serai le partisan des amis 
de la paix à tout prix, et ainsi , s’il faut répandre 
une goutte de sang, je ne permettrai pas à mon pays 
de laver les taches d’une humiliation reçue, je mau- 
dirai l’opprimé qui voudra se débattre sous le couteau de 
son tyran, je déclarerai infâme et rebelle la nationalité 
brisée qui osera se recomposer, j’élèverai le servageen prin- 
cipe de salut public, et je ferai delà paix une entremetteuse 
qui prostituera la liberté et l’indépendance des peuples. 

Faites-moi croire que je puis avoir une morale reli- 
gieuse, et je ferai consister ma liberté individuelle dans 
le droit d’y renoncer; je me délierai des liens de la fa- 
mille, je me détacherai de la société, ou j’en profiterai en 
tant qu’elle sera utile à mon égoïsme, qui, pour mieux.se 
déployer et se faire légitimer par tous, ira s’abriter du 
manteau de la religion. 

Non. Tous les devoirs de l’homme envers lui-méme, 
envers ses semblables et envers Dieu, sont solidaires. La 
nature, en donnant au moi humain une très-grande force 
expansive, a pourvu à ce que l’hômme, sans sortir de son 
individualité, pût se porter à vivre dans des objets bien 
éloignés de lui. Tous les rapports qui lient l’homme à ces 
objets sont une extension de son individualité jusqu’à 
eux. L’homme n’a qu’un choix : respecter tous ces rap- 
ports ou anéantir son individu. 
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D’après les principes déjà posés, je ne puis conclure, 
avecM. Simon, que l’objet général soit préférable à l’ob- 
jet personnel, l’humanité au moi, Dieu à l’humanité. Je 
comprends dans le moi tous les rapports qu’il peut avoir. 
L’homme a besoin d’une règle morale qui le dirige vers le 
but de sa conservation. La conservation propre à l’homme^ 
est une conservation combinée avec son perfectionne- 
ment. Donc, la règle morale, dont il a besoin, doit être 
telle qu’elle lui conserve l’être on l’améliorant. Le per- 
fectionnement consiste dans le progrès de l’individualité 
humaine, qui par degrés s’étend des objets les plus pro- 
ches aux plus éloignés. Cet ordre de progrès implique une 
augmentation de rapports entre l’homme et tous les ob- 
jets qui l’entourent. A mesure que les rapports s’étendent, 
le but de la conservation individuelle devient plus com- 
plexe. La morale doit se proportionner à l’étendue qu’ac- 
quiert le but de la conservation , c’est-à-dire la règle 
morale doit se trouver efficace à .satisfaire tous les rap- 
ports actuellement compris dans l’individu. Donc, à cha- 
que degré de perfectionnement il y a une mesure de 
moralité qui y correspond. Du moment que l’on admet une 
des étapes du perfectionnement, la morale qui y corres- 
pond est celle qui engage l’homme à satisfaire complè- 
tement tous les rapports qui se sont actuellement déve- 
loppés en lui ; cet homme atteint pleinement, dans ce cas, 
le but de sa conservation individuelle, telle que l’a con- 
stituée le perfectionnement àctuel dont il jouit. Plus le 
perfectionnement progresse, plus les rapports individuels 
augmentent; le but de la conservation devient toujours 
plus complexe ; la morale s’étend davantage, et elle doit 
permettre à l’homme l’accomplissement de tous les de- 
voirs renfermés dans la nouvelle sphère individuelle qu’il 
s’est créée. Cet accomplissement complet procure à 
l’homme l’obfhttion complète du but de sa conservation, 
selon qu’elle a été modifiée par le degré actuel de son 
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perfectionnement. Si , dans ce cas, les devoirs com- 
pris dans la sphère individuelle de l’homme, ne sont pas 
tous remplis, cet homme n’a pas la morale conforme à 
son état actuel. Il descend à une étape inférieure de per- 
fectionnement, et au lieu d’avoir la morale d'un homme 
civilisé, il a la morale d’un barbare ou d’un sauvage; il se 
conserve alors comme un barbare, ou comme un sauvage. 

Voyons maintenant quelles conséquences découlent du 
principe que je soutiens et qui consiste à établir que la 
morale individuelle est toute la morale. 

Si l’individu est le fondement de tous les devoirs, U est 
évident que tous les devoirs cessent avec l’individu. Si 
l’homme est tenu à les remplir tous, il faut qu’il com- 
mence par respecter sa propre conservation individuelle. 
Donc, il ne peut, il ne doit pas détruire volontairement 
son individu. S’il le faisait, il n’annulerait pas seulement 
les devoirs envers lui ; il annulerait aussi tous ses autres 
devoirs. L'homme, poussant pour ainsi dire de la racine 
de son individualité, grandit et étend ses branches jusqu’à 
la famille, à la patrie, à l’humanité, à Dieu ; en s’arra- 
chant de sa racine, il n’abat pas seulement son tronc, mais 
toutes ses branches avec lui. 

Je vais plus loin. Tous les devoirs sont solidaires. 
L’homme est tenu à les remplir tous à la fois. Si, pour en 
remplir un seul, il disposait de tout son individu au point 
de le détruire, il foulerait aux pieds tous les autres de- 
voirs. Pour être une seule fois vertueux , il se rendrait 
autant de fois coupable qu’il y aurait de devoirs transgres- 
sés en vue d’un seul. Il suit de là que, si le suicide con- 
sommé par égoïsme personnel est un crime, on doit en 
dire autant du suicide rolmtaireconsommô pour la famille, 
pour la patrie, pour l’humanité. En effet, l’homme se 
doit en même temps à lui-même, à la famille, à la patrie, 
à l’humanité. 11 est comme un flambeau qui doit éclairer 
tous ces objets en même temps; .s’il s’éteignait, en ver- 
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sant toute sa lumière sur un seul, il plongerait tous les 
autres dans les ténèbres. Le suicide volontaire pour Dieu 
serait le plus grand dos crimes. Dieu reprend à l’homme 
la vie quand il lui plaît, mais il no lui laisse pas la liberté 
d’en disposer. Au contraire, s’il accordé la vie à l’homme, 
s’il la conserve, c’est pour que l’homme puisse remplir 
tous ses devoirs multiples, y compris ses devoirs envers 
son Créateur: si l’homme voulait volontairement sc dé- 
truire, dans l’espérance de faire une chose agréable à 
Dieu, il enfreindrait tous ses devoirs, y compris scs de- 
voirs envers Dieu môme. 

J’ai parlé jusqu’ici de sacrifice volontaire do l’individu. 
Mais il peut très-bien se présenter dos circonstances où 
l’homme ne pourra remplir scs devoirs, en général, qu’a- 
vec la nécessité de sacrifier sa vie. Doit-il se soustraire à 
cette nécessité? Peut-il invoquer mon principe, à savoir : que 
le premier des devoirs de l’homme, est sa conservation 
individuelle? Non. Si, dans le cas supposé, il se soustrait 
à la nécessité du sacrifice, il foule aux pieds mon principe, 
parce que, si je donne le devoir de se conserver comme la 
base de l’accomplissement de tous les devoirs de l’homme, 
le même principe impose l’obligation de se sacrifier, lors- 
que l’accomplissement même de ces devoirs exige néces- 
sairement le sacrifice. Détruire volontairement son indi- 
vidu, vouloir obstinément le conserver à tout prix, sont 
deux moyens opposés qui conduisent au même résultat : 
la violation des devoirs de l’homme. Donc, si l’homme 
doit les remplir, il est obligé de le faire, tantôt en se con- 
servant, tantôt en se sacrifiant, suivant la nécessité impé- 
rieuse des circonstances. 

On objectera que je fais de la conservation individuelle 
un but subordonné è tous les autres buts extrinsèques 
de l’homme ; on dira que je me trompe, parce que la 
conservation est le but intrinsèque, primordial de l’hom- 
me. Non; la conservation, ainsi conçue, est le but de la 
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brute, du rocher, et non pas de l'homme. L’homme se 
conserve en so perfectionnant. Le perfectionnement iden- 
tifie avec le but de la conservation de l’homme l’accom- 
plissement de tous les devoirs qu’il comprend dans son 
individualité. Dans le cas où il ne peut remplir ses de-r 
voirs sans un danger ou sans un sacrifice nécessaire de 
sa vie, l’homme qui expose ou qui immole sa vie, n’at- 
tente qu’à la partie animale de son être, pour conserver 
sa dignité d’homme. 

Cette idée, que l’homme vient à se sacrifier toutes les 
fois que la justice lui impose l’obligation de préférer ses 
devoirs à sa personne, déco*ule du faux principe que l’a- 
mour de soi, mobile naturel de l’homme, n’est et ne peut 
être que l’égoïsme. Par conséquent, l’égoïsme est indiqué 
comme le but naturel de l’humanité. De là résulte que 
tous les rapports avec la famille, avec la patrie et avec 
l’humanité sont des rapports qu’on établit entre l’égoïs- 
me humain et les buts de la famille, de la patrie et de 
l’humanité. Le contraste surgit naturellement de ces 
rapports ainsi établis. L’égoïsme est une coquille de glace 
daos_iiaquelle l’homme se tient tout entier enfermé ; pour 
transporter son existence dans la famille, dans la patrie, 
dans l’humanité, il lui faut briser sa coquille : voilà le 
contraste. Par suite, toute vertu domestique, sociale, hu- 
manitaire, est jugée un sacrifice. 

L’égoïsme a été, est et sera toujours, plus ou moins, le 
vice des hommes : mais la faute en est moins au mauvais 
naturel des hommes qu’à ceux qui ne savent pas tirer parti 
de leurs qualités. Je ne puis parcourir l’histoire d’un peu- 
ple quelconque, sans qu’une grande vérité vienne frapper 
mon esprit. Combien il a fallu d’efforts pour corrompre 
l’homme! Combien il a été facile avec un petit nombre 
de lois sages, dans le cours de la vie d’un roi bienfaisant, 
de communiquer à l’homme la vertu ! Qu’on ne dise donc 
pas que l’homme est naturellement pervers. Etre perfec- 
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tihie, qui aime à répandre son existence en dehors de sa 
personne ; être qui s’étend jusqu'à embrasser le monde et 
qui s’élance jusqu'à Dieu ; on peut faire de lui tout ce 
qu’on veut. Montrez-lui les voies du bien ; ne lui créez 
pas d’obstacles dans le cœur et dans la liberté d’action ; et 
vous le verrez parcourir ces voies avec une facilité qui 
révélera en lui la joie de se trouver dans son propre élé- 
ment. Au contraire, ouvrez devant lui les voies du mal, 
et poussez-le à les parcourir ; il ne pourra s’y jeter sans 
vaincre les obstacles que sa conscience lui oppose ; il sent 
qu’il est en dehors de son élément. Si le monde pouvait 
calculer les pulsations du cœur dans tout homme qui 
agit, le monde saurait combien Régulus eut moins d'ef- 
forts à faire poursesacriûerà la patrie, que Catilina pour 
la trahir. On a toujours vu se lever une semence féconde 
de héros dans les pays où l’on n’a pas travaillé à abrutir 
les hommes. Rome n’enregistre dans ses annales que les 
exploitsd’un petit nombre; mais qu’on sache que, quand 
Scévola fit brûler sa main, mille Romains étaient derrière 
lui pour le remplacer. 

Ici s'élève une question bien plus grave. J’ai dit que 
l’homme est tenu à remplir tous ses devoirs multiples à 
la fois. Bien! s’écriera-t-on, c’est une maxime générale 
très-sage ; mais on ne tranche pas toutes les difficultés 
avec des maximes générales. Les solutions simples, dira 
M. Simon, plaisent d'abord à l’esprit ; c’est à l’essai qu’on 
en reconnaît la vanité et l’impuissance. Nous sommes 
quelquefois embarrassés entre deux devoirs. Par exemple, 
il arrive qu’on ne peut se rendre utile à l’humanité sans 
nuire aux intérêts de la patrie, ou se consacrer à la patrie, 
sans compromettre les biens ou la sécurité de la famille. 
De là, les Stoïciens concluerontque la famille et la patrie 
doivent être sacrifiées en toute occasion à l’amour de l’hu- 
manité. Les égoïstes, do leur côté, affirmeront qu’il ne 
faut songer qu’à soi et aux siens. M. Simon se montrera 
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embarrassé, et après avoir posé en principe général qu’on 
doit sacrifier sa vie et sa fortune à l’intérél public, il re- 
connaîtra que, du moment qu’on n’est pas l’unique vic- 
time, le problème devient complexe, et que mille circon- 
stances, impossibles à prévoir et à déterminer, peuvent 
en modifier la solution. Néanmoins, comme il veut po- 
ser des maximes générales, auxquelles il prévoit d’avance 
des exceptions nombreuses, il dira que, pour les devoirs 
positifs, nous devons préférer nos proches, et pour les 
devoirs négatifs, l’humanité. Par exemple, je dois me pri- 
ver du nécessaire pour mes enfants ; je ne dois aux pau- 
vres que mon superflu. Au contraire, si ma ruine, si la 
ruine des miens ne peut être évitée qu’aux dépens de la 
ruine de mon pays, c’est ma famille que je dois ruiner. 
Enfin, ces règles doivent être suivies dans les cas où la 
justice elle-même n’a pas prononcé; car toutes les fois 
que, pour d’autres raisons, le droit est manifeste, il ne 
faut plus considérer ceux qu’il sauve et ceux qu’il frappe ; 
on ne doit plus songer qu’à lui-même. 

Je n’accepte aucune de ces règles, parce que je n'ad- 
mets pas comme une position de fait qu’il y ait une oppo- 
sition réelle entre les devoirs qui nous lient à la famille, 
à la patrie et à l’humanité. Cette opposition, suivant 
l’ordre naturel des choses, est impossible. Lorsque l’oppo- 
sition existe, elle est factice; et je* n’ai pas à éta- 
blir des règles de droit, toutes les fois que les choses pro- 
cèdent contrairement aux lois de l’ordre. 

Parmi quels devoirs veut-on que vnaisse l’opposition? 
Est-ce entre nos devoirs envers la patrie et ceux qui nous 
lient à la famille? Voyons ce que la société peut justement 
nous demander. 

Première question. L’action que la société exige de nou.s 
est-elle rendue nécessaire à notre bien par le fait de la 
nature, ou est-elle entièrement imposée par l’arbitraire 
de celui qui commande? 
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Sftxmde question. L’action qu’on nous impose, quoi- 
qu’elle nous soit utile, exige-t-ello l’intervention de la so- 
ciété, ou est-elle une de ces actions que la nature rend en 
nous facultatives, et que par suite nous ne pouvons pas 
être contraints à accomplir? 

Si l’action est de sa nature nécessaire au bien-être hu- 
main, sans impliquer la nécessité de l’union sociale, parce 
que l’homme peut accomplir l’acte par lui-même sans le 
secours de l’union; s’il a le droit de l’accomplir ou de 
l’omettre à son gré, l’intervention de l’autorité publique 
sera une violence. Ici la société n’est pas placée par l’ordre 
de fait naturel comme un moyen nécessaire à l’accom- 
plissement d’une œuvre, dont tout l’intérêt se référé à 
l’individu isolé, sans aucune connexité avec l’existence 
sociale. C’est pourquoi la force impérieuse qui pousse 
l’homme à réaliser un desséin semblable ne s’étend pas à 
la société, et celle-ci n’a ni le devoir de faire en sorte, ni 
le droit d’exiger que le citoyen agisse. Le citoyen peut se 
trouver dans une position telle que l’intérêt bien entendu 
de sa famille le détermine à omettre ou à différer l’exé- 
cution d’un acte purement facultatif; l’autorité publique 
lui en impose l’exécution : voilà le contraste. 

En outre, il peut arriver que l’œuvre à accomplir im- 
plique la nécessité de l’union sociale, mais la félicité de 
l'homme n’y est pas engagée nécessairement. Il est mani- 
feste que l’œuvre n’est pour le citoyen l’objet d’aucun 
droit ni d’aucun devoir, et que la société n’a ni le devoir 
d’aider, ni le droit de contraindre le citoyen à agir. Un 
souverain ambitieux , pour ravir une nouvelle pro- 
vince, arrache de leurs foyers cent mille pères de famille 
et les envoie au massacre; ceux-ci ne voient l’abandon de 
leurs familles compensé par aucun avantage plus grand : 
voilà le contraste. 

Dans les deux cas mentionnés, le contraste nalt-il de 
l’ordre naturel des sociétés? Non. 11 naît de l’infraction 
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de cet ordre. Voulez-vous que je fonde des règles de droit 
sur la base de la violence? Ce n’est pas sur la rivière de 
feu, vomie par un volcan, que j’irais établir une école d’a- 
griculture. Dans le premier cas, il faudra contraindre 
l’homme à sacrifier l’intérêt de sa famille pour obéir aux 
caprices de l’autorité publique. Le souverain ambitieux 
devra à coups de bâton séparer cent mille hommes de leurs 
familles et les forcera à marcher devant lui pour être les 
instruments de sa rapacité. Il les domptera par la disci- 
pline. Il les enivrera avec les vapeurs d’un faux honneur 
militaire; et les malheureux, comme des moutons fiers de 
porter des cornes dorées, courront se faire tuer sur le 
champ de bataille. 

Donc,' le contraste existe parce que la société nous im- 
pose des devoirs qui ne sont pas fondés sur la justice. 
Dans ce cas, les devoirs de la famille sont effectivement 
sacrifiés ; mais puis-je prescrire ce sacrifice à l’homme 
comme un devoir? Je laisse au bâton le mérite de le faire. 
Ce serait une monstruosité que de dire qu’il ne faut pas 
habituer les hommes à juger les sacrifices qu’exige d’eux 
la société. 11 vaut mieux apprendre aux sociétés ce qu’el- 
les peuvent exiger des hommes. Je n’offense pas les inté- 
rêts dessociétés mal organisées, pareeque la force brutale, 
là où elle domine, n’a pas besoin que je lui prête les 
moyens de se faire obéir. La science ne doit pas servir à 
fausser la conscience des hommes. D’abord le pourrais-je, 
quand même je le voudrais? On m’appellerait un lâche ; je 
ne convaincrais personne. 

Au contraire, si l’action que la société exige du citoyen 
a été disposée parla nature comme un moyen nécessaire 
au bonheur de l’être humain, il est manifeste que, par 
l’ordre réel et irréfragable des choses, l’homme no peut 
être heureux, tant que l’action n’est pas accomplie. Sup- 
posons encore que, pour faire son œuvre, l’homme ait né- 
cessairement besoin de la société. Il est hors de doute. 
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dans ce cas, que l’ordre de fait de la nature a disposé la 
société comme un moyen nécessaire pour l'accomplisse* 
ment de l’œuvre humaine, dont l’importance est connexe 
à celle de la société ello-môme. La force impérieuse du 
devoir et du droit, qui pousse l’homme à la recherche du 
bonheur, s’étend aussi à la société qui, par suite, a le 
droit et le devoir de faire en sorte que le citoyen atteigne 
son but. Dans ce cas, le citoyen ne fait aucun sacrifice, 
parce que la société lui demande ce qui est nécessaire à 
son bonheur. En obéissant, il accomplit en môme temps 
ses devoirs envers la société et les devoirs envers lui- 
même; en refusant, il transgresse les uns et les autres. 
C’est ce qui arrive, quand il paie des impôts légitimes à la 
société. On dira qu'il sacrifie une partie de la fortune de sa 
famille pour servir aux exigences de la société. Il n’en est 
pas ainsi. Il remplit ses devoirs envers la société et la fa- 
mille, parce qu’avec les impôtsqu’il paie, il met sa famille 
en état d’être garantie par la société, et d’en recevoir la 
sûreté des biens, la sûreté individuelle, renseignement 
civil et religieux, et mille autres bienfaits, qu’il ne pour- 
rait procurerpar lui-même. La société pourra aussi exiger 
qu’il s’arme et qu’il marche contre l’ennemi qui s’apprête 
à envahir le pays. On dira que cet homme sacrifie les 
intérêts de sa famille à ceux de la société. Non. Pourrait- 
il tout seul repousser l’ennemi, et empêcher que sa fa- 
mille ne soit dépouillée, déshonorée, massacrée? II a donc 
besoin de l'union sociale, et il y concourt dans son 
intérêt. Dans une guerre juste, ce n’est pas seule- 
ment la société qu’un citoyen défend, mais avec elle sa 
famille même. Ai-je besoin de m’arrêter à prouver com- 
bien sont nécessaires au bien-être matériel de chaque 
famille de l'Etat la dignité, la liberté, la considération, 
l’indépendance nationales? C’est une vérité trop connue 
pour que je m’y arrête. J’insisterai plutôt, sur des consi- 
dérations moins vulgaires. Sous quel aspect l’homme 
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considère-l-il les devoirs qui le lient h sa famille? A-t-il 
tout fait quand, par ses soins, ses enfants végètent bien 
comme des plantes? Ses enfants ne sont-ils pas des êtres 
humains, et, par suite, leur but n’est-il pas celui do se 
conserver en se perfectionnant? Les devoirs paternels ne 
renferment-ils pas l’obligation de donner aux enfants le 
plus grand développement moral possible? S’il en est ainsi, 
l’exemple de mon attachement à la patrie, la bravoure 
que j’aurai déployée, pour sa défense, sur le champ de 
bataille, l’éclat dont j’illustrerai mon nom, et peut-être 
le souvenir que je suis mort on brave, ne seront-ils pas 
des bienfaits légués en mourant à mes enfants? Tout 
cela ne contribuera-t-il pas à les rendre également atta- 
chés à la patrie, respectables aux yeux de leurs conci- 
toyens, dignes, aux yeux de la société, d’honneurs et de 
récompenses? 

Je conclus qu’il y a deux cas seulement, où les devoirs 
qui regardent la famille peuvent se trouver en contraste 
avec les devoirs sociaux : quand l’homme comprend mal 
ses devoirs de père, ou quand la société comprend mal 
ses droits à l’égard des citoyens. Dans les deux cas, la 
science n’a qu’à se taire; la violence décide. Mais, lors- 
que les choses procèdent suivant l’ordre naturel, le con- 
traste est impossible ; l’homme qui sert la patrie, sert en 
même temps sa famille. 

Voyons maintenant si le contraste peut exister entre 
les devoirs qui regardent la famille et la société, et les 
devoirs de l’homme envers ses semblables. 

Pour secourir les pauvres, je dois ruiner ma famille; 
dans une guerre juste, pour épargner le carnage, je dois 
trahir la dignité, la liberté, l’indépendance de ma patrie: 
voilà des cas où je suis vraiment placé au milieu de de- 
voirs opposés. Au contraire, pour faire du bien à ma fa- 
mille, je dois ruiner un de mes concitoyens; pour rendre 
service à ma patrie, je me vois forcé d’y traîner dix mille 
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esclaves africains destinés à en cultiver les terres : ma si- 
tuation n’a pas changé ; je suis toujours au milieu de de- 
voirs opposés. Mais ce que J’observe, c’est que, quel que 
soit le parti que je choisisse dans toutes ces alternatives, 
on m’appellera toujours un méchant homme. Il faut donc 
admettre que les alternatives ne se trouvent pas établies 
pour des choses également fondées sur la justice. Il faut 
que le contraste naisse ou de mon ignorance, ou de ma 
méchanceté; l'une ou l’autre me crée des devoirs, parce 
qu’elle les fausse. Si je suis ignorant ou méchant, il faut 
m’envoyer à l’école ou en prison ; voilà les règles de 
droit que je puis établir dans tous les cas possibles d’un 
contraste effectif entre les devoirs qui concernent la fa- 
mille ou la société et les devoirs de l’humanité. 

Mon ignorance ou ma méchanceté, causes uniques du 
contraste, est évidente d’après le principe posé que 
l’homme doit remplir tous ses devoirs à la fois. La nature 
n’a donc pu rendre contradictoires des devoirs solidaires ; 
l’opposition qu’on y remarque doit être factice. La na- 
ture veut que je serve l’humanité, sans nuire ni à ma fa- 
mille ni à ma patrie , et vice versa. Fouler aux pieds un 
devoirpour en remplir un autre, c’est toujours manquer à 
la justice. Pourquoi cela? parce que tous les devoirs sont 
solidaires; parce que tous les devoirs nesontqueleDevoir. 

Jedoisà ma famille tout cequi ne nuit ni à moi-méme, 
ni à la patrie, ni à l’humanité. Je dois à la patrie tout ce 
qui n’est contraire ni à moi-méme, ni à ma famille, ni à 
l’humanité. Je dois combiner les services que je rends à 
l'humanité avec ceux que réclament ma famille, ma pa- 
trie et moi-môme. Je suis dans l’obligation de perfection- 
ner mes forces physiques et morales, pour me trouver 
à même de remplir plus largement tous mes devoirs. 
Je n’ai pas à attendre les cas spéciaux dont on parle, les 
cas spéciaux où la justice prononce. En dehors de la jus- 
tice, il peut y avoir la nécessité d’obéir, mais il n’y a pas 
de devoirs. 
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On pourrait demander si nos devoirs envers Dieu peu- 
vent se trouver opposés à ceux qui nous lient à l’huma- 
nité, à la patrie, à la famille, à nous-mêmes. Je réponds 
en peu de mots que cette opposition est impossible, si 
nos devoirs sont tou» bien compris. 

Mes conclusions pourront paraître trop abstraites, trop 
métaphysiques. Elles sont positives. Je laisse tout homme 
juge démon principe, en l’appliquant à tous les cas où il 
croit apercevoir un contraste entre plusieurs devoirs. 
Qu’il examine bien la nature des choses, qu’il s’examine 
bien lui-même, et il ne pourra jamais sortir du dilemme 
que je lui pose : Ou l’on comprend mal le devoir qu’on 
croit sacrifier, ou ce n’est pas un devoir que celui au- 
quel on est appelé à faire un sacrifice : voilà la base 
du contraste. 

Gela établi, je résous les quatre problèmes qui mettent 
M. Simon dans un si grand embarras. — Pourquoi suis- 
je répréhensible, si, généreux au dehors, je laisse au- 
dedans pâtir ma famille? — Parce que la justice exige 
que je remplisse à la fois tous mes devoirs, de sorte que, 
si pour en remplir un seul, je foule aux pieds tous les au- 
tres, je suis coupable. 

Et pourquoi suis-je criminel, si je n’abandonne pas ma 
famille lorsque ma patrie a besoin de mon sang? — Parce 
que, dans l’hypothèse d’une guerre juste, trahir le devoir 
envers ma patrie, c’est. trahir en même temps le devoir 
envers ma famille. Si la guerre est injuste, ma crimina- 
lité est pesée dans la balance de mes maîtres, et non dans 
celle de la justice. 

Pourquoi, dans une guerre, dois-je faire le plus de mal 
possible à l’ennemi armé? — D’abord je nie l’obligation 
de faire à l’ennemi le pim de mal possible. La justice me- 
sure le mal que je dois faire sur la nécessité de la dé- 
fense. Si, après cela, on veut savoir pourquoi je dois faire 
du mal à l’ennemi qui m’attaque, je dirai que j’ai ce 
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droit," parce que je me trouve dans le cas de légitime dé- 
fense ; parce que l’agresseur, par le fait même de son agres- 
sion, s’est mis en dehors des lois de la justice commune, 
qui établissent les devoirs réciproques de l’humanité. 

Et pourquoi, si je découvre la vaccine, dois-je en faire 
don à l'humanité, et non à la France? — Farce que je 
puis, avec mon invention, satisfaire à la fois tous les doj 
voirs qui me lient à moi-même, à ma famille, à ma pa- 
trie et à l’humanité; ce serait me rendre coupable que de 
la léguer seulement à ma famille ou à ma patrie. 

Il n’y a pas d’opposition possible entre les devoirs. Mais 
voici ce qui peut arriver. L’homme, par l’effet de la limi- 
tation de ses forces naturelles et factices, ou par la force 
des circonstances, peut se trouver dans une situation tout 
exceptionnelle; il peut arriver qu’il ait à accomplir en 
même temps plusieurs devoirs, sans pouvoir cependant les 
remplir tous. Le voilà dans un état de perplexité ; le voilà 
contraint de choisir entre ses devoirs. J’ai dit que l’homme 
est tenu à remplir tous ses devoirs à la fois. J’ai dit qu’il 
ne peut, sans être coupable, en transgresser volontaire- 
ment un seul pour en remplir un autre. Mais ne pourrait- 
il pas se trouver dans l’impuissance de satisfaire à la fois 
toutes les obligations qui le sollicitent en même temps? 
Cette situation ne pourrait-elle pas être indépendante de 
sa volonté? 11 doit donc choisir. Sufflt-il de cette objection 
pour détruire le principe que j’ai établi, c’est-à-dire que 
les devoirs doivent être remplis tous à la fois? Non. L’em- 
barras que l’homme éprouve dans le choix ne fail que 
mieux confirmer mon principe. Il sent qu’il doit remplir, 
pour être juste, tous ses devoirs ; mais en même temps il 
sent son impuissance : de là son embarras. Mais qu’on 
réfléchisse qu’ici il n'y a point de devoirs opposés ; l’op- 
position existe entre la série des devoirs qui viennent exi- 
ger un accomplissement simultané, et la situation embar- 
rassante d’un homme qui est impuissant à les accomplir. 
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Une grêle a détruil entièrement ma récolte ; un incen- 
die a dévoré mon palais ; mes navires, chargés de mar- 
. cbandises, ont été engloutis dans un naufrage; en un 
mot, je n’ai plus de fortune, ou Je n’en ai pas assez pour 
alimenter mes enfants. Cependant le fisc veut m’obliger à 
payer les impôts ordinaires : voilà le contraste. Mais là 
où il y a contraste, il faut nécessairement qu’une des obli- 
gations qu’on est appelé à remplir ne soit pas une obli- 
gation réelle. En effet, mon cbangement de position me 
dispense désormais de payer les anciens impôts. Mon 
embarras n’est donc pas causé par deux devoirs, dont 
l’un exclut l’autre, mais par un acte de violence qui 
s’oppose à un de mes devoirs. Traîné devant un 
tribunal, je dirai : Je ne suis plus dans l’obligation 
de payer les anciens impôts, puisque je n’ai plus 
mon ancienne fortune. J’alléguerai mon changement de 
fortune comme un titre qui annule mon devoir de citoyen. 
Le fisc, qui veut m’imposer les mêmes charges que par le 
passé, commet une injustice ; en refusant le paiement, je 
suis dans mon droit. Dans cette circonstance, je ne suis 
donc pas placé au milieu de deux devoirs à remplir. Il ne 
s’agit pas même de deux devoirs, dont l’un doit céder de- 
vant un autre plus urgent. Mon devoir personnel est sa- 
cré; mon devoir public ne le cède pasau premier, mais il 
n’existe plus pour moi. 

Voici un autre exemple, et voyons s’il est de la même 
nature que le premier. Mon père va mourir, et ma piété 
filiale me fait un devoir sacré de ne pas l’abandonner à 
ses derniers moments ; mais le tambour bat dans la ville, 
l’ennemi approche, et pour le repousser je dois m’armer 
et courir sur les remparts ; pour comble de malheur, je 
vois en même temps un enfant qui se noie dans le canal. 
Je ne puis évidemment remplir ces trois devoirs à la fois. 
Je dois choisir entre eux. Mais quel que soit celui que je 
remplirai tle préférence, j’aurai négligé les autres, uni- 
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i|uement parce que je ne pouvais les satisfaire tous à la 
fois, et non parce qu’ils avaient cessé d’être des devoirs 
pour moi. Ce ne sont donc pas des devoirs qui s’excluent 
l’un l’autre. L’opposition n’existe pas entre les devoirs ; 
il n’y a que mon impuissance qui s’oppose à l’accomplis- 
sement simultané de trois devoirs. 

La distinction que j’ai établie par les deux exemples 
cités plus haut, est de la plus grande importance pour la 
théorie du droit. C’est pour l’avoir ignorée, que plusieurs 
moralistes ont parlé sérieusement de devoirs opposés, là où 
l’opposition existait entre un devoir effectif et une action 
faussement érigée en devoir, soit par l’erreur, soit par la 
violence ; par conséquent, ils se sont appliqués à dicter 
des règles capables do guider le choix dans ces cas de 
contraste, sans s’apercevoir qu’ils confondaient les limi- 
tes entre l’arcom plissement du devoir et la nécessité de se 
soumettre à la force. 

Puisqu’il est admis que l’homme peut se trouver, par 
suite d’une nécessité dont on ne peut lui faire un repro- 
che, dans l’obligation de choisir parmi plusieurs devoirs 
qu’il est impossible d’accomplir simultanément, voyons 
maintenant quels sont les principes de droit qui doivent 
diriger son choix. Voici la théorie qui flxe la hiérarchie 
des devoirs. 

Quoiqu’il y ait un progrès marqué dans les différentes 
phases de notre perfectionnement, à partir de nos devoirs 
envers la famille jusqu’à ceux qui nous lient à la patrie 
et à l’humanité, ce serait une erreur que d’assigner la 
première place aux devoirs envers l’humanité, parce qu’ils 
supposent leplushautdegrédenotre perfection; la seconde 
aux devoirs envers la patrie, et la dernière aux devoirs 
envers la famille. L’ordre do ces devoirs ne dépend pas 
des systèmes des philosophes, mais de Dieu,qui l’a établi. 
Cet ordre accompagne le progrès naturel de notre per- 
fectionnement, lequel nous a fait connaître d’abord la 


Digitized by Googlc 


— 124 — 


famille, puis la nation, enfin, et bien tard, l’humanité. 
Nous ne pouvons admettre que Dieu nous ait fait con- 
naître les premiers les devoirs qu’il voulait voir accomplis 
les derniers, ni qu’il nous ait fait connaître les derniers 
les devoirs auxquels il voulait qu’on donnât la préférence. 
Connaître et remplir tous nos devoirs : voilà le plus haut 
degré de notre perfectionnement moral. Mais, s’il faut 
faire un choix, il est hors de doute que la famille occupe 
la première place, la patrie la seconde, l’humanité la der- 
nière. Transportons-nous en Californie. Nous venons de 
recueillir de la poudre d'or; nous savons assurément que 
cette poudre n’aura acquis son plus haut degré de perfec- 
tion que lorsqu’elle se trouvera sous la forme de monnaie; 
cependant chacun de nous sentira que notre premier de- 
voir n’est pas de la fondre, mais de la purifier. A notre 
naissance, nous n’occupons- pas toute la surface de la 
terre : la nature nous fait naître dans un berceau. Appre- 
nons donc à être bons comme fils, si nous voulons être 
bona comme citoyens ; et soyons de bons citoyens, avant 
de prétendre au titre de bienfaiteurs de l’humanité. Au- 
rions-nous du cœur pour tout le monde , et n’en trou- 
verions-nous pas pour notre père? 

C’est tout ce que j'avais à dire sur cette matière qui inté- 
resse à un si haut point. Les actions qui excèdent les bor- 
nes que J’ai posées; tous ces exploits qu’on appelle glo- 
rieux, et qui, en opposition 'avec les lois d’ordre que j’ai 
établies, comportent le sacrifice volontaire de la plus 
grande partie des devoirs de l’homme, en vue de l’accom- 
plissement d’un seul, tous ces exploits sont des folies, et 
'souvent même des crimes, que le monde, avare ou igno- 
rant, décore du nom d’héroïsme, parce qu’ils lui profitent 
ou parce qu’il en est ébloui. 
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■>« e*ndl«ioii MelKle, considérée «ono le point de 
vue relatif. 


J’ai considéré jusqu’ici la condition sociale sous le point 
de vue absolu. Mais son point de vue relatif nous pré- 
sente un plus grand intérêt, parce qu'il a le plus de rap- 
port avec le but de la moralité. 

Les hommes tendent toujours au bonheur ; mais ils sont 
des êtres perfectibles : ce serait donc une grande erreur 
que d’assimiler le système d’actions qu’ils doivent prati- 
quer, pour atteindre ce but, à l’action d’une machine, 
dans laquelle tout se fait et se meut d’une manière con- 
stante. 

, * 

Dans les corps moraux, de même que dans les corps 
physiques, il s’opère, par le cours des temps, un dévelop- 
pement graduel, accompagné sans cesse de nouveaux 
changements. L’organisation sociale, en s’adaptant au 
développement moral des hommes et aux faits sociaux qui 
en sont la conséquence, ne doit pas négliger l’art de se 
modiQer. Les hommes subissent alors la nécessité de faire 
entre eux de nouvelles combinaisons, pour rendre l’en- 
semble de leur mouvement social, .harmonique avec l’é- 
tendue du but oh ils tendent. 

On a dit que le temps emporte tout avec lui ; que par- 
fois les réformes politiques sont nécessaires et doivent se 
faire avant que le desordre, démesurément accru et de. 
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venu visible à tous les yeux, soit sans remède. Mais a-t-on 
recherché pourquoi il en doit être ain.si ? On a toujours eu 
recours à l’intempérance indéfinie du cœur humain, pour 
expliquer la cause de ces réformes. Mais a- t-on essayé 
ensuite de remonter à l’origine naturelle de cette préten- 
due intempérance? A-t-on jamais indiqué les causes fon- 
damentales et les lois naturelles du développement pro- 
gressif de cette capacité indéfinie, qui change les destinées 
des nations? A-t-on jamais mis en doute que la corrup- 
tion des mœurs, au lieu d’être la cause des aspirations 
novatrices des peuples, n’a été que la conséquence, le 
résultat de la mauvaise organisation sociale, qui oppo- 
sait une résistance obstinée aux lois du perfectionnement? 

Les préjugés populaires, qui gagnent quelquefois les 
philosophes à leur insu , m’obligent à entrer ici dans 
quelques éclaircissements ; cela est d’autant plus néces- 
saire, que le sujet qui m’occupe est le point complet et 
dernier qui doit servir de règle à l’organisation sociale, 
pour en faire le fondement solide de la moralité. 

Voici donc la question à discuter: l’organisation sociale 
doit-elle se proposer d’avance un modèle unique de per- 
fection, ou bien doit-elle changer, étendre et graduer 
"ses opérations de diverses manières? Cette question se ré- 
duit à celle-ci : Existe-t-il, doit-il ou peut-il exister des 
circonstances réelles et inévitables, différentes chez 
les différents peuples, et capables de modifier l’organisa- 
tion sociale,* ayant en vue le but de la sécurité et de la fé- 
licité publique.s? 

Tant que nous considérons la civilisation abstractivement, 
c’est-à-dire comme le développement de la rationalité et 
de la liberté nécessaires à l’exécution de l’ordre, nous ne 
considérons qu’un sujet simple et uniforme pour toutes 
les nations. Il reste donc à voir si les circonstances de 
fait réelles peuvent permettre cette uniformité, ou si, au 
contraire, elles exigent la diversité. 
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Cette diversité peut tomber sur trois points principaux, 
à savoir : 1” sur la nature de l’organisation ; si elle doit 
être variée ou uniforme, pour toutes les nations; 2” surl’é- 
tendue; jusqu’à quel point la civilisation peut être pous- 
sée; 3” sur le progrès ; s’il doit être assujetti aux lois de 
la continuité, ou bien s’il peut être hâté ou retardé arbi- 
trairement. 

Je ne ferai qu’effleurer quelques idées relatives à ces 
questions. 

J’ignore si je suis dans l’erreur, mais il me semble que 
jusqu’ici l’on n’a adopté à ce sujet que deux partis ex- 
trêmes, sans qu’il existe aucune théorie certaine et lumi- 
neuse. 

Quelques penseurs spéculatifs se déclarent sans réserve 
pour la constitution de Sparte. D’autres, en beaucoup 
plus grand nombre et tout-à-fait positifs, donnent tous 
leurs suffrages à celle de Corinthe. Les uns ne veulent 
laisser aux hommes que le minimum nécessaire pour 
leurs besoins naturels et personnels; les autres veulent 
les pousser, même par des moyens artificiels, à tous les 
genres de raffinement. Les premiers veulent conserver 
rigoureusement les formes primitives de l’organisation 
sociale, fondée à une certaine époque, et faire de temps 
en temps rétrograder une nation, pour la ramener à ses 
débuts; les seconds veulent les pousser en avant indéfi- 
niment par des innovations incessantes. Mais la vérité 
est-elle donc dans ces deux extrêmes ? Ces deux partis 
absolus ne renferment-ils point par hasard l’abus de ces 
abstractions et de ces vues générales qui, appliquées 
' brusquement aux choses pratiques, produisent des résul- 
tats toujours inopportuns? 

Si le genre humain pouvait vivre heureux et tranquille, 
en restant inerte comme un rocher, je suivrais la raison 
qui commande au pouvoir social de ne soumettre la li- 
berté humaine à aucun sacrifice qui ne soit hécessaire 
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pour atteindre ia conservation des hommes; et, bien loin 
de proposer à un législateur d’élever les facultés humai- 
nes de manière à établir un genre de vie factice et raf- 
finé, j’éviterais môme de parler des moyens qui pour- 
raient rendre la chose possible. 

Mais si, d’un autre côté, je découvre que le genre hu- 
main ne peut être heureux et tranquille qu’en élevant 
ses facultés jusqu’au point où il peut disposer de tous ses 
moyens et de toutes ses forces, dans ce cas, j’établirai le 
perfectionnement extrême comme un dogme de droit et 
comme un devoir naturel et indispensable de la poli- 
tique. 

Mais qu’on ne se méprenne pas sur ce que je dis. Le 
perfectionnement extrême est le principe que je fonde. 
Néanmoins, qu’on se rappelle que le perfectionnement 
n’a qu’un but: la plus grande félicité possible des hom- 
mes. Ce serait abuser de mon principe, que de vouloir 
pousser l’ordre du perfectionnement au point de nuire à 
l’humanité et de la rendre'malheureuse. Je ne comprends 
donc pas dans l’idée de perfectionnement extrême ces 
raffinements de tout genre qui rompent l’équilibre entre 
les besoins et les moyens de les satisfaire, et qui, par 
suite, mettent les populations dans un état de gêne et de 
souffrance. Ces raffinements s’éloignent du but du bien- 
être des sociétés ; on augmentent la splendeur aux dé- 
pens du- bonheur; suivent l’impulsion qu’ils reçoi- 
vent de. la cupidité des uns et de la vanité des autres, 
dispositions morales corrompues, qui résultent de la 
marche constante et commune d’un état social imparfait. 
Mais j’aurai plus tard occasion de revenir sur ce sujet. 

Je réponds à la question déjà posée : L’organisation 
sociale doit-elle être variée et uniforme pour toutes les 
nations? 

Je me suis appuyé, plus haut, sur deux hypothèses ex- 
trêmes et simples. Mais il peut arriver qu’en réalité au- 
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cune nation ne soit précisément dans la situation d’une 
autre; sa constitution peut exiger qu’elle se rapproche 
plus ou moins de l’un ou de l’autre des deux extrêmes, de 
manière à nécessiter, pour obtenir la sécurité et le bien- 
être, une diversité de forme et un degré différent de per- 
fectionnement. Alors la formule politique de perfection- ’ 
nement, énoncée dans sa simplicité la plus générale, se 
réduirait à dire que l’élévation des facultés nationales 
peut être diverse, et qu’elle doit être poussée jusqu’au 
point oh les moyens et l’organisation d’un peuple répon- 
dent si bien aux exigences de l’ordre nécessaire des cho- 
ses, que, dans les circonstances données, il ne manque 
rien pour assurer et rendre complète l’heureuse conser- 
vation d’une nation. Dans ce sens, développe^ les moyens 
de la nation aurait une signifleation relative et non ab- 
solue, parce que ce développement doit toujours se réfé- 
férer aux diverses situations nécessaires dans lesquelles 
les différents peuples sont placés. 

On dit que la nature se contente de peu. On dit que, 
pour fixer le mode et le degré de civilisation de la société, 
il n’y a d’autre règle à consulter que celle du besoin na- 
tif et originel de l’individu. En présence de ce principe, 
il faudrait conclure que le but du perfectionnement véri- 
tablement nécessaire, et le seul autorisé par la liberté, 
n’implique pas une organisation sociale variable. 

Consulter le besoin natif et originel de l’individu ! 
J’accorde ce point, pourvu qu’on considère chaque homme 
pris isolément, et qu’on ne réunisse pas un grand nom- 
bre d’hommes sur un espace déterminé ; pourvu que, pen- 
dant le cours des siècles, on ne les fasse pas vivre en- 
semble, et, par suite, se multiplier et se développer. Mais 
pouvons-nous encore dire la même chose, si nous par- 
lons d’une société d’hommes placés dans une situation 
résultant des combinaisons naturelles, réelles et inévita- 
bles de ce monde ? , 
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Le but de la civilisation est la sécurité et le bien-être 
des sociétés civiles, et il fait ainsi partie du but de la con- 
servation sociale. Les sociétés devant être considérées 
comme un mécanisme utile à la plus heureuse conserva- 
tion de chaque individu, et le gouvernement n’étant que 
le pendule modérateur de ce mécanisme, il en résulte 
que les sociétés ainsi que le gouvernement sont le sujet, 
c'est-à-dire l’agent moral, sur lequel tombent directe- 
ment les impulsions de l’ordre naturel théorique de la ci- 
vilisation, lequel, réduit en pratique, prodtiil la mora- 
lité du- corps social. Si le perfectionnement de l’individu 
est véritablement une partie nécessaire et une manière 
d’être de la conservation do l’homme, le perfectionnement 
de l’organisation sociale sera donc une partie nécessaire 
et une manière d’être de la conservation des nations, et, 
par suite, un instrument de leur moralité. 

Mais un ordre naturel théorique quelconque est essen- 
tiellement un résultat nécessaire des rapports réels et 
naturels des choses : donc l’ordre naturel théorique do la 
civilisation sera aussi un résultat des rapports réels et 
naturels des sociétés. L’on devra donc tirer cet ordre de 
l'état réel et naturel des combinaisons inévitables des 
choses et des hommes sur la terre, et il conviendra de 
rétablir .selon les rapports nécessaires de cet état, dirigés 
vers la fin de la sécurité et de la félicité communes. C’est 
pour cela qu’on nedevratenircomptequedes rapports pu- 
rement naturels des cho.ses et des hommes, et écarter 
toujours toutes les institutions politiques et toutes les 
coutumes purement factices , c’est-à-dire qui ne sont 
point déterminées par la nécessité naturelle. 

Après ces observations générales sur la nature de la ci- 
vilisation, sur son objet et sur la manière d'en exami- 
ner l’ordre vrai et nécessaire, je demande encore s’il - 
suffit de connaître la mesure des besoins d’un indi- 
vidu considéré d’une manière abstraite, pour en faire 
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la règle générale des sociétés. Pour répondre à cette 
question, je pose les suivantes ; L’individu peut-il se 
passer de l’état social? Non; ajoutons que s’occuper de 
l’ordre moral et nécessaire de la civilisation des sociétés, 
sans en supposer l’existence et la nécessité, serait une 
contradiction dans les termes. Autre question : Peut-on 
éviter que les individus qui composent l’agrégation so- 
ciale soient inégaux entre eux de force, d’intelligence, de 
condition, de fortune? Non, certainement. Est-il en notre 
pouvoir d’empêcher qu’une nation soit placée sur tel ou 
tel point du globe, dans un climat déterminé, en rapport 
avec d’autres nations, ou à une certaine distance d’elles? 

Il est évident que non. En outre, peut-on empêcher que 
les nations ne suivent un certain genre de vie, c’est-à- 
dire qu’elles vivent, ou des fruits que la terre donne 
sans culture, ou de la chasse et de la pêche, ou de l’a- 
griculture et des troupeaux ? Ces suppositions sont inad- 
missibles. Du moment que la vie agricole existe, peut- 
on, sans violer la Justice commune et l’utilité écono- 
mique, refuser la propriété stable à certains individus, 
en laissant aux autres la ressource de l’industrie, et 
cela pour lier tous les hommes par un seul intérêt? 

Cela ne peut se faire non plus. Peut-on empêcher qu’un 
siècle déterminé, qu’un certain climat, qu’une organi- 
sation plus heureuse, qu’un gouvernement donné ne ' / 
concourent , au moins accidentellement, à exciter plus 
particulièrement l’industrie, le développement de la mo- 
ralité d’une nation; à rendre plus forte l’union sociale; à 
créer enfin des forces publiques supérieures et menaçan- 
tes pour les nations voisines, chez qui des circonstan- 
ces pareilles ne se réalisent point? L’évidence répond 
encore : Non. Maintenant que toutes ces questions ont 
été posées, et leurs rapports pesés et ramenés au but 
de la sécurité et de la félicité sociales, comment pour- 
rions-nous encore prendre le besoin natif et originel de 
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'individu comme règle pour fixer le mode et le degré de 
civilisation de la société? 

La politique n’a donc pas la liberté ou le devoir d’a- 
mener les Etats à ce point où les besoins personnels et 
primitifs seront satisfaits, sans rien chercher au delà ; 
mais, au contraire, elle est absolument obligée, si elle 
veut obtenir la plus grande sécurité et le plus grand 
bonheur de tous , de consulter les exigences qui résul- 
tent des rapports complexes et réunis de la société, tant 
internes qu’externes, déterminés par les lieux, par les 
temps; exigences, qui dérivent en somme de toutes les 
relations nécessaires, tant physiques que morales et poli- 
tiques, extrinsèques, et complètement distinctes des be- 
soins natifs et originels de l’individu. 

Il reste encore à examiner la troisième question, à sa- 
voir : Si l’art politique, relatif aux progrès de la civilisa- 
tion, ‘peut hâter ou retarder ces progrès arbitrairement. 

I.a réponse à cette question se trouve en partie dans 
le principe déjà posé, qu’il est nécessaire d’ordonner et 
d’élever, de la manière la plus prompte et la plus efficace 
possible, les facultés d'une nation, au point de satisfaire 
aux rapports de la plus grande sécurité ou de la plus 
grande prospérité. La raison en est qu’il faut prévenir 
tous les inconvénients qui doivent nécessairement résul- 
ter d’intérêts mal centralisés, d’opinions mal conçues, 
de facultés qui ne sont pas convenablement harmonisées 
et fortifiées chez une nation abandonnée à l’empire for- 
tuit des circonstances que l’art ne dirige point ; cette na- 
tion, en tardant de parvenir au niveau des progrès des 
autres peuples, pourrait exposer sa propre sécurité. 

Mais, quand je parle de la plus grande brièveté et de la 
plus grande efficacité d'un mécanisme politique, je ne 
parle pas du maximum de brièveté et d’efficacité méta- 
physiquement possible ; mais bien de la brièveté et de 
l’efficacité les plus grandes qui puissent se réaliser, en 
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vue de la nature des hommes et des choses, sans nous 
exposer à aucune déception dans notre dessein d’obtenir 
la sécurité et la prospérité publiques désirées. Dans le 
cas contraire, toute méthode, toute institution, qui ne 
réussiraient pas à produire la sécurité et la prospérité 
demandées, bien qu’abstraclivement capables de suppri- 
mer un certain nombre d’opérations et d’abréger la dé- 
pense de temps, ne seraient jamais estimables en politi- 
que, parce que, comme moyen, elles seraient réellement 
nulles. 

Donc, pour déterminer la brièveté et l’efficacité pre- 
scrites par la nécessité de l’ordre, il faut consulter en fait 
la nature irréformable des choses et des hommes, et ob- 
.serverce que la nature permet de faire pour hâter la civi- 
lisation de la nation. 

Civiliser une nation, c’est l’habituer à ce genre de vie 
qui est le plus propre à atteindre le but de sa conserva- 
tion la plus heureuse. Donc, les lois de l’accélération de 
la civilisation sont nécessairement aubordonnées aux 
lois naturelles et infranchissables des habitudes. Mais la 
loi de fait, première et fondamentale de toute habitude, 
est que celle-ci a besoin d’un nombre d’actes déterminés 
et d’une fréquence donnée dans la pratique de ces actes, 
pour être contractée d’une manière à satisfaire à l’exécu- 
tion complète et parfaite d’une œuvre donnée. Donc nous 
ne saurions échapper à cette loi dans l’œuvre de civiliser 
une nation. 

Un être qui n’est pas composé, n’a pas besoin d’actions 
répétées pour être modifié d’une manière donnée, parce 
qu’il n’a point de parties qui doivent être successivement 
disposées d’une manière donnée; donc, par l’effet d’une 
impulsion déterminée, ou le résultat est obtenu tout d’un 
coup, ou il ne s’obtient Jamais. Mais pour créer* dans 
l’homme les habitudes propres h exécuter une œuvre 
donnée, il faut nécessairement une série et une firéquence 
T. n. 12 
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d’actes déterminés. 11 est donc évident que, respecter 
cette action graduelle, exécuter cette opération graduelle, 
tel est le devoir naturel de toute institution qui se pro- 
pose d’habituer les hommes à quelque chose. Toutes les 
facultés de l'homme ont besoin de suivre ce système : 
l’entendement, pour bien raisonner ; la sensibilité, pour 
goûter avec raffinement et avec connaissance ; le cœur, 
pour être vertueux; la main, pour exécuter avec perfec- 
tion ; en un mot, toutes les facultés humaines sont sou- 
mises à la loi de continuité. 

L’art public social embrasse l’exercice de toutes les fa- 
cultés humaines, parce qu^il a pour objet de faire exécu- 
ter l’ordre par l’ensemble des actions libres des hommes. 
De plus, il n’a en vue ni un seul homme, ni un seul 
âge ; mais il comprend indéfiniment tous les individus 
d’un Etat et toutes les générations successives, de ma- 
nière à ce que le tout soit amené à ce point d’équilibre où 
l’insurmontable nécessité permet que le fait ne soit pas 
en opposition ou soit dans l’opposition ,1a moindre possi- 
ble avec le droit, et où l’ordre rationnel de la sécurité et de 
la prospérité nécessaires à un peuple donné, dans le sens 
que j’ai déjà expliqué, soit réalisé le plus possible. 

Si les sociétés ne peuvent être comparées à une famille 
de plantes ou d’animaux; si le perfectionnement est in- 
dispensable à l’homnae, pour agir avec connaissance de 
cause et pour se conformer à l’ordre ; si, avant d’arri- 
ver au plus haut degré de développement et de perfec- 
tion, les sociétés sont dans un état qui ne saurait rester 
immuable sans empirer ; si, pour arriver au mieux, il est 
necessaire de passer successivement par l’épreuve de nou- 
velles lois et de nouveaux gouvernements, il est évident 
que la raison d’Etat, au lieu d’être l’art d’enchaîner les 
hommes dans cette constitution de gouvernement et de 
lois primitivement établie, doit être l’art de changer, 
moyennant la connaissance des rapports successifs que 
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fait nailre l’ordre du perfection nemeat, la forme du gou- 
vernement, les institutions et les lois, en ne conservant 
que la justice commune. La borne à laquelle on doit par- 
venir peut être encore éloignée ; la nation a le droit d’y 
atteindre ; la nature l’y pousse. Tous les rapports inévita- 
bles tant internes qu’externes, spécialement dans certains 
pays, commandent d’agir de la manière la plus prompte 
et la plus efficace, pour éviter la déception qu’on pour- 
rait trouver, à chaque moment de la vie des sociétés, dans 
le dessein et le devoir de produire et de conserver le bien- 
être i^l de la nation ; et de plus, pour ne pas rendre 
celle-ci victime de la violence, pour lui épargner l’ap- 
prentissage trop long et trop désastreux de la fortune, 
pour ne pas laisser au hasard l’empire de l'art, au vice 
celui de l’ordre, aux passions celui de la sagesse. 

Il ne s’agit ici ni de systèmes, ni d’hypothèses vagues, 
fruit de mon imagination ; mais, tout au contraire, de la 
connaissance de ce qui existe, de la connaissance de faits, 
dont une expérience douloureuse prouve trop souvent la 
réalité. 

L’organisation sociale doit donc tenir compte des chan-, 
gements apportés par le progrès de la civilisation, et s’y 
conformer en tout point. C’est ainsi qu’elle favorise l’or- 
dre de la moralité proportionnée à la condition de 
l’homme sur la terre. En procédant de la sorte, elle est 
conforme à la vérité, elle suit les prescriptions de la jus- 
tice, elle produit le bien-être, social, elle ne consacre, par 
sa constitution, que des nécessités réelles et naturelles, 
elle ne dirige pas les intérêts humains par la force de l’ar- 
bitraire. Les hommes servent alors la nécessité naturelle 
do la coexistence et leur bien-être particulier, et non le 
caprice de ceux qui s’obstinent à méconnaître* les besoins 
développés par la civilisation. 

Au contraire, lorsque le pouvoir qui garde et dirige la 
constitution d’un Etat, connaît mal la condition ac- 


Digitized by Google 



— 136 — ' 

tueile des choses, ou qu’il a intérêt à n’en pas tenir 
compte, il maintient, par ses lois, les nécessités factices 
qu’il s’est plu a créer et à introduire, et qu’il a le soin 
d’augmenter tous les jours au sein de la société. Ces né- 
cessités factices définissent l’exercice des droits sociaux 
d’une manière arbitraire; ainsi, elles en viennent à faire 
disparaître ou à retarder le bien-être de la plus grande 
‘ partie des hommes; ce qui signifie qu’elles diminuent 
ou détruisent la puissance morale dont les hommes ont 
besoin pour se procurer et sûreté et bien-être. La nature 
et les lois de la justice proscrivent ces nécessités factices ; 
mais l’ignorance ou la cupidité de ceux qui gouvernent, 
établit et afîermit un état de choses, auquel on est con- 
damné à .se soumettre ; et, comme conséquence de cet 
état, il se forme un conflit, artificiellement produit, entre 
l’intérêt privé et l’intérêt public, c’est-à-dire qu’il s’opère 
une séparation désintérêts; séparation qui fait dégénérer 
en une funeste intempérance l’amour de soi individuel, 
toujours hostile quand il n’est pas relié au bien public. 
Cette intempérance, qui commence par être le résultat de 
ja mauvaise organisation -sociale, concourt ensuite, par 
ses débordements, à la rendre encore pire, et, en appa- 
rence, à la justifier. Un homme, une classe, par le fait 
des nécessités arbitrairement créées, se trouvent placés 
dans la situation d’opprimer la société entière ; les autres 
classes sont douloureusement et fatalement forcées à sa- 
crifier leurs droits, leur liberté, leur bien-être. N’est-il 
pas vrai alors que l’homme obéit à l’homme? La dépen- 
dance sociale est mal conçue et mal appliquée ; et, par 
suite, la loi fondamentale de la justice commune est vio- 
lée. Â qui faut-il en attribuer la faute, si ce n’est à cet 
ordre factice qu’on veut obstinément conserver au sein 
de la société? Les conséquences fatales qui proviennent 
de cette erreur ou de cette perversité, ne sont-elles pas au- 
tant d’outrages faits à l’humanité, au nom de l’ordre pu- 
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blic? Quel autre moyen reste-t-il alors à une nation d’a- 
méliorer son sort, sinon celui de se jeter dans une do ces 
révolutions violentes qui sont produites parla force irré- 
sistible du temps? 

Je vois s’élever contre moi une objection. Comment, 
dira-t-on, comment les besoins de la civilisation pour- 
ront-ils naître, si l’organisation sociale n’en favorise le 
développement ? Voudrait-on obtenir un effet sans une 
cause préalable? Si les opinions et les mœurs sont l’œu- 
vre des institutions, ne faut-il pas commencer par amé- 
liorer les institutions? Les besoins delà civilisation, sans 
l’aide de bonnes lois, ne peuvent se répandre dans les 
masses. Il suffit que ces besoins soient sentis par mille, 
par dix mille citoyens des plus recommandables. Ces ci- 
toyens sont les représentants de la civilisation et de l’hu- 
manité. A un signe, de leur part, il faut que les réfor- 
mes s’opèrent; quant aux masses, elles jouiront un jour des 
fruits de ces réformes. S’il n’en était pasainsi, les réformes 
seraient impossibles, et un peuple esclave ne pourrait ja- 
mais parvenir à une condition sociale meilleure. Dans ce 
cas, votre étrange assertion ressemblerait à celle de Mon- 
tesquieu, qui disait, qu’un peuple opprimé ne peut ja- 
mais avoir que des oppresseurs. 

Je réponds que la civilisation peut très-bien avoir ses 
représentants; mais non l’humanité ; celle-ci doit être 
comptée par têtes. 

Que l’on parle de mœurs ou d’esprits, cela signifie tou- 
jours l’état de l’opinion publique. Supposez que la ré- 
forme précède de beaucoup la formation de l’opinion; il 
est certain que l'exécution de la nouvelle loi sera, pen- 
dant un certain temps, difficile et incomplète. Plus la loi 
sera parfaite, et plus elle sera contraire aux idées fausses 
communément reçues et respectées. Etant opposée à la 
volonté du plus grand nombre, elle ne pourra subsister 
sans l’emploi de la force. Dans ce cas, il n’y aura plus de 
T. II. 12 . 
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liberté, ai de bonheur, ni surtout de stabilité; il faudra 
faire bien des victimes. Vous m’assurez que la nouvelle 
loi produira dans la suite des effets bienfaisants ; je ne 
puis en aucune façon approuver ce moyen d’améliorer la 
condition politique dos nations. Qu’un chirurgien coupe 
un membre gangréné pour conserver la vie d’un indi- 
vidu, je le comprends : la vie est tout pour cet individu. 
Mais chpque génération constitue un tout complet par 
elle-même; par suite, il n’est pas permis de troubler la 
la paix d’un siècle pour assurer celle d’un autre siècle. 
D’ailleurs, l’emploi de ce moyen violent n’atteint pas le 
but; ceux qui y ont eu recours en vue de la liberté des 
peuples, se sont trompés : ils ont travaillé pour le despo- 
tisme; et le despotisme a été alors trouvé plus doux et 
plus bienfaisant que la liberté perdue. Souvenons-nous 
du conseil donné par Machiavel aux princes, qui son- 
gent par frayeur à concéder à leurs Etats des constitutions 
tempérées; il leur conseille d’accorder les institutions 
les plus libérales possibles, parce qu’ayant affaire à des 
hommes animés uniquement par des passions vulgaires, 
pleins de préjugés, ou d’ambition, ou d’emportements li- 
cencieux et anarchiques, ils trouveront bientôt le prétexte 
do discréditer le meilleur des gouvernements, de le ren- 
dre intolérable, et de ressaisir, avec plus d’audace, la 
massue du despotisme. Les amis de la liberté voudraient- 
ils par hasard se substituer aux princes de Machiavel ? 

Il en est tout autrement lorsque l’opinion publique 
commence à être formée. Alors, elle précède le change- 
ment législatif, qui, s’il n’est pas complet sur-le-champ, 
n’a du moins à surmonter que de faibles obstacles. On 
dit que la formation de l’opinion est l’œuvre du temps et 
de la fortune : rien de plus vrai. Ici le temps n'impose 
qu’une nécessité négative, parce que, dans les choses 
humaines, rien ne peut se faire par bonds. Si le sujet 
n’est pas doué d’une force qui l’anime, le temps ne pro- 
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duit rien : les siècles ne donneront pas aux déserts la yé> 
gétation qui leur manque. Il faut donc supposer des for> 
ces énergiques et progressives par elles-mêmes, qui puis- 
sent faire progresser les hommes. Pourquoi croirions- 
nous que ces forces sont toutes concentrées dans les lois? 
Est-ce qu’en dépit de celles-ci, les lumières ne peuvent 
pas naître, se multiplier, se répandre? Est-ce qu’en dé- 
pit des mauvaises lois, la condition d’un peuple ne change 
pas par l’irrésistible progrès naturel des choses? Et 
quand les circonstances ont changé, ne se développe-t-il 
pas de nouveaux intérêts? Ne ressent-on pasalors de nou- 
veaux besoins ? Et ces nouveaux besoins n^engendrent- 
ils pas le désir de chercher de nouveaux moyens de les 
satisfaire? Donc les lumières et les intérêts progressent 
et s’étendent en dépit des lois. C’est p«r là que se forme 
l’opinion; et c’est là tout ce qu’il faut pour ouvrir une 
voie légitime aux réformes législatives ; elles peuvent 
déplaire à quelques-uns, mais elles satisfont les multitu- 
des. Je sais que trop souvent des intérêts puissants agis- 
sent de toutes leurs forces pour empêcher la moralité des 
peuples de parvenir à cette légitime indépendance qui 
convient à une raison mûre. Mais je fais remarquer que, 
si un tuteur ne peut empêcher les forces et le jugement 
de son pupille de grandir, ainsi les gouvernements ne 
peuvent empêcher les peuples d'acquérir la connaissance 
de leurs droits : quelque puissants qu’ils soient, ils ne 
font pas cependant tourner le globe dans leur cabinet. 

D’ailleurs, si une poignée d’hommes, ou un homme 
seul, en se constituant les représentants de la nation, pou- 
vaient à chaque instant exiger dos réformes sociales, il 
n’existerait plus, dans l’organisation des gouvernements, 
un pouvoir de défense et d’édification, mais un pouvoir 
de destruction très-dangereux, parce qu’à chaque évène- 
ment extraordinaire, sous prétexte de réprimer certains 
excès, de prévenir certains inconvénients, chacun pour- 
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rait renverser les bases mêmes de l’édifice politique, 
soit pour seconder d’aveugles préventions populaires, 
soit pour satisfaire l’ambition d’un seul homme. Le 
droit de détruire ou de réformer la constitution do 
l’Etat doit être d'accord avec la loi suprême de l’opi' 
nion publique de la nation ; par suite, quiconque 
voudrait donner le signal de la réforme, aurait à 
craindre une résistance générale de la nation, pro- 
fondément irritée de l’atteinte qu’on voudrait porter à sa 
souveraineté. Un petit nombre d’hommes peuvent quel- 
quefois être les organes de la volonté nationale. Il y a eu 
des temps et des lieux où un homme seul a représenté 
l'humanité tout entière. Mais ce mandat doit être rendu 
manifeste par la voix de l’opinion publique, unique pou- 
voir souverain, qui doit rester toujours immobile au mi- 
lieu de continuelles vicissitudes, indéfini, tout puissant, 
et vivant de sa propre vie. 
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CHAPITRE XV. 


Dn droit et du deroir en rapport aree la condition aoelalOf 
eonoldérée oouo le point de vue relatif . 


Ce que j’ai exposé relativement aux progrès de la civili- 
sation, à leur influence sur la condition sociale, et aux 
innovations qu’il faut y introduire, pourrait faire crier 
victoire aux ennemis acharnés du droit, qui veulent 
à tout prix le renverser du siège qu’il occupe dans l’ordre 
de la nature, et l’humilier en lui assignant une source 
arbitraire, telle que l’ordre légal. Je crois les entendre 
s’écrier d’une voix triomphante : le voilà donc détruit ce 
principe, par lequel vous refusiez à la société la faculté 
de créer des droits. Vous-même, vous êtes réduit mainte- 
nant à venir nous déclarer que les progrès de la civilisa- 
tion produisent de nouveaux buts sociaux. Puisque vous 
avez fait amende honorable, nous allons vous faire quel- 
ques questions : Si l’autorité publique pourvoit aux exi- 
gences nouvellement développées au sein du corps social, 
ne vient-elle pas, par suite, à conférer des pouvoirs et 
des droits qui émanent de .sa seule volonté? N’est-ce pas 
ainsi que la société crée la propriété collective? Ne crée- 
t-elle pas ainsi lescorps moraux, leurs immunités et leurs 
privilèges? Ne nomme-t-elle pas un douanier, un garde- 
côte, un intendant-général? Ne déclare-t-elle pas inamo- 
vible le Juge? Ne confère-t-elle pas les droits politiques? 
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Ne fait-elle pas des réglements pour la police des villes ? 
Ne constitue-t-elle pas des compagnies pour des spécula- 
tions commerciales, pour la construction d’Un chemin de 
fer, pour le dessèchement d’un marais ? Dans tous ces 
cas, ainsi que dans mille autres semblables, ne crée-t-elle 
pas une série de droits qui ne dérivent pas de l'ordre na- 
turel, mais qui sont des faits sociaux? La loi pourrait-elle 
do la même manière créer un seul devoir ? Non. Qu’on ne 
vienne donc pas nous dire que la loi ne dispose pas du 
droit. Elle peut le créer, l’annuler, le conférer, le retirer; 
voilà ce qu’elle ne pourrait pas faire du devoir, qui a son 
siège dans la conscience de l’homme : dans la conscience, 
la loi n’y pénètre pas. 

Voilà les objections que j’entends autour de moi; voilà 
ce que je lis dans des livres que j’ai sur ma table. Je vais 
y répondre brièvement, afin que ma théorie sur l’union 
intime du droit avec le devoir ne paraisse pas comme une 
citadelle déjà écroulée du côté le plus exposé à l’ennemi. 

Dieu a dit : Je veux que l’homme soit, je veux que la 
société se forme ; et l’homme a été, et la société s’ost for- 
mée. Il faut donc considérer la société comme un individu 
moral qui existe aussi nécessairement que l’individu hu- 
main. Elle a son organisme propre. Les lois de son exi- 
stence sont les phénomènes constants que son organisme 
présente. Si elle existe nécessairement, elle doit se con- 
server et se perfectionner. Donc, par elle-même, la so- 
ciété a une vie et un but. Mois Dieu, en créant un être, 
crée un rapport ; et en assignant un but, accorde un 
moyen de l’atteindre. Donc, il a dû disposer un système 
de forces tendant à accomplir le but social. Donc, par 
elle-même, la société a un système de forces propres à lui 
procurer conservation et perfectionnement. C’est le prin- 
cipe d’où la société tire le droit de punir, qui consiste 
dans le droit de pourvoir par la peine à sa conservation. 
Enfln, il y a une anatomie et une physiologie du corps 
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social, comme il y en a pour le corps humain, La science 
sociale n’est pas autre chose que le droit de nature de la 
société. Muni des principes généraux de la science, l’art 
politique, comme l’art médical, se complète ensuite par 
l’étude de la pathologie et de la pharmaceutique propres 
à l’individu social. Tout le monde n'est malheureusement 
qu’une salle de clinique, où glt le corps social. 

Cela posé , il en découle la conséquence suivante. 
Les devoirs et les droits, étant un effet déterminé par l’or- 
dre moral de la 'nature, de même que cet ordre existe 
perpétuellement et ne peut être réformé par l’homme, de 
même aussi les devoirs et les droits qui en émanent, et 
qui sont appelés primitifs et naturels, sont perpétuels et 
ne peuvent être réformés. Le même ordre établit la na- 
ture, l'origine, l’étendue et l’importance de tous les de- 
voirs et les droits. En outre, comme il y a des rapports qui 
se développent au sein de la société, qui reposent sur des 
faits opérés par la société et qui sont les produits de l’art 
humain, et que néanmoins ces rapports sont fondés' sur 
l’ordre de la nature et déterminés par les circonstances 
naturelles des êtres, les devoirs et les droits qui en éma- 
nent sont appelés dérivés, secondaires et accidentels. Les 
premiers existent par le seul fait de la nature, et les se- 
conds par le fait collectif de la nature et de l’homme. Dans 
l’un et dans l’autre cas, les devoirs et les droits étant re- 
latifs à l’ordre, sont de leur nature nécessaires et immua- 
bles comme l’ordre lui-même. 

Le système des rapports existant au sein de la société, 
ne peut être constamment le même, parce que la société, 
en suivant la nature de l’homme, est un être perfectible. 
Avec les progrès vers la perfection, de nouvelles circon- 
stances de fait se développent, et avec ces nouvelles cir- 
constances surgissent de nouveaux rapports. Mais les pro- 
grès du perfectionnement et la production de nouveaux 
faits et de nouvelles relations, tout cela est toujours fon- 
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dé sur l’ordre de la nature, et tout s’obtient comme un 
développement de cet ordre. 

Qu’on réfléchisse bien à ce que j’ai dit, et l’on sera con- 
vaincu que tous les mouvements compliqués et progres- 
sifs de la vie sociale sont comparables aux mouvements 
également compliqués et progressifs de l’individu humain. 

• Tout est un développement de l’ordre naturel. Tout est 
fondé sur cet ordre : l’existence de ce fondement confère 
le seul titre de légitimité que les hommes puissent invo- 
quer pour tout CO qu’ils font. L'art humain produit de 
nouvelles combinaisons, et non pas de nouvelles créations. 
Cet art force la nature à se développer sous de nouveaux 
aspects. La nature est donc le fonds sur lequel l’art tra- 
vaille. Tout, en un mot, se fait par l’œuvre de la nature, 
avec la main de l’homme pour intermédiaire. On ne 
nomme pas au sein de la société un nouvel employé, on 
n’y fonde pas un établissement, que le chef de l’Etat, 
s’il veut prouver qu’il agit légitimement, ne soit obligé 
d’indiquer les raisons de tout ce qu'il fait. Ces raisons 
sont puisées dans la nécessité nouvelle qui s’est dévelop- 
pée naturellement au sein de la société, d’après les nou- 
velles circonstances qui se sont présentées dans le cours de 
la vie sociale et qui ont établi ainsi un nouveau rapport. 
Evidemment le chef de l’Etat n’est pour rien dans ce ré- 
sultat. 11 peut se tromper; on peut lui contester la légiti- 
mité de ses décrets : débat qui prouve que la source du 
droit n’est Jamais dans l’homme. 

L’impartialité avec laquelle il faut administrer la jus- 
tice, est-elle un but que l’homme crée arbitrairement? 
Est-ce son arbitre qui établit un rapport entre le but de 
l’impartialité et la position du juge? On a pu longtemps 
ignorer l’existence de ce rapport; qu’importe? Pendant 
combien de siècles n’a-t-on pas ignoré que le carré. de 
l’hypothénuse est égal à ceux descathètes? EnGn, ce rap- 
port a été connu, et, maintenant qu'on le connaît, pour- 
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rait-on dire que la nécessité d’assurer la position du juge 
naît de l’arbitraire de l’homme? Si, au contraire, cette 
nécessité provient de la nature même des choses; si, par 
suite, le législateur déclare inamovible le juge, n’est-il 
pas vrai qu’au lieu décommander, il obéit? N’obéit-il pas, 
en effet, à l’état naturel de fait des choses? Crée-t-il le 
droit, ou plutôt fait-il autre chose que le sanctionner? 

La naissance de nouvelles circonstances et de nouveaux 
rapports donne souvent à de nouveaux devoirs et à de 
nouveaux droits l’occasion de se produire. Mais, dans au- 
cun cas, il n’existe de devoir et de droit quelconques créés 
par la volonté de l’homme. Des situations nouvelles ont 
développé de nouveaux buts, mais ces buts dérivent tou- 
jours de l’ordre naturel et lui sont toujours subordonnés. 
L’homme peut faire surgir de nouvelles circonstances de 
fait ; je puis demain m’appliquer au commerce et ouvrir 
un bureau d’échange; j’aurai besoin d’un caissier et j’en 
choisirai un : voilà tout ce qui est en mon pouvoir. Mais 
les rapports entre mon caissier et moi, c’est-à-dire les droits 
et les devoirs respectifs naissent naturellement de la po- 
sition même des choses, et, pour les consacrer par un 
contrat, je ne les crée pas, je les déclare seulement et les 
mets sous la sauvegarde des lois. 11 est donc évident que, 
si l’on suppose une série quelconque de relations exis- 
tant dans le fait, il ne pourra jamais se faire que, au 
gré du caprice du premier venu, les droits et les devoirs 
corrélatifs existent ou n’existent pas. 

Mes contradicteurs admettent-ils, oui ou non, que 
l’hommeait le droit de demander une organisation sociale 
déterminée, lui assurant le meilleur régime, ne le lais- 
sant ni offenser, ni dominer par aucun autre individu, 
comme aussi d’exiger qu’on apporte au besoin à cette 
organisation les modifications capables de la mettre au 
niveau des progrès do sa perfection personnelle? Oui, me 
répond>on. Cela admis, je demande s’ils croient que 
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l’homme pourrait avoir une garantie que toutes ces opé- 
rations seront exécutées fidèlement et en temps opportun, 
s’il abandonnait complètement ce soin'à l’arbitraire d’un 
petit nombre? Il est évident qu’on ne pourrait le croire. 
Je conclus donc qu’il y a des droits individuels antérieurs 
à la société, ce sont les droits civils de l’homme; et qu’il 
y a desdroits individuels antérieurs au gouvernement, ce 
sont les droits politiques. Donc, les droits politiques .sont 
de droit naturel. De ce que les droits politiques nous 
viennent de la nature, un peuple quelconque, qui n’en a 
pas l’exercice, a-t-il raison de se plaindre de la violation 
d’une loi naturelle? Non. Tout droit ne devient pratique 
pour l’homme que lorsque s’est développé le rapport sur 
lequel se fonde le droit. Avant le développement de ce rap- 
port, le droit existe toujours, mais comme principe con- 
sacré par l’ordre naturel ; l’intelligence peut le com- 
prendre et l’expliquer, mais la nature ne le détache de 
la sphère des abstractions, et ne le lance dans le champ 
de l’action que lorsqu’il se présente des circonstances qui 
rendent l’homme capable de le pratiquer. Alors le légis- 
lateur confère les droits politiques ! Fausse expression. Le 
législateur ne fait alors que proclamer ces droits, en les 
faisant passer de l’ordre naturel à l’ordre légal. Le législa- 
teur déclare également la liberté de la presse, mais ce n’est 
pas lui qui crée la liberté de la pensée. Il règle l’exercice 
de tous les droits, mais j’ai suffisamment expliqué ailleurs 
que régler le droit ce û’est pas en disposer. Si les règles 
assignées sont justes, cette idée d’équité n’est puisée que 
dans l’idée préexistante du droit; il faut que ces règles 
consistent dans une disposition telle des choses, que le 
droit, en s’exerçant dans les bornes de son empire, ne 
rencontre aucun obstacle. Si le droit outrepasse ces bornes, 
on dit alors que le législateur le révoque et l’annule. Il 
n’en est pas ainsi. Le droit qui a franchi les bornes de 
son empire, n’est plus le droit ; il a abdiqué son royaume 
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et sa couronne; il s’est fait larron. C’est avec justice que 
le législateur ne le reconnaît plus comme souverain, et le 
foule aux pieds comme larron. Mais si les règles prescrites 
à l’exercice du droit sont injustes, comment, sans remon- 
ter à la notion du droit, peut-on connaître qu'elles sont 
injustes? Or, peut-il se faire que l’injustice, consistant 
dans l’infraction du droit, constitue le droit? Pourquoi 
donc ne pas convenir que ce n’est pas le droit qui a sa 
source dans l’ordre légal, mais l’ordre légal qui a sa source 
dans le droit, et cela sans pouvoir jamais s’en écarter, à 
moins de passer pour illégitime? Il est fâcheux que Néron 
n’existe plus : il paierait bien cher les partisans de la 
théorie que je combats. 

Je conclus que chaque nouveau but social, constituant 
un nouveau devoir, est un résultat des développements 
naturels et successifs de la vie sociale; que chaque nou- 
veau droit est un moyen naturellement disposé pour 
l’accomplissement du nouveau devoir développé. Le lé- 
gislateur ne crée ni l’un ni l’autre. Que l’orgueil humain 
s’humilie ! L’homme ne peut se flatter en quoi que ce soit 
de remplir le rôle de créateur. Son rôle se borne à voir, 
comprendre et exécuter. 11 n’est que l’instrument intelli- 
gent d’une autorité supérieure. Sans elle, son intelligence 
ne lui servirait à rien ; il exercerait ses forces dans le vide ; 
il serait inutile comme une charrue brisée, et muet comme 
la pierre du tombeau. 
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Do bien et dn in»l , de I» vert« et du ▼lee 
■eelMx. 


En réOéchissant à tout ce que j’ai dit jusqu’ici, j’é- 
prouve une secrète satisfaction à sentir que le but de mes 
recherches n’est pas chimérique. L’obstacle à surmonter, 
pour obtenir la moralité, n’est, avons-nous dit, ni dans la 
nature de l’homme, ni dans celle de la société ; il n’est 
donc pas dans la nature des choses. Toute la question se ré- 
duit à savoir quelle est la condition sociale qui convient 
le mieux à l’homme. La condition sociale n’est pas néces- 
saii’ement la même chose que la forme du gouvernement. 
On a vu des sociétés très-bien organisées sous l’empire 
d’un seul homme. On, a vu des sociétés désorganisées et 
affligées par mille malheurs sous des gouvernements 
populaires. Condition sociale veut dire l’état de fait de la 
société; cet état n’exclut rien do tout ce qui existe dans le 
sein de la société, y compris le gouvernement. La forme 
gouvernementale n’est donc autre chose qu’un des élé- 
ments de l’existence sociale, et non pas l’existence sociale 
elle-même. Donc, ce que je désire connaître, c’est de 
quelle manière toutes les parties du corps social doivent 
être disposées, afin que les hommes en reçoivent l’aide 
dont ils ont besoin pour se conformer le plus possible à 
l’ordre naturel. C’est seulement quand il en est ainsi que 
les hommes acquièrent cette puissance qu’on appelle 
moralité. 
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Après avoir trouvé et établi un système social qui serve 
de fondement à la moralité des citoyens, la question re-^ 
lative à la forme du gouvernement se réduit à savoir de 
quelle manière il faut distribuer les pouvoirs publics et à 
qui les confier, afin qu’on ait une garantie de la conser- 
vation de l’ordre introduit et établi dans la société. Il est 
certain que les hommes doivents’appliquerà résoudre sa- 
gement cotte question. De même que tout gouvernement 
.serait inutile et onéreux si tous les hommes étaient natu- 
rellement doués d’une moralité parfaite, de même il serait 
inutile, et même inconvenant, de se* préoccuper de bien or- 
donner le gouvernement, s’il était dans les mainsde certains 
êtres, d’une nature supérieure à celle de l’homme, es.sen- 
tiellement éclairés, bienfaisants, amis de Injustice. Si nous 
pouvions nous placer dans de pareilles conditions, la 
puissance absolue de ces anges, revêtus de l’autorité, se- 
rait le meilleur des gouvernements. Il ne serait pas né- 
cessaire de s’appliquer à en définir les formes, parce que 
nous serions assurés de rencontrer la force, la prompti- 
tude, surtout l’unité de vues, d’intérêts et d’action, entre 
les anges qui commanderaient et les hommes qui obéi- 
raient avec bonheur. Mais comme par l’état de fait des 
choses de ce monde, nous n’avons sur la terre que nous- 
mêmes, et qu’on est obligé de remettre entre les mains 
des hommes un gouvernement établi pour corriger les 
hommes; quede plus, l’expérience nous a appris à nous dé- 
fier des belles paroles de ceux qui voudraient se faire passer 
pour des anges descendus du ciel pour sauver l’humanité, 
il est indispensable de trouver, dans les formes de la con- 
stitution, les garanties que nous ne pouvons attendre des 
individus qui en ont le dépôt. Bien régler ces formes, c’est 
donc une grande question à résoudre. Mais ce que je liens 
à établir, c’estquece soin n’est que secondaireet subordon- * 
né à celui de disposer sagement les condilionsdercxistcnce 
sociale. Avant qu’on, prenne toutes les précautions pour 
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bien garder un coflfre-fort, n’est-il pas juste de s’assurer 
si ce coffre-fort contient de la monnaie ou des briques? 

Je n’ai fait jusqu’ici que déterminer les caractères gé- 
néraux de la condition sociale en rapport avec le but de 
la moralité. Je sors maintenant de ces vues générales, et 
j’en viens à examiner spécialement chacun des organes du 
corps social, les fonctions qu’ils doivent y remplir et 
quel doit être leur état normal, pour qu’il en résulte 
l’effet de la plus heureuse existence de la société. 

. Que veut-on? Pas autre chose qu’introduire dans les faits 
sociaux, c’est-à-dire dans les fonctions do la vie sociale, 
des rapports tels que la moralité des citoyens y trouve un 
appui. On veut que le bien-être des citoyens se combine 
avec leur vertu. Il est donc évident qu’il faut commen- 
cer par nous former une idée de ce qui, au point de vue 
social, est mal, c’est-à-dire du vice, et de ce qui est bien, 
c’est-à-dire de la vertu. En un mot, le mal et le bien, le 
vice et la vertu, appliqués à la société, en quoi consistent- 
ils? Voilà un problème, qui réclame une attention toute 
particulière. 

Montesquieu a voulu assigner à chaque forme de gou- 
vernement un principe différent d'action ; la crainte aux 
Etats despotiques, l’honneur aux monarchies, la vertu 
aux républiques. Il a négligé de distinguer le principe 
qui fait agir les citoyens dans les divers gouvernements, 
et le principe qui fait agir les gouvernements eux-mêmes. 
Quant à moi, je n’admets pas que le principe qui fait agir 
l’homme, sous quelque gouvernement que ce soit, dépende 
des circonstances éventuelles de la forme gouvernemen- 
tale-; joie fais consister dans une cause unique, quoique 
variéic dans ses applications. Le principe universel, dont 
je parle, c’est l’amour de soi. Je ne connais point d’autre 
ressort qui fasse agir l’homme en tous lieux, en tous 
temps et sous tous les gouvernements. Ce principe unique 
de l’amour de soi agit toujours, mais d’une manière dif- 
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férente; et il conduit à la vertu ou au vice, selon qu’il 
est bien ou mal excité et dirigé parle principe moteur du 
gouvernement. 

Cela posé, je désire savoir ce qu’exige le droit public 
vrai pour caractériser comme vicieuse telle habitude ou 
telle opinion d’un peuple; ou, pour m’exprimer plus 
clairement, en quoi consiste, sous le point de vue poli- 
tique, le vice d’un acte ou d’un sentiment chez l’homme 
qui fait partie d’une société civile. 

Le vice consiste, en général, dans une opposition à l’or- 
dre public de l’Etat. Donc, tous les sentiments et toutes 
les habitudes de l’homme soumis à un gouvernement 
civil, qui apportent ladésunion entre l’intérêt privé etl’in- 
térêt public, ou leur opposition, sont des sentiments et 
des habitudes vicieuses, sous le point de vue politique. 
C’est en cela que consiste le principe actif de la corrup- 
tion politique. La conduite des hommes est déterminée, 
en général, par les lois de l’intérêt qui les anime. Donc, 
les habitudes seront vicieuses, si les intérêts le sont eux- 
mêmes. Mais les intérêts sont vicieux là où existe la 
séparation ou l’opposition entre l’intérêt privé et l’intérêt 
public ; donc là aussi les habitudes seront politiquement 
mauvaises. 

11 résulte de ce qui précède, que toutes les maximes, 
toutes les doctrines, toutes les institutions, toutes les re- 
ligions, toutes les choses, en un mot, qui tendent, par 
l’autorité ou par l’exemple, à inspirer cette séparation 
ou cette opposition d’intérêts, sont vicieuses, sous le point 
de vue politique. ^ 

Si le mal ou le bien, le vice ou la vertu, sont des idées 
relatives à l’état de fait de l’ordre public, d’un Etat, cet 
état de fait pouvant changer, il suit que les idées de vice 
et de vertu politiques ne sont pas toujours et partout les 
mêmes. Il peut très-bien arriver que la vertu politique 
elle vice politique soient tout autre chose que la vertu et 
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le vice moraux. Mais un pareil résultat n’est pas suffisant 
pour un honnête homme. Ce que nous devons désirer et 
rechercher, c’est que l’idée du bien ou du mal politique 
soit identique avec celle du bien ou du mal moral. Or, ce 
résultat est déjà obtenu, et les deux idées n’en forment 
qu’une seule, aussitôt que la condition sociale sera con- 
forme aux règlesde la justice publique , c’est-à-dire aus- 
sitôt que l’on verra réalisé au sein des sociétés l’ordre 
rationnel, déterminé par les rapports naturels des choses. 
Le devoir de la politique est donc de réaliser, avant tout, 
le plan d’organisation social tracé selon ces rapports. 
Cela fait, la coïncidence de l’intérêt privé avec l’intérêt 
public, ou leur opposition, constituera la véritable vertu 
politique-morale, ou le véritable vice politique-moral. 
Alors la condition sociale prospérera et sera d’autant 
plus favorable à la moralité, qu’on aura mieux su mettre 
à profit l’amour de soi individuel, en vue de la fin uni- 
que du vrai bien social. 

Cette condition sociale doit favoriser la possibilité pra- 
tique, pour les hommes, de produire un effet quelconque 
avec une pleine liberté d’action. Elle ne peut donc pas 
être une condition sociale quelconque; elle doit être telle, 
qu’on voie seréaliser chez elle et concourir les conditions 
nécessaires pour rendre les actions humaines conformes 
aux préceptes théoriques de l’ordre moral. La société, 
enfin, doit modeler sa constitution sur les besoins et sur 
les plus grands avantages réciproques des parties asso- 
ciées, et faire en sorte que l’intérêt de chacun conspire 
avec l’intérêt social pour produire le même ordre d’ac- 
tions. 

Mais ces principes n’auront pas la force de dissiper les 
préjugés qui se sont enracinés dans l’esprit de quelques 
individus. J’en appelle au temps et aux progrès de la 
raison humaine. Certains philosophes no soupçonnent 
pas même que ce qu’on appelle la morale; c’est-à-dirc les 


Digitized by Google 



— 153 — 


mœurs, est un résultat de la moralité, ni qu’elle a un rap- 
port direct avec la condition sociale. Ils n’admettent pas 
que l’homme a un seul mobile d’action, l’amour de soi, 
et que ce mobile individuel, il faut en profiter le plus pos- 
sible et le diriger vers le bien public, pour le faire con- 
courir au but social. Enfin, ils ne consentiront jamais à 
reconnaître que l’unique manière de former et de consoli- 
der la moralité humaine, c’estd’abord de constituer l'état so- 
cial selon les règles de l’ordre naturel de la justice, afin que 
le bien et le mal politique soient identiques avec le bien et 
le mal moral, et ensuite de relier l’intérét privé à l’intérêt 
public, afin que l’amour de soi, mobile naturel, pousse 
nécessairement les hommes à pratiquer la vertu, à haïr 
le vice, et exige, en même temps que l’intérêt général, .sa 
propre satisfaction. 

Do tout cela, rien ne sera admis par certains écrivains, 
qui, faisant abstraction de la condition de l’existence so- 
ciale, prétendent que la vertu doit être pratiquée unique- 
ment parce qu’elle est la, vertu. En vain leur fera-t-on obser- 
ver qu’il faut faciliter aux hommes la pratique de la vertu : 
ils n’entendent pas qu’on leurparled’aucun expédient d'or- 
dre pratique; ils sont entièrement absorbés dans leurs théo- 
ries lumineuses. Ils enlèvent l’homme du milieu social, et 
le placent dans leur pensée; là ils se plaisent à le considé- 
rer, à en faire un être métaphysique. Après avoir spiri- 
tualisé l’homme, ils jettent leur idée d’homme dans le 
sein de la société, et ils disent : Notre idée, c’est l’homme 
social. En conséquence, ils prêchent de tous cêtés : Voici 
le sentier de la vertu qu’il faut suivre ; voilà le sentier du 
vice qu’il faut éviter. Cela fait, ils ne doutent pas do voir 
les hommes se mettre en mouvement, comme par enchante- 
ment, devenir vertueux, uniquement parce qu’ils doivent 
l’être, s’abstenir du vice, uniquement parce qu’ils doivent 
s’en abstenir. 

Et en quoi ces théoriciens, ces rêveurs de vertu, font-ils 


Digitized by Google 



— 154 — 


consister la vertu et le vice? A les entendre, la vertu est 
l’accomplissement du devoir ; le vice, l’exercice du 
droit. Enfin, le droit ne cesse jamais d’être le malfaiteur 
par excellence ; c’est le génie du crime ; un échappé de 
l’enfer. Examinons donc une dernière fois la théorie du 
droit et du devoir, sous le nouveau point de vue qu’elle 
nous présente. Il ne s’agit rien moins que de réviser le 
grand problème que mes contradicteurs se sont proposé 
de résoudre, et qui consiste à savoir quelle part le devoir 
et le droit prennent dans la production de la moralité. 

Quand on dit que le droit dirige seulement les actes, 
règle les actions juridiques, qu’il se rapporte aux condi- 
tions de l'existence positive, qu’il autorise envers les 
autres des exigences simplement extérieures, qu’il ré- 
prime les infractions à l’ordre social, qu’il interdit les 
dommages, qu’il oblige le fils à nourrir son père, le gou- 
vernement à observer la constitution, qu’il n’excite 
pas l'impulsion interne de la volonté et n’a point de liai- 
son avec la moralité ; quand on dit, d’un autre côté, que 
le devoir seul dirige l’impulsion interne, qu’il obéit à la 
loi morale, qu’il se reflète sur les intentions, qu’il com- 
mande le pardon des injures, qu’il inspire la piété filiale, 
qu’il condamne les sentiments subversifs de l’impie, qu'il 
engage le gouvernement à aimer la constitution, et qu'il 
fait descendre du ciel la bienfaisance avec l’esprit de cha- 
rité ; quand on peint ce tableau, on ne réfléchit point que 
le parallèle n’est pas établi entre la nature du droit et 
celle du devoir. L’erreur de mes contradicteurs vient de ce 
qu’ils confrontent l’ordre moral de la nature avec l’ordre 
légal. Sans doute, le premier est beaucoup plus étendu 
que le second. Mais bien que l’ordre légal agisse dans une 
sphère plus étroite, il ne faut pas croire qu’il se borne à 
régler le droit, sans aller jusqu’au devoir, qui est su- 
périeur à ses attributions. D’un autre côté, bien que 
l’ordre moral de la nature agisse dans une sphère plus 
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étendue, il ne faut pas croire que le devoir domine seul 
dans ce vaste espace, et que le droit soit indigne de siéger 
si haut, comme étant de basse extraction, et sorti de la 
fabrique des lois. 

L’ordre légal ne considère que le citoyen, et il règle l’ac- 
complissement des devoirs qui ont rapport avec la nécessi- 
té de la coexistence. L’ordre naturel s’applique à l’homme, 
et il règle l’accomplissement des devoirs qui découlent 
des caractères généraux de l’humanité. La loi impose au 
citoyen le devoir de respecter la tranquillité publique, 
celui d’observer la constitution de l’Ktat, celui de s’abste- 
nir de tout ce qui pourrait nuire à ses associés, celui d’a- 
limenter son père, etc. La loi n’a pas mission de former 
l’homme; en conséquence, elle doit abandonner à la 
conscience du citoyen l’accomplissement de tous ses de- 
voirs comme homme, tels que celui d’aimer la consti- 
tution de l’Etat, celui d'être bienfaisant envers ses sem- 
blables, celui de vénérer son père, etc. Le citoyen ne 
répond que de ses actions ; l’homme répond aussi de ses 
intentions. Tout cela prouve que nous avons, en 
tant que membres d’une société, des devoirs extérieurs 
à accomplir, tandis que, comme hommes, la sphère de 
nos devoirs est beaucoup plus vaste. Tout cela prouve 
l’infériorité de l’ordre légal vis-à-vis de l’ordre naturel. 
Mais tout cela ne dit rien sur la nature et le caractère 
propres au droit et au devoir. Le droit et le devoir 
forment unité. Si l’on met cette unité dans la main de 
la loi, la loi s’en sert pour l’appliquer à l’action sociale 
qu’elle est appelée à régler. Transportez-vous dans l’ordre 
naturel, et vous trouverez cette même unité placée dans le 
sanctuaire de Inconscience humaine; vous trouverez que 
ce qu’on appelle droit n’est que la force active qui prête 
son aide à l’accomplissement de toutes les actions géné- 
reuses ; vous trouverez, lorsque je couvre de mon man- 
teau un pauvre qui tremble de froid, que dans cet acte. 
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où vous croyez voir seulement l’accomplissement du de- 
voir, se trouve aussi compris l’exerciOÆ du droit. Vous 
conclurez qu’il y a des devoirs et des droits selon la loi 
humaine, et des devoirs et des droits selon la loi na- 
turelle, les premiers moins vastes que les seconds, ceux- 
là relatifs aux exigences de la vie sociale, ceux-ci inhé- 
rents au caractère de l’humanité. Vous conclurez qu’il ne 
faut pas se borner à n’être que citoyen, mais qu’il faut 
aussi se souvenir qu’on est homme. Cette conclusion 
est juste. Cependant, dans quelque région, soit légale, 
soit naturelle, qu’il vous plaise de vivre, vous n’aurez 
jamais raison de séparer le droit du devoir, et d’en faire 
deux puissances distinctes et ennemies entre elles. 

Je n’ai pas tout dit. Je lis des livres où l’on condamne 
ceux qui invoquent le droit, ou même qui imaginent la 
possibilité d’avoir un seul droit. Il faut que l’homme s’at- 
tache uniquement au devoir, qu’il pense n’avoir que des 
devoirs. Le droit, dit-on, dispose à la vie extérieure, aux 
intérêts personnels ; le principe du devoir est nécessaire- 
ment spirituel. Le droit tend à s’étendre au préjudice des 
autres; le devoir conseille la soumission à l’harmonie 
• établie par la Providence. Le droit amène le désordre dans 
les désirs, d’amères illusions, une agitation ambitieuse, 
et l’égoïsme; le devoir procure la tranquillité, la rési- 
gnation, la paix de la conscience et le désintéressement. 
Le droit combat sur la scène du monde contre des adver- 
saires étrangers, et il est encouragé par les applaudisse- 
ments; le devoir agit dans le cœur, il en combat les dé- 
sirs, sans rien avoir pour lui que l’approbation tacite 
de la conscience. 

Entrez, s’écrie-t-on, entrez sous l’humble toit d’une 
famille affligée par l’indigence. Voyez le travail assidu, 
les sollicitudes de la charité, l’abnégation de soi-même, 
tous les genres de privations et do sacrifices inspirés par 
l’amour du devoir. 'Fournez ensuite les yeux vers une 
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autre famille qui consulte le droit; remarquez combien 
il y a de sécheresse dans ses rapports et quelle froideur 
se répand entre la rigueur du droit et la puissance des 
sentiments. 

On conclut : l’obéissance, la modération, en un mot, 
toutes les vertus sont le résultat du devoir ; les vices, les 
rébellions, les partis politiques, les révolutions des Etats, 
les guerres, le carnage, en un mot, tous les crimes sont 
le fruit abominable du droit, fléau du monde. 

Après cela, ne faut-il pas conclure que Dieu, en créant • 
le premier homme, lui avait accordé l’intelligence, mais 
sans le droit de penser; la vie, mais sans le droit de s’ali- 
menter ; des forces physiques, mais sans le droit de se 
mouvoir, etc? Ce ne fut que par suite, et en punition du 
péché, que Dieu répandit le droit sur l’homme, comme 
un baptême de condamnation. Nous voilà donc condam- 
nés à posséder des droits, et désespérés de ne pouvoir 
les noyer tous dans l’Océan ! 

Je ne sais comment des hommes savants, marchant 
sur un chemin qui, suivi directement, les aurait conduits 
à la vérité, ont pu s’égarer, sans avoir l’intention délibé- 
rée de s’égarer, sans avoir en vue quelque but secret et 
passionné. 

Veut-on faire aimer la vertu ? Veut-on faire haïr le vice? 
C’est précisément le but que je me propose. Mais est-il 
nécessaire pour cela de fau.sser la théorie du droit et du 
devoir, de séparer ce qui en nature est réuni, et d’intro- 
duire une opposition là où existe l’harmonie et l’en- 
semble? Est-il donc vrai que la vertu soit fille du devoir, 
et que le droit ne produise que des vices et des crimes? 
Non, mille fois non. Le droit n’est que l’activité des facul- 
tés humaines. Celte activité, dans un être sensible comme 
l’homme, qui est mû par l’amour de lui-mêmp, se jette 
aveuglément sur tout ce qui se présente à l’esprit comme 
avantageux, et s’arrête ou se tourne ailleurs, quand elle 
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rencontre devant elle l’indififérence ou la douleur. C’est 
pourquoi la vertu et le vice sont caractérisés uniquement 
par ta qualité des fins. L’homme est bon ou pervers, 
non parce qu’il consulte 1e devoir seul ou le droit seul, 
mais parce qu’il se trompe ou non sur l’appréciation des 
devoirs. 

L’appréciation des devoirs ! Qu’est-ce que cela signifie? 
J’ai effleuré ailleurs ce sujet ; je vois main tenant la nécessité 
d’y revenir et de l’expliquer plus nettement. Je prouverai 
que les devoirs ont une valeur intrinsèque comme les 
monnaies; qu’ils sont physiquement appréciables comme 
la qualité et le poids d’une marchandise ; que l’arbitre 
de l’homme n’a aucune part à cette opération. 

La nature a assigné diverses fins à l’homme, et celui-ci 
s’aimant lui-même, ne peut se dispenser de sentir le 
plaisir qu’il trouve dans leur accomplissement. La qualité 
bienfaisante de ces fins se présente à son esprit en même 
temps que la sensation agréable qui résulte de leur ac- 
complissement. Le mot valeur exprime cette idée com- 
plexe ; un des éléments de la valeur, la qualité bienfai- 
sante, considéré comme inhérent à la fin, s’appelle 
utilité; l’autre élément, le sentiment agréable, s’appelle 
évaluation et s’applique à l’homme. 

Il est indifférent que ces fins soient matérielles, ou 
consistent en œuvres, en services, en secours. A cette 
dernière classe appartiennent tous les rapports moraux 
existant parmi les hommes. 

. L’utilité, qui dérive de l’accomplissement de certaines 
fins, a une base dans la nature, lorsqu’elle dépend des 
rapports directs que ces fins ont avec l’homme ; dans 
ce cas. on appelle directe l’utilité, et effective la valeur. 

L’ordre des fins, c’est-à-dire l’ordre des devoirs, n’est 
autre chose que l’ordre de leur utilité ; cette utilité se 
confond avec le bonheur, qui est le but de l’homme. En 
même temps, la valeur do cette utilité se mesure sur 
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l’importance des besoins auxquels ces fins correspondent. 

Or, ces besoins peuvent être physiques et très-importants 
pour la conservation de l’homme. On voit alors la sagesse 
de la Providence qui a dicté les lois naturelles. La Provi- 
dence, attentive à la conservation de l’homme, a placé 
dans les fins qui s’y rapportent une utilité inestimable, 
qui se révèle par instinct. Personne ne conteste leur va- 
leur ; tous s’empressent d’accomplir ces devoirs. 

Les besoins, d’après lesquels on mesure la valeur de 
l’utilité résultant de l’accomplissement des fins natu- 
relles, peuvent être des besoins moraux. Dans ce cas, la Pro- 
vidence a fait une distinction entre les besoins moraux qui 
intéressent la conservation de l’homme, et les besoins 
moraux qui intéressent moins et tendent plutôt à embel- 
lir l’existence qu’à la conserver. 

A l’égard des premiers, la Providence a mis dans les 
fins qui y correspondent une utilité égale, et même supé- 
rieure à celle qui est jointe aux besoins physiques de 
même nature. Cette utilité se révèle également par ins- 
tinct. Nul ne conteste la valeur suprême do ces fins. 
L’homme éprouve une douceur inexprimable à les satis- 
faire; et pour preuve je n’aurais qu’à citer l’amour ma- 
ernel. On s’empresse d’accomplir ces devoirs avec une 
énergie spontanée ; le sentiment agréable s’identifie avec 
les commandements de l’ordre moral de la nature ; l’utile 
se confond avec le juste. 

Quant aux besoins moraux, tendant moins à conser- 
ver l’existence qu’à la rendre agréable, la Providence a 
soumis l’accomplissernent des fins qui s’y rapportent, à 
certaines conditions données, sans la réalisation desquel- 
les ces Qns ne présentent point d’utilité, et l’homme 
n’en calcule pas la valeur. 

Voici le moment de parler de l’utilité indirecte de cer- 
taines fins ou devoirs, et, par suite, de la valeur d’affec- 
tion plus ou moins grande que l’homme peut y joindre 
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ou leur refuser tout-à-fait, quand l’utilité de ces fins ne 
se montre pas à son esprit. 

Il y a différentes causes d’après lesquelles les hommes 
peuvent juger diversement de l’utilité indirecte des fins, 
et graduer par conséquent la valeur des devoirs : celte 
vue embrasse non-seulement les choses physiques, mais 
aussi les choses morales. 11 serait trop long de parler de 
toutes ces causes. Je me bornerai à celles qui ont rap- 
port aux besoins moraux pour lesquels la Providence a 
été plus avare de ses faveurs. 

11 n’y a pas de doute que les besoins moraux, que j’ap- 
pellerai de second ordre, relativement à la fin de la con- 
servation de l’espèce humaine, dépendent des progrès du 
perfectionnement moral de l’homme. 11 n’y a pas de 
doute que ce perfectionnement varie, augmente ou dimi- 
nue selon les temps et tes lieux, et selon les degrés de sé- 
curité et de bien-être que la condition sociale procure. 
Donc, le caractère moral des hommes, bien ou mal déve- 
loppé par l’éducation, et par les circonstances sociales 
plus ou moins favorisées de la fortune et des lumières, 
fait sentir plus ou moins fortement aux hommes cer- 
tains besoins moraux, c’est-à-dire leur fait sentir dans 
un degré différent l’utitité des fins qui y correspondent. 
L’homme désire alors l’accomplissement des fins qui 
lui représentent une utilité plus grande, et auxquelles, 
par suite, il accorde une valeur plus grande. Les 
désirs sont proportionnés à l’estimation de la valeur 
de la fin. Mais l’estimation delà valeur doit résulter d’ex- 
périences précédentes qui aient fait découvrir que telles 
fins sont propres à servir utilement. Donc, l’espèce, l’é- 
tendue et le nombre des désirs seront subordonnés à l’es- 
pèce, au nombre et à l’étendue des expériences faites sur 
l’utilité des fins. Cette expérience résulte du progrès, des 
épreuves tentées et des connaissances acquises successi- 
vement parlegenrehumainsurlesdiverses qualités utiles 
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des fins. Donc, le développement du cœur humain est subor- 
donné au développement de la raison. C’est là un point 
'essentiel pour juger do la maturité intellectuelle, morale 
et politique. Tout cela décide de la valeur que les hommes 
attachent à l’une de ces fins plutôt qu’à l’autre; tout cela 
détermine l’âme humaine à préférer l’accomplissement 
d’un devoir à un autre; tout cela, en un mot, produit la 
vertu ou le vice. 

J’ajoute que, si l’on considère que la valeur d’affection 
est toujours un rapport qui se réalise avec le besoin déve- 
loppé dans telle ou telle situation, il faut convenir que 
cotte valeur n’est pas simplement un caprice de l’homme, 
mais qu’elle dérive de l’ordre moral de la nature. La seule 
différence qu’il y ait entre la valeur d’affection et la va- 
leur effective, c’est que la première ne se développe qu’à 
la suite de quelques causes extrinsèques à l’homme. 

Enfin, j’observe que la valeur effective de certaines • 
fins peut se trouver en opposition avec la valeur d’affec- 
tion de certaines autres fins. Il semble que ces dernières 
doivent succomber ; et cependant cela n’arrive pas tou- 
jours. Souvent la valeur d’affection a une telle force qu’on 
ne fait pas attention au plus pressant besoin direct, ou 
qu’on n’y fait pas l’attention nécessaire pour le faire pré- 
férer. 

Cela posé, qu’est-ce qui détermine l’homme à la prati- 
que des vertus généreuses? C’est un développement si 
vrai et si complet donné à sa perfectibilité, qu’elle lui 
fait sentir avec beaucoup de force les besoins de la bien- 
faisance, l’amour do la science, l’amour de la patrie, etc., 
et lui en fait apprécier l’utilité par-dessus toutes les autres 
utilités possibles : dans ce cas, les devoirs dont cet homme 
aime de préférence l’accomplissement sont tous les de- ' 
voirs qui constituent les vertus généreuses. Qu’on réflé- 
chisse que cela ne doit pas être et n’ost pas l’effet d’un 
calcul fait sur l’utilité des fins. La raison a pu et a dû 
T. n. 14. 
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d’abord calculer celte utilité; mais, ensuite, le cœur hu- 
main s’intéresse à l’accomplissement des Ans mêmes, et 
l’homme est excité à les accomplir par l’impulsion du 
sentiment, de sorte, qu’en agissant ainsi, il ne cherche 
pas un plaisir, mais éprouve un plaisir à agir ainsi. 

Qu’est-ce qui détermine l’homme à la pratique des vi- 
ces? C’est un développement si incomplet et si faux, pro- 
curé à sa perfectibilité, qu’elle ne lui fait sentir avec 
violence que les besoins personnels et égoïstes, et lui en 
fait apprécier l’utilité par-dessus toutes les autres utilités, 
que cet homme ne sent pas. Ici je fais de nouveau obser- 
ver que ce n'est pas une simple affaire de calcul ; mais 
que l’homme agit suivant le sentiment qui l’anime. Dans 
ce cas, il s’applique, de tout son cœur, à l’accomplisse- 
ment des seuls devoirs qu’il croit avoir à remplir et qui 
se rapportent à sa personnalité. 

Dans les deux circonstances dont j’ai parlé, c’est-à-dire 
quand l’homme s’est déterminé à la pratique de la vertu, 
ou quand il s’est déterminé à la pratique du vice, que 
font les droits? Les droits, que l’on transforme en boucs- 
émissaires, sont cependant bien innocents des forfaits 
dont on les accuse ; ils n’ont rien à faire ni avec le bien, 
ni avec le mal, car le bien et le mal sont deux idées con- 
çues par l’esprit et acceptées par la volonté. Si vous vou- 
lez donc que l’homme préfère le bien au mal, il faut que 
vous concentriez sur son esprit et sur son cœur toute 
votre vigilance. Vous devez avoir soin qu’il ne se trompe 
pas sur l’appréciation de ses devoirs. Quant aux droits, 
C4» sont les puissances actives de l’homme. Ces puissances 
sont subordonnées aux déterminations de l’intelligence 
et de la volonté. Elles sont par elles-mêmes aveugles ; je 
pourrais les appeler des pauvres d’esprit. Elles ne sau- 
raient porter le poids d’aucune responsabilité morale, 
quoique la rigueur des peines tombe sur elles, lorsqu’on 
a manqué à l’accomplissement des devoirs. Les droits 


Digiiized by Google 



— 163 — 


sont comme les gérants des journaux ; obligés de répon- 
dre pour le fait d’autrui, ils se résignent à la condition 
de victimes. Quand l’homme s’est déterminé au bien, ses 
facultés actives l’effectuent, sans aucun mérite de leur 
part ; de même, quand l’homme s’est déterminé au mal, 
ces mêmes facultés l’exécutent, sans aucun démérite de 
leur part. 

Je conclus que la vertu et le vice sont caractérisés uni- 
quement par la qualité des fins. Apprenez donc à l’homme 
à bien connaître ses devoirs et faites-lui-en aimer l’ac- 
complissement. Lorsque cet homme, en agissant, ne se 
proposera que des fins de justice, et qu’il les aimera de 
préférence aux fins matérielles et essentiellement égoïs- 
tes, n’allez pas marchander les droits qu’il faut lui accor- 
der ; accordez-lui tous les droits ; vous n’aurez pas à vous 
plaindre de l’usage qu’il en fera. Vous verrez cet homme, 
entouré d’une famille en haillons, s’appliquer à un tra- 
vail assidu, pratiquer la charité avec la plus grande sol- 
licitude, se soumettre aux privations et aux sacrifices. 
Aujourd’hui pauvre et obscur, demain riche et magis- 
trat, vous le verrez demain s’exposer aux dangers pour 
servir la patrie, préférer les intérêts de la justice à .ses 
propres intérêts, vénérer son père qui n’est qu’un hum- 
ble agriculteur, et retrancher quelque chose à ses plaisirs 
pour faire du bien à l’humanité souffrante. Vous vous 
écrierez : Voilà les effets du devoir! Faux, je vous le ré- 
pète. Ce sont les effets de la juste évaluation des devoirs ; 
c’est en môme temps le résultat des devoirs accomplis, 
moyennant l’exercice des droits qui y correspondent, at- 
tendu qu’il n’y a pas une seule des actions accomplies 
par cet homme, qu’il eût pu accomplir, sans employer 
la force active de ses facultés physiques et morales. 

Quand les fins de cet homme seront injustes, il fera 
un mauvais usage de ses facultés. Cependant, l’action de 
ces facultés est externe : voilà ce qui se montre ; voilà 
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ce que vous voyez. Vous placez le mal là où vous le voyez, 
etvousdites:Danscette action, 'qui effectue le mal, le mal 
réside. Mais l’âme de cet homme se cache à ses yeux; ce- 
pendant, c’est là que les Ans injustes ont été conçues ; 
c’est là que se tient caché le grand*malfaiteur ; c’est là 
que le mal réside. Comment dois-je donc définir votre 
manière de juger de la vertu et du vice? Je dirai que 
vous en jugez par les effets d’optique. 

Il manque encore quelques traits pour compléter la dé- 
monstration de ma thèse. On dit que le tyran ne veut que 
du droit; qu’un Socrate neveut que dudevoir. Mais du droit 
seul, qu’en ferait le tyran? Ce tyran sera-t-il un être ima- 
ginaire, ou un homme réel ? Si c’est un homme, il doit 
nécessairement agir. S’il agit, il accomplira une fin quel- 
conque. Peut-on avoir un droit, peut-on l’exercer, sans 
accomplir quelque chose ? Qu’on dise donc que le tyran 
a les fins de la tyrannie, et non qu’il en est privé. Qu’on 
ajoute aussi que le tyran ne veut que de la force pour 
assouvir ses caprices. De même, du devoir seul, qu’en 
ferait un Socrate? Ce Socrate sera-t-il un être abstrait, ou 
concret? Si c’est un homme, et s’il doit accomplir un de- 
voir, il devra de toute nécessité disposer des forces indis- 
pensables à cet accomplissement. Donnez-moi un devoir 
négatif, par exemple, le devoir de m’abstenir; il faudra que 
j’aie la force morale de réprimer l’impétuosité de mes 
désirs ; je devrai exercer un droit sur moi-même. 

On dira encore : N’est-il pas vrai que souvent le devoir 
de l’équité tempère la rigueur du droit ? Je réponds qu’on 
se trompe. Titius peut avoir le droit d’exiger le paiement 
de mille francs; cependant il remet cette somme à son dé- 
biteur qui est dans l’indigence. 11 n’y a pas dans ce cas 
une victoire remportée par le devoir sur le droit. C’est 
une illusion. Titius avait deux devoirs, tous les deux na- 
turels, celui de pourvoir à ses propres besoins et à ceux de 
sa famille avec l’argent quilui était dû, et celui d’êtrecha- 
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rilable envers les malheureux. Lo premier devoir déri- 
vait du but naturel de sa conservation ; le second, du but 
naturel de son perfeclionneraeot. Or, dans l’échelle de 
l’appréciation des devoirs, échelle toute de sentiment, Ti- 
tius a trouvé le premier devoir fort inférieur en valeur au 
second. Voilà ce qui explique le phénomène moral. 

Tout ce que je viens de dire détruit une dernière ob- 
jection. On médit ; Voyez de nos jours divers peuples, 
pleins de zèle pour réclamer et soutenir leurs droits, et 
peu curieux de se demander s’ils ont des devoirs. Partout 
où le principe du droit l’emporte, il dégénère en égoïsme; 
l’Etat est considéré comme une source de profits ; les lut- 
tes de partis, comme le plus grand héroïsme. On réclame 
les droits politiques pour en faire un instrument d’am- 
bition et de désordre. Au nom du droit, on fait des révo- 
lutions, et sous la bannière de la liberté, de la fraternité < 
et do l’égalité, les hommes se déchirent, les liens sociaux 
se brisent, les pays sont inondés de sang. 

Voilà le masque tombé; voilà où mes contradicteurs 
voulaient en venir, en déclarant la guerre au droit. Je 
pourrais leur répondre qu’ils ne sont pas dans le vrai; 
qu’ils jugent très-mal des révolutions politiques de l’é- 
poque dans laquelle nous vivons. Mais je veux examiner 
la question sous lé point de vue le plus défavorable. Je 
ferai donc observer que les désordres, dont mes contra- 
dicteurs ne déplorent que les effets, tandis qu’il serait 
plus juste d’en déplorer en môme temps les effets et les 
causes, ne sont point inhérents et propres à la nature du 
droit. Si ces désordres peuvent se produire quelque part, 
c’est qu’il ne suffit pas d’invoquer les droits de l’homme, 
pour faire croire qu’on agit en vertu de ces droits. Vous 
me montrez des hommes sauvages, ou cruels, ou des 
hommes aspirant à briser les chaînes de leurs bras, tan- 
dis qu’ils en ont dans leur cœur. Eh ! qu’y a-t-il d’éton- 
nant? Sans doute, les droits de l’homme existent toujours 
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dans le code de la nature ; ils ont pu être consignés dans 
les pages d’un livre : seulement, pour ces hommes , ces 
droits ne sont pas encore des droits pratiques. 

Si ces désordres se produisent, c’est que le peuple, en 
réclamant le pouvoir politique, ressemble en tout point 
au serviteur qui aurait le caprice de se revêtir des habits 
de son maître, et s’imaginerait être le maître ; c’est que 
la couronne de la souveraineté nationale est donnée à la 
férocité brutale du plus fort; enfin, c’est que la cupiditéest 
extrême, l’ambition effrénée, et que les mots de patrie et 
d’humanité ne sont que le mensonge d’un parjure. Dans 
cet état de choses, qu’on fasse une révolution au nom du 
droit. Ce qui manque, est-ce le devoir? Mais, est-ce que 
le droit existe? Qu’est-ce que ce droit? Rien qu’un nom 
emprunté des livres, prononcé par un homme ivre, et ré- 
pété par mille autres qui n’y comprennent rien. Le droit 
n’est qu’une voix qui séduit, un drapeau qui entraîne les 
combattants, la robe ensanglantée de César qui excite le 
peuple à la vengeance. Les passions seules agissent : les 
passions, aveugles par ignorance, avides par méchanceté, 
irritées par la résistance, et changées en fanatisme, s’é- 
lancent comme des tigres dans le vaste cirque du monde 
et le couvrent de ruines et de sang. 

Je conclus. Veut-on guérir les maux des individus et 
des nations? En voici le moyen. Tâchez que l’estimation 
des devoirs soit proportionnelle à leur véritable impor- 
tance, en rapport avec la félicité bien entendue des indi- 
vidus et des nations. 



CHAPITRE VU. 


Idée eomplète de la merallté. Dernièrea vaea d’ordre 
pratique anr la eoudltlon aoelale favorable k la 
aaorallté. 


Les principes exposés jusqu’ici me fournissent le moyen 
de donner enfin une idée.complète du perfectionnement 
delà liberté humaine, c’est-à-dire de la moralité du genre 
humain. 

Souvenons-nous que les déterminations de la liberté 
sont dirigées par celles des désirs; que les désirs sont di- 
rigés par les connaissances acquises. Mais l’acquisition 
des connaissances est dominée et dirigée par la loi 
universelle de continuité dans tous les sens possibles. 
Donc la loi du développement qui perfectionne la liberté 
humaine, tant de l’individu que des nations, est naturel- 
ment subordonnée à la loi de continuité dans tous les 
sens possibles. 

Souvenons-pous aussi que l’homme réagit sur la na- 
ture, pour en tirer son plus grand avantage. En vertu de 
son organisation et do son intelligence, il arrive à se for- 
mer un pouvoir artificiel, auquel je donne le nom d’in- 
dustrie. C’est avec ce pouvoir qu’il multiplie les objets 
utiles. Il crée donc les objets de nouveaux désirs, en 
même temps qu’il exerce sa liberté pour satisfaire ses 
propres besoins. Alors l’utilité des choses se manifeste de 
plus en plus, soit sous l’aspect absolu, soit sous l’aspect 
relatif. Donc, la valeur effective eu conventionnelle des 
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choses s’accroît avec le développement moral de l’espèce 
humaine. 

Enfin, n’oublions pas que la fin à laquelle l’homme 
doit satisfaire, est la plus heureuse conservation ; que, 
remplir complètement cette fin, constitue sa perfection 
active; qu’il ne peut la remplir, qu’en observant les rap- 
ports de l’utilité. 

Cela posé, je puis en déduire que la perfection active 
de la liberté humaine consiste en général : à rechercher 
et à employer les objets d’une utilité réelle, ou autrement, 
à connaître et à remplir les fins d’une utilité réelle. Mais, 
sans l’existence de la société civile, il n’est pas possible 
de réaliser la plus heureuse conservation. Donc, la con- 
stitution et la conservation de la société civile forment la 
partie principale de l’ordre du perfectionnement moral 
de l’homme. Donc, les objets d’une utilité réelle, ou les 
fins d’une utilité réelle devront être d’une utilité sociale, 
c’est-à.-dire propres à con.server la société. 

Si je passe de l’esprit au cœur, je dis que la perfection 
active du cœur humain consiste : à désirer le plus grand 
nombre d’objets, c’est-à-dire à désirer l’accomplis-sement 
du plus grand nombre des fins qui soient d’une utilité la 
plus réelle et la plus générale. 

Si je combine ensemble l’esprit et le cœur, c’est-à-dire 
si je considère tout l'homme, je dis que la perfection de 
l’esprit, dans ses rapports avec la perfection du cœur, con- 
siste ; à avoir le plus grand nombre possible de connais- 
sances relatives aux objets ou aux fins véritablement 
utiles à tous, et à en faire apprécier la valeur complète et 
vraie par la volonté. 

De ces lois dérive la perfection des actes, c’est-à-dire de 
la puissance exécutive do l’homme. De ces lois dérive la 
moralité active et parfaite de l’homme. 

Si l’on veut avoir, après cela, une idée de l’ordre de fait 
du perfectionnement, je dis que l’ordre du perfectionne- 
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ment du cœur et de la liberté est un état dans lequel 
l’homme va progressivement découvrant, désirant et re- 
cherchant les objets ou les fins d’une utilité générale, 
et pratiquant les actions d'une utilité également géné- 
rale. Enfin, si l’on veut avoir une idée de l’ordre rationnel 
du perfectionnement, je dis que cet ordre est un ensemble 
de circonstances, faisant qu’avec le plus petit nombre de 
moyens, avec le moindre effort, et de la manière la plus 
efficace et la plus durable possible, l’on marche à la dé- 
couverte, au désir, à la recherche et à l’accomplissement 
des fins de la plus grande utilité commune. 

Pour obtenir ce grand effet, il faut le concours de dif- 
férentes circonstances, dont les unes se rapportent à l’es- 
prit et à la constitution du gouvernement; les autres, à la 
condition de fait de la société. Je parlerai d’abord des 
premières. 

Les vrais principes doivent être connus et généralement 
répandus. Il est indispensable de commencer par éclairer 
l’intelligence. Sans le secours de la vérité dans l’estima- 
tion dos fins, il est impossibleque l’intelligence parvienne 
à distinguer l’utilité vraie de la fausse. Sans cela, ni les 
individus, ni les sociétés, ne sauraient obéir aux lois de 
l’ordre; ils ne sauraient ni .se conserver, ni prospérer, ni 
éviter les conflits, l’insouciance, l’oppression, la violence, 
et ce défaut d’entente commune, qui est la ruine des af- 
faires publiques et privées. 11 suit de là que la première 
circonstance qui doit se réaliser, c’est que les intérêts so- 
ciaux soient en harmonie ; ce qui signifie que l’esprit du 
gouvernement doit être tel, qu’il prête l’appui de sa forco 
à la juste évaluation des fins. Au contraire, quand le gou- 
vernement est tel qu’il vient en aide aux abus, et qu’il a 
un intérêt à maintenir la subversion fatale des principes 
et des idées, comment se trouvera-t-il en harmonie avec les 
intérêts de l’humanité et avec l’ordre moral de la nature? 

Quant à la constitution du gouvernement, je me 
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l)ornerai à présenter quelques observations générales. 

Il faut que le pouvoir civil soit muni d’une force supé- 
rieure à celle de chaque individu ou de plusieurs d’entre 
eux réunis; autrement il ne pourrait réaliser l’unité né- 
ce.ssaire d’action qui constitue l’ordre social. La mesure 
de cette force ne peut être arbitrairement ni augmentée, 
ni diminuée; elle doit être telle que la nécessité naturelle 
du maintien de l’ordre l’exige; elle est indépendante de 
tout ce qui se rapporte à la qualité et au nombre des 
hommes qui sont investis de cette force. Si vous vous 
méfiez de ces hommes, remplacez-les; mais c’est toujours 
un mauvais système que de diminuer la mesure des pou- 
voirs publics pour empêcher le tort qu'ils peuvent faire : 
c’est diminuer les garanties de l’ordre, pour se garder d’un 
ennemi; c’est causer la licence d’un côté, et placer, de 
l’autre, le gouvernement dans l’alternative de tomber par 
faiblesse ou de se .soutenir par l’inlrigue. 

On ne peut pas se tromper sur l’idée qu’il faut avoir de 
l’ordre public, après les principes que j’ai posés ailleurs. 
Suivant cette idée, il est évident que l’autorité gouverne- 
mentale ne peut enchaîner que ce nombre déterminé 
d’actions qui, par la force des circonstances réelles et 
inévitables des choses, est nécessaire pour répondre au 
véritable et légitime objet des sociétés humaines. Cette 
autorité ne peut se flatter d’empêcher toujours tous les 
abus; ses attributions ne franchissent pas les limites de 
ce qu’elle peut faire pour le maintien de l’ordre, et elle 
doit s’abstenir d’étouffer la liberté humaine dans le désir 
outré de la protéger. Mettre les hommes en état de no pas 
trouver leur intérêt au bouleversement de l’ordre, c’est le 
premier devoir du pouvoir civil; rétablir, au moyen de la 
peine, l’équilibre social rompu par une violence consom- 
mée, n’est qu’un devoir secondaire. 

Dans quelles mains ce pouvoir doit-il résider? L’homme 
nepeutjamais s’attribuer un pouvoir légitime sur l’homme. 
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Si l’autorité publique est nécessaire à cause des vices pro- 
pres à l'humanité, ces vices sont le partage aussi bien de 
ceux qui commandent que de ceux qui obéissent. Par con- 
séquent, ni les rois, ni les sénats, ni les assemblées po- 
pulaires elles-mêmes, n’exercent un pouvoir absolument 
légitime en dirigeant les corps sociaux. Quel que soit ce- 
lui qui revendique cette direction, il doit, au lieu de faire 
descendre du ciel jusqu’à lui un prétendu droit au com- 
mandement, appeler la commisération de Dieu sur celte 
nécessité du commandement imposée à certains hommes; 
nécessité bien pi us douloureuse que celle d’obéir, car, cer- 
tainement, c’est une condition plus effrayante d’être ex- 
posé à faire le mal que d’être exposé à le souffrir. La seule 
légitimité à laquelle les hommes puissent prétendre est 
éventuelle. Pour qu’il y ait légitimité, il faut qu'un 
homme ou une assemblée se trouvent, ou du moins soient 
jugés capables de procurer te bonheur le mieux adapté à 
la condition actuelle d’un peuple. 

Mais quels que soient les représentants de l’autorité pu- 
blique, ce qui importe principalement, pour le maintien de 
l’ordre, c’est que celte autorité ne se compose pas de pou- 
voirs rivaux et opposés, quoique équilibrés dans leurs 
conflits, mais de pouvoirs unis, concordants et dérivant 
de la môme source. 

Voilà ce qui regarde le gouvernement. Je ne présente 
que des vues générales ; mais je ne puis faire plus : mon 
intention n’est pas de transformer cet ouvrage en un 
traité de droit public. D’ailleurs, le petit nombre d’obser- 
vations que j’ai faites sufflsent pour donner une idée 
claire des bases sur lesquelles est assise la moralité de 
l’espèce humaine. 

Je vais maintenant parler de la condition sociale, et 
entrer dans des explications qui méritent une attention 
toute particulière, parce que c'est là vraiment qu’on 
trouve l’appui le plus ^lide de la moralité. 
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La condition sociale se réduit, en dernière analyse, à 
la disposition et aux développements des ordres so- 
ciaux. Qu’est-ce que j’entends par ordres sociaux? ^ 
Le but de la conservation sociale est complexe; d’autres 
buts lui sont subordonnés; ce sont les suivants: 1“ La 
formation de la société, c’est-à-dire la composition des 
pouvoirs publics : une société, où 1e gouvernement serait 
mal constitué, pourrait mal se conserver; 2® la reproduc- 
tion de l’espèce, sans laquelle la société finirait par être 
anéantie ; 3® l’économie sociale : si la société n’avait pas 
les moyens de satisfaire aux besoins publics, elle serait 
condamnée à dépérir; 4® l’instruction publique : la société 
ne peut se conserver seulement avec l’aide du gouverne- 
ment, de la génération et des produits de l’économie, mais 
elle a besoin aussi de lumières ; 5® la défense : la société ces- 
serait bientôt d’exister, si elle n’était pas défendue contre 
tout ennemi intérieur et extérieur qui la menace ; 6® la 
réforme : tous les objets, relatifs aux autres buts sociaux, 
doivent subir des modifications proportionnées aux pro- 
grès moraux que les sociétés ont pu faire ; ce qui les 
conserve dans un siècle les perd dans un autre ; les 
moyens de les administrer, de les instruire, de les dé- 
fendre, dififèrent suivant les temps et les lieux ; et l’on sait 
assez avec quelle rapidité elles dépérissent, quand on ne 
pourvoit pas à propos à cette fin naturelle. ' 

Les diverses fins dont j’ai parlé sont toutes, comme 
on l’a vu, subordonnées au grand objet de la conservation 
de la société ; elles existent en môme temps, et doivent 
toutes être cultivées en même temps. Cela ne suffit pas. 
Pour que Ip but final en vue duquel la société existe soit 
atteint, il faut encore que ces ordres soient combinés 
entre eux dans de justes proportions. Cotte proportion 
est parfaite, lorsqu’ils opèrent, chacun de son côté, 
de manière à ce que le jeu, qui résulte de leur en- 
semble, conduise à la réalisation du but déterminé. 
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Par conséquent, l’étendue de la force, qu’ils doivent avoir, 
n’est indéterminée pour aucun d’eux ; ils ne sont pas non 
plus indépendants l’un de l’autre, parce qu’ils doivent 
ensemble concourir au même objet. Il faut donc que l’un 
soit tempéré par l’autre. Donc, le législateur ne doit pas 
accorder à un ordre particulier une prépondérance exces- 
sive, c’est-à-dire lui attribuer une importance qui dé- 
passe le degré d’utilité réelle que doit avoir néces.saire- 
ment cet ordre dans le système de la conservation sociale. 
La société, qui renferme des éléments multiples, ne peut 
être maniée avec sagesse que lorqu’on connaît l’impor- 
tance réelle de chacun de ces éléments, tant absolue que 
relative. Cette importance 'doit .se rattacher à la valeur 
réelle que possèdent ces éléments, et cette valeur réelle 
s’apprécie entièrement d’après le rapport qu’ils ont avec 
le but de la société. 

Un sage législateur doit commencer par étudier spéciale- 
ment quels sont, chez le peuple qui lui est confié, les rap- 
ports naturels des choses propres à réaliser sa plus grande 
prospérité. Cette notion lui est nécessaire, parce que nul 
principe théorique ne peut ni ne doit être inexorablement 
appliqué ; au contraire, ce principe doit subir les modifica- 
tions adaptées aux circonstances différentes qui peuvent se 
présenter chez les nations, circonstances qui font que le 
même ordre de choses peut être, ici ou là, plus ou moins 
nécessaire, plus ou moins d’une utilité vraie et générale. 
Cela fait, le législateur doit examiner un à un tous les 
ordres sociaux, déterminer la valeur intrinsèque et réelle 
de chacun d’eux, et distinguer la fonction à laquelle il est 
.séparément appelé dans son rapport avec le résultat final 
qu’on veut obtenir. Puis, il doit envisager tous les divers 
ordres dans leur ensemble, et calculer l’action et la réac- 
tion qui se produisent inévitablement entre eux, afin qu ’i I 
ait une règle pour les ordonner et les proportionner en 
vue du but, c’est-à-dire en- vue de la plus grande prospé- 
T. II. 15 . 
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rité du tout. Enfin, il doit aussi tenir compte du dévelop- 
pement graduel de la société, et de l’importance relative 
donnée par le temps à chacun des ordres sociaux. Sans 
cette étude, comment pourrait-il juger du bien et du 
mal ? Comment pourrait-il savoir ce qui doit être préféré, 
ce qui doit être rejeté? Comment donnerait-il à chaque 
ordre social la valeur qui lui revient? Comment obéirait- 
il aux lois de la justice, et comment dirigerait-il les actes 
publics, de manière à ce qu’ils tendent nécessairement 
vers le but final de la société? 

Les ordres sociaux, bien combinés et également déve- 
loppés, en rapport avec le but final de la société, sontceux 
qui rendent complète l’obtention de ce but. Les hommes j 
• trouvent le degré le plus élevé de bonheur auquel ils puis- 
sent atteindre. Donc, ces ordres mômes, disposés de la ma- 
nière indiquée, fournissent les éléments de cette puissance 
intellectuelle, morale et politique, appelée moralité, dont 
les hommes ont besoin pour obtenir leur plus heureuse 
conservation. Il suit de là que la politique, qui définit 
l’ordre social, constitue l’autorité publique, distribue les 
pouvoirs publics, fonde, en un mot, la forme du gouver- 
nement; que le système de la reproduction de l’espèce, qui 
règle l’ordre domestique, distribue la population et équi- 
libre sesressources avec ses besoins; que la science et l’art 
économiques, qui créent les richesses, en ouvrent les 
sources et en règlent la consommation; que l’instruction 
publique, qui répand les lumières et aide à la formation 
des moeurs ; que la défense sociale, qui assure au citoyen la 
jouissance tranquille de la vie, des biens, de la liberté ; 
que l’ordre des réformes sociales, qui proportionne aux 
besoins actuels de l’homme les secours qu’il reçoit do 
l’organisation sociale, que tous ces ordres sont la base 
de la moralité. Si un seul de ces ordres s’écarte de la ligne 
assignée, et ne concourt pas au but final de la société, il 
devient, comme élémentde la moralité,inutile ou nuisible. 



CHAPITRE VIII. 


Excès des erdrcs soelaax, r»t«ls h I* mersllté. 


Le principe, que tous les ordres sociaux doivent concou- 
rir à la production de la moralité, estfacilo à indiquer, très- 
difficile à pratiquer. L’ignorance d’un côté, l’intempérance 
de l’autre, donnent, tantôt à l’un, tantôt à l’autre des divers 
ordres sociaux, une étendue arbitraire, de sorte qu’ils ne 
se trouvent plus en rapport avec la fin naturelle de la so- 
ciété. L’ordre de la formation de la société excède de diffé- 
rentes manières, et principalement en détruisant l’égalité 
de droit des citoyens, en concentrant dans l’autorité pu- 
blique des pouvoirs trop étendus, ou en nuisant à l'ordre 
par la participation accordée à certaines classes privilé- 
giées dans les fonctions qui appartiennent en propre à 
l’autorité publique. L’ordre de la reproduction de l’espèce 
excède, lorsque la population se multiplie au-delà des 
moyens do subsistance. L’ordre de l’économie sociale, le 
plus fatal de tous, excède, en poussant les arts, les indus- 
tries, le commerce, à des raffinements qui ne se réfèrent 
plus à l’utilité, et, ,jar suite, au bonheur des hommes. 
L’ordre de l’instruction publique et celui des réformes 
sociales .sont les seuls qui présentent rarement des 
excès, mais ils nuisent plus que les autres ordres, en 
s’arrêtant et eû éludant ainsi le besoin public. En re- 
vanche, l’ordre de la défense sociale s’abandonne à des 
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excès déplorables, qui ne coûtent pas seulementdes larmôs, 
mais aussi du sang. 

Je vais démontrer que tous ces excès, en détrui.sant la 
félicité des hommes, en détruisent en même temps la 
moralité. 

Mais, quoi qu’on fasse au sein des sociétés, soit qu’on 
administre ou qu’on défende la nation, qu’on instruise ou 
qu’on moralise les hommes, que les hommes naissent ou 
qu’ils meurent, qu’on traverse les mers ou qu’on cultive 
la terre, qu’on combatte contre l’étranger ou qu’on ex- 
erce en paix les arts et l’industrie, tout, en dernière ana- 
lyse, ne donne que des valeurs produites ou des valeurs 
détruites. Il suit de là gue tous les excès des ordres so- 
ciaux s’appuient et pèsent sur celui de l’économie. Parler 
des excès de l’ordre économique, c’est donc renfermer 
dans un seul tableau tous les désordres auxquels s’aban- 
donnent tous les ordres sociaux. 

Mais, avant de traiter ce sujet très-important, je vois 
la nécessité d’émettre quelques idées sur l’influence que 
la richesse en général exerce sur la moralité humaine. 

§ I. — Influence de la richesse en général sur la 
moralité. 

On attribue communément la corruption des mœurs aux 
richesses; les historiens l’attestent, les moralistes l’en- 
seignent, les poètes le chantent. D’un autre côté, la science 
économique ne se las.se pas de nous répéter tous les Jours 
que, dans l’état présent des sociétés, il est impossible de 
fonder, de maintenir, d’assurer la liberté et le bonheur 
d’un peuple, sans développer autant que possible la ri- 
chesse publique. Chacune de ces opinions est vraie .sous 
certains rapports, et fausse sous certains autres. 

Sans doute, le progrès des sociétés modernes a créé la 
nécessité d’une consommation plus étendue. Les classes 
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sociales se sont divisées et subdivisées; les rapports, les 
intérêts se sont multipliés; les besoins, les moyens de les 
satisfaire, et les modes de perfectionnement, se sont aug- 
mentés; le système des éléments actifs de l’organisation 
sociale s’est altéré; les armées plus nombreuses, les po- 
pulations plus compactes, les frontières plus vastes, les 
affaires publiques plus compliquées, les sciences, les arts, 
le commerce, les manufactures, les usages infinis de la vie 
civile, tout exige des ressources plus élevées que celles que 
l’on connaissait autrefois. Je répète, à l’égard de l’ordre 
économique, ce que j’ai dit, en général, de tous les ordres 
sociaux. Si l’on ne tient pas compte de l’état actuel des 
peuples, on s’expose à s’égarer en voulant assigner au 
système économique sa valeur, parce que l’influence de ce 
système sur le but même de lasociétéaugmenteou diminue, 
ou agitdansdes sens contraires, par suitedu développement 
moral des nations. 

Laissons aux poètes la peinture de cet âge d’or, où toutes 
choses étaien tcommunes à tous ; les écarts de l’imagination 
ne peuvent pas nous servir de règle pour dresser le plan 
d’iin système économique possible. Laissons aux pédants 
les éloges de la pauvreté de Crète, de Sparte, de Rome an- 
cienne et des premiers chrétiens. La société d’aujourd’hui 
se gouverne selon des principes opposés à ceux qui régis- 
saient les peuples anciens, ou tout au moins différents. 
C’est une folie de croire que ces peuples furent libres, uni- 
quement parce qu’ils furent pauvres, sa uvageset ignorants. 
Ils aimèrent la liberté et ils la cherchèrent avec un esprit 
d’indépendance, parce que leurs ressources, quoique bor- 
nées, étaient réparties entre tous d’une manière suffisante. 
Ils n’étaient pas encore habitués à l’inégalité. Ils étaient 
donc libres en dépit de leur ignorance et de leur pauvreté, 
parce qu’ils étaient heureux. L’ignorance et la misère 
étaient les éléments de leur moralité, parce qu’elles étaient 
les fondements de leur bonheur. D’ailleurs, les idées de 
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misère et de pauvreté sont des idées relatives ; on ne les 
conçoit pas, lorsque tous n'ont que peu, et se contentent 
de peu ; en un mot, on ne les conçoit pas là où existe l’é- 
galité. Mais précisément à cause des bases sur lesquelles 
reposait leur moralité, ces peuples devaient cesser d’ôtre 
libres, aussi tôt que l'égalité aurait disparu du milieu d’eux, 
par suite de la conquête de pays riches, ou de la pression 
violente d'une puissance étrangère, et le plus souvent par 
suite de la superstition, partage ordinaire des peuples et 
cause puissante d'inégalité au profit des fourbes qui savent 
en tirer parti. 

Mais, en vingt siècles, l’esprit humain a fait des progr^ ; 
les temps sont changés. De même que les Spartiates, qui 
échangeaient leurs femmes entre eux, pour détruire les 
distinctions de famille et persuader aux enfants qti’ils 
étaient tous les fils de la patrie, ne pourraient nous servir 
de modèles, à nous, qui faisons de l’individualité le fon- 
dement de toute vertu publique et nous élevons de l’amour 
de nous-mêmes, de nos biens et de nos parents, à l’amour 
de la patrie, de môme la monnaie si pesante de Sparte fe- 
rait notre ruine, à une époque où l’avilissement d’un peu- 
ple est en raison directe de sa misère, et où les vraies ri- 
chesses servent de soutien à la puissance, la puissance à la 
liberté. Ce fameux Cincinnatus, qui était occupé à labourer 
son champ lorsqu’il reçut les ambassadeurs d’un pays 
étranger, ne pourrait être imité par un de nos ministres 
d’Etat, qui, indépendamment de la vertu, doit posséder de 
vastes connaissances, ce qui fait supposer une vie passée 
plutôt dans l’étude des livresque dans le maniement d’une 
charrue. Qu’on admire chez les anciens ce qui a fait leur 
grandeur; mais ne pensons pas que nous puissions avec 
leurs institutions obtenir les mêmes résultats. Pauvres, iis 
en aimèrent d’autant plus la patrie ; ignorants, ils arri- 
vèrent au comble de la puissance ; cruels, ils déployèrent 
un courage extraordinaire : nous n’avons pas de raison dé 
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désirer ni leur misère, ni leur ignorance, ni leur cruauté. 
Nous n’avons pas besoin de mettre en jeu des passions 
factices, et de nous affermir par des règlements contre 
nature. Nous ne devons pas nous reposer sur la base d’un 
fanatisme religieux ou politique. Le fanatisme produit 
toujours un état violent ; et les institutions qui se fondent 
sur lui, se fondent sur une erreur. 

Cependant, je n’ai pas l’intention de donner par mes 
paroles au système économique la portée que lui peuvent 
communiquer l’intempérance des hommes et l’avide per- 
versité des gouvernements. En vain les économistes font 
retentir leur voix d’un pôle du monde à l’autre, et crient : 
Hommes, nous possédons le secret de votre bonheur; nous 
venons vous le révéler; apprenez à produire de grandes 
richesses, et vous serez heureux ! En vain ils font imprimer 
sur les premières pages de leurs livres : Notre art est 
éminemment moral! La science morale soumet à sa ju- 
ridiction l’art économique, et ne lui permet pas d’aller 
au-delà de ce qui est nécessaire pour accroître le vrai bon- 
heur de l’espèce humaine. I.a production des richesses va 
s’opposer à ce but : Arrête-toi, s’écrie aussitôt la science 
morale, en s’adressant à l’homme d’Etat; arrête-toi, tu 
pousses les peuples à des excès corrupteurs. 

D’un autre côté, les historiens, les moralistes et les 
poètes, qui attribuent à la richesse la corruption des 
mœurs, ont une idée fausse de la richesse, et une idée 
incomplète de la moralité. La richesse, lorsqu’elle est cor- 
ruptrice, consiste, ainsi que je le prouverai bientôt, dans 
une abondance telle de moyens, qu’elle n’offre plus l’idée 
que nous devons avoir de la richesse. Et quant aux mœurs, 
qu’elle corrompt, j’ai observé ailleurs que les mœurs ne 
sont pas la même chose que la moralité. Je vais éclaircir 
encore mieux mes idées. 

Les mœurs consistent dans ce système d’actions que les 
hommes suivent, en accomplissant les devoirs, tels qu’ils 
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les comprennent, envers eux-mêmes, envers leurs sem- 
blables et envers Pieu. Les mœurs, selon le degré de civi- 
lisation et d’instruction où un peuple est parvenu, peuvent 
être plus ou moins conformes aux lois de l’ordre moral de 
la nature. Far conséquent, les mœurs peuvent être gros- 
sières et même barbares ; elles peuvent varier d’un peuple 
à l’autre, d’un siècle à l’autre. Malgré leur grossièreté, 
leur barbarie, leur variété, elles peuvent être excellentes, 
sous-le point de vue relatif, c’est-à-dire si on les considère 
en rapport avec la condition actuelle d’un peuple donné. 
Supposez un peuple qui soit heureux dans quelque con- 
dition sociale qu’il se trouve ; ce peuple possède la mora- 
lité adaptée à sa condition ; dans ce cas, vous n’aurez rien 
à faire pour lui donner de bonnes mœurs ; vous verrez que 
les mœurs dece peuple seront proportionnées à sa moralité. 
Vous pourrez les juger grossières et barbares, en les rap- 
portant aux mœurs d’un peuple civilisé, c’est-à-dire en les 
rapportant aux préceptes de l’ordre moral de la nature, 
mais par rapport au peuple même qui les possède, elles 
seront bonnes : en effet, en considérant ce peuple en lui- 
même, vous pourrez déclarer ses mœurs grossières et bar- 
bares, mais non corrompues. Si vous voulez policer ses 
mœurs, vous n’avez qu’à changer l’état de choses, qui fait 
le bonheur de ce peuple, c’est-à-dire, vous devez faire en 
sorte qu’il fonde son bonheur sur un nouvel ordre de cho- 
.ses; en un mot, vous devez réformer sa moralité. Parcou- 
rez trente siècles de l’histoire d’un peuple quelconque, 
vous y trouverez que les mœurs ont suivi constamment les 
phases de la moralité. Quand les mœurs ont-elles été cor- 
rompues? Quand la moralité n’existait plus. Un peuple 
malheureux, un peuple qui souffre, peut être civilisé ; mais 
sa civilisation .sera fausse : ce peuple aura des mœurs 
corrompues. Voulez-vous améliorer les mœurs d’un peu- 
ple barbare? Vous ne pourrez obtenir votre but qu’en 
agissant sur la condition sociale ; et il vous faudra prendre 
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garde de pousser celte réforme sociale trop rudement : vous 
aurez besoin de la rendre agréable au peuple même; ce 
qui signifie que votre réforme devra suivre les lois de 
continuité, et ne pas heurter de front la moralité du peu- 
ple telle qu’elle se trouve établie, mais l’amener insensi- 
blement à se’ fonder sur le nouvel ordre de choses que 
vous voudrez introduire. 

Si l’on pouvait imaginer un peuple qui possédât les 
mœurs les plus pures et les plus saintes, dans le temps 
même que le gouvernement l’opprime, que les moyens de 
subsistance ne suffisent pas au nombre des habitants, que 
les charges publiques l’écrasent, que l’ignorance l’aveugle, 
que la sûreté intérieure manque, que des guerres perpé- 
tuelles avec l’étranger le désolent, il est certain que ce 
peuple n’aurait à tirer d’autre parti de ses mœurs pures 
et saintes, que celui de s’en servir pour supporter patiem- 
ment sa misère, et jamais pour se procurer une félicité 
vraie, solide et constante ; ce qui prouve que les mœurs 
ne sont pas la même chose que la moralité. Mais l’hypo- 
thèse d’un peuple conservant de telles mœurs au milieu 
de tous les éléments d’oppression, d’ignorance, de misère, 
de douleur, qui résultent de sa condition .sociale, cette 
hypothèse est absolument chimérique. L’influence de ces 
éléments est naturellement corruptrice. Il est donc entiè- 
rement impossible qu’au milieu d’eux l’on conserve des 
mœurs pures et saintes, parce qu’il est impossible que 
deux principes qui s’excluent l’un l’autre coexistent en- 
semble. J’ai donc bien raison de conclure que ce qu’il faut 
établir sans retard dans les sociétés, c’est la moralité. J’ai 
dit plusieurs fois que la moralité se compose de tous les 
secours dont l’homme a besoin pour atteindre le but que 
la nature lui a assigné. Ces secours sont tirés de la condi- 
tion sociale, c’est-à-dire de la bonne organisation de tous 
les ordres sociaux ; et dans la production de ce grand effet 
de la moralité, les mœurs ne concourent que comme le 
T. n. 46 
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conliugent fourni par l’ordre de l’inslruclion publique, 
qui embrasse l’éducation de l’esprit et celle du cœur. 

Cela nous explique l’inutilité des efforts que l’on fait 
souvent pour améliorer, au moyen de l’enseignement civil 
et religieux, les mœurs corrompues d’un peuple chez qui il 
n’existe et ne peut exister de moralité. Comment en serait- 
il autrement, quand il n’y a pas de secours à attendre de 
la condition sociale; ou quand ces secours, loin de remé- 
dier au mal, ne font que l’envenimer? Dans leur zèle pour 
la vertu, un grand nombre entreprennent cette tâche pé- 
nible de moralisation ; mais ils sont réduits chaque jour 
à pleurer leur impuissance, et n'ont d’autre dédommage- 
ment que celui de maudire la nature perverse de l’homme. 
Ils ne s’aperçoivent pas qu’ils veulent un effet, non-seu- 
lement sans cause, mais contraire à sa cause. Comment 
prétend-on former les bonnes mœurs là où l’on ne com- 
mence pas par donner aux hommes la moralité? 

Je me trompe peut-être ; mais jecrois voir s’ouvrirdevant 
moi un chemin que personne n’a encore parcouru. Je m’y 
élance avec l’enthousiasme d’un homme honnête, qui 
craint d’arriver au bout de sa carrière, avant d’avoir fait 
hommage à ses semblables d'une do scs idées. Et le but 
de cette idée est de rendre possible le bonheur sur la terre. 
Ce n’est pas une vaine déclamation de vertu ; c’est un en- 
seignement des moyens pratiques d’établir la vertu au sein 
des sociétés. La vertu, en tant qu’être de raison, peut con- 
vaincre, peut émouvoir. Cela ne suffit pas. Je veux aplanir 
le chemin pour qu’elle vienne chez nous, non pas seu- 
lement en esprit, mais tout armée, pour agir, combattre 
et triompher de ses ennemis. Pu issé-je épargner à l’huma- 
nité une seule larme! C’est le vœu de mon cœur. 

Voyons s’il est possible de concilier les deux opinions, 
dont l’une déclare la richesse contraire à la vertu, et l’au- 
tre exige la richesse comme un instrument nécessaire de 
la félicité et de la liberté des hommes. Il faut bien se hâter 
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de résoudre ce problème, et de chercher un accord entre 
la richesse et la vertu. On ne peut révoquer en doute que 
les sociétés civilisées ne sauraient vivre de peu ; par con- 
séquent, si la vertu et la richesse étaient tout-à-fait irré- 
conciliables, nous serions condamnés à l’aiternative, ou 
de renoncer à notre civilisation pour être vertueux, ou de 
renoncer à la vertu pour être riches. 

Je pose d’abord un principe, admis par la philosophie 
ancienne et moderne , par Platon, et par le Christ. 

Il existe un étroit rapport, établi par la nature, entre la 
vertu et le bonheur. Le vulgaire peut croire que ces deux 
biens sont opposés l’un à l’autre; mais le vulgaire se 
trompe. Dans la béatitude, Socrate ne cherchait que le 
bonheur dans la vertu ; dans la volupté, Epicure cherchait 
la vertu dans le bonheur; dans l’impassibilité, Sénèque 
cherchait un effort pour relier la vertu au bonheur rendu 
indépendant des causes extérieures; dans le traité de la 
République de Platon et dans l’Evangile, on démontre, 
d’une façon sublime et profonde, l’existence de ce nœud 
qui attache le bonheur à la vertu, resserré là par l’amour 
de la patrie, ici par l’amour de Dieu. 

On sait que l’idée du bonheur est tantôt absolue, lors- 
qu’elle résulte de ce qui est d’une utilité généralement 
sentie par les hommes, dans tous les lieux et dans tous les 
temps; tantôt relative, quand elle découle de l’opinion 
particulière d’utilité attachée par les hommes à certaines 
choses. Sous ce second point de vue, on sait que les hom- 
mes ont souvent placé leur bonheur dans la jouissance 
de choses peu importantes, ou même nuisibles. Tout cela 
prouve qu’ils se sont trompés en s’estimant heureux par 
des choses dont ils n’ont pas tardé à sentir les funestes 
effets. Mais quoi qu’il en soit, l’histoire de tous les siècles 
et de tous les peuples, à commencer par les sauvages an- 
thropophages, pour venir jusqu’aux nations les plus civi- 
lisées du monde, ne fait que confirmer mon principe, que 
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je ne puis me lasser de répéter. Donnez-moi un peuple 
quelconque qui soit heureux dans sa condition ; je ne veux 
pas savoiren quoi consiste cette condition ; il me suffit que 
ce peuple en soit content et satisfait. 11 aura alors une mo- 
ralité complète, une moralité adaptée et proportionnée à 
l’état où il se trouve ; en un mot, ce peuple recevra de sà 
condition sociale quelconque tous les secours qui com- 
posent sa puissance de se procurer le bonheur tel qu’il le 
comprend, le sent et le désire. Les mœurs de ce peuple 
pourront être barbares, mais non pas corrompues, attendu 
qu’il ne faut pas juger de la corruption d’un peuple ab- 
stractivement, scientifiquement; dans le fait, les mœurs 
corrompues sont celles qui no correspondent pas à la con- 
dition actuelle d’un peuple, et au but précis qu’il se pro- 
pose d’obtenir. Or, tâchez d'introduire les richesses au mi- 
lieu d’un peuple heureux sans les connaître, c’est-à-dire 
faites que l’introduction des richesses heurte et bouleverse 
ce système donné de choses, où le peuple trouve son bon- 
heur; vous verrez immédiatement son ancienne moralité 
se détruire, et ses anciennes mœurs se marquer du sceau 
de la corruption. C’est ce que je vais prouver par quelques 
exemples. On verra, ensuite, quels résultats utiles d’ordre 
pratique, dérivent de mes recherches. 

Le peuple romain avait évité les arts et l’industrie; il 
s’était voué uniquement au métier des armes; il n’avait 
eu en vue qu’un but : être fort et redouté. Pauvre sans 
le savoir, aimant la patrie et désirant la servir au prix des 
sacrifices les plus généreux, dominé par la passion de la 
gloire, se jetant avec enthousiasme au milieu de tous les 
plaisirs que lui procurait l’exercice de sa force, le peuple 
romain trouva, pendant cinq siècles, son bonheur dans 
la lutte, dans les jeux de Mars, dans les combats de gla- 
diateurs, dans l’orgueil de traîner cent peuples enchaînés 
aux pieds de sa patrie libre et triomphante. 11 ne man- 
quait rien à la félicité relative déco peuple; sa moralité 
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était donc complète ; ses mœurs ne pouvaient être mieux 
appropriées aux circonstances. On allait bien quelquefois 
jusqu’à sacrifier aux dieux des victimes humaines, on 
déclarait esclave le débiteur insolvable, on se faisait un 
amusement de voir couler, pendant le dîner, le sang des 
esclaves luttantentreeux, on exferçait sous les toits domes- 
tiques le terrible droit de vie et de mort sur les femmes 
et sur les enfants: les mœurs étaient barbares,’ mais non 
pas corrompues. Mais voici qu’après cinq siècles, les ar- 
mées victorieuses amènent dans la patrie, avec les pri- 
sonniers, d’immenses trésors, dont on a dépouillé les 
vaincus; les prestations et les tributs auxquelscesderoiers 
sont condamnés, prolongent et perpétuent les profits de la 
victoire. Ce passage de la pauvreté à la richesse, qui n’est 
pas le fruit des sueurs de l’agriculture, de l’industrie de 
l’artisan, des spéculations du commerce, mais de la seule 
violence des armes et des hasards de la guerre, boulever- 
se tout le système de choses et d’idées où les Romains 
avaient jusqu’alors trouvé leur bonheur. Une foule de 
désirs déréglés, cette langueur morale, ennemie du bon- 
heur, les cabales, les intrigues, tous ces désordres qui 
ont nécessairement de l’attrait pour l’homme oisif, parce 
qu’ils lui font sentir qu’il existe, succèdent aux passions 
énergiques et aux habitudes anciennes. Avec les élé- 
ments de l’ancien bonheur^ la moralité du peuple ro- 
main s’évanouit ; ses mœurs se corrompent. De la mora- 
lité d’autrefois il n’en reste plus que dans les institutions 
qui soutiennent l’esprit guerrier de ce peuple; cet esprit 
résiste pendant quelque temps à l’action funeste de tant 
de forces conjurées pour détruire, avec la félicité, la mo- 
ralité des Romains ; mais enfin ce dernier débris de la 
moralité succombe aussi ; et le peuple romain ne se dis- 
tingue plus que par ses vices. Voulez-vous savoir pour- 
quoi la richesse a corrompu les Romains ? Vous trouverez 
la réponse dans la solution de ce problème : La richesse ac- 
T. U. 16 - 


Goi-^le 


— 1S6 — 

crut-elle le bonheur de ce peuple, ou le priva-t-elle de 
celui qu’il avait? 

La solution de ce problème vous expliquera aussi pour- 
quoi les chrétiens, qui, dans les premiers temps de ferveur 
religieuse, dégagés des intérêts de la terre, voués exclusi- 
vement à ceux du ciel, et absorbés par la religion, ainsi 
que les Spartiates l'avaient été par la patrie, avaient 
trouvé leur félicité et conservé leur vertu dans la misère, 
furent promptement corrompus par les trésors que le fa- 
natisme de Constantin et l’aveuglement des peuples leur 
dispensèrent. Leur vertu disparut, aussitôt que le système 
de leur ancienne félicité fut détruit. 

La liberté de la patrie, une administration publique qui 
n’est niavide, ni avare, ni usurpatrice, ni faible, maistou- 
jours équitable et éclairée, les progrès des arts et des 
sciences, toutes les institutions propres à un peuple ci- 
vilisé, l’industrie et le commerce dirigés vers le but d’une 
utilité bien entendue et progressive, voilà le système de 
choses qui procure le bonheur aux Américains du Nord. 
Leur moralité est complète autant que celle des Romains; 
seulement elle est fondée sur d’autres bases. Par consé- 
séquent, la richesse immense n’ôte aux Américains, ni la 
force, ni le courage, ni l’amour de l’ordre et de la liberté; 
elle ne fait que leur donner de plus grands moyens 
de pourvoir à leur bonheur; elle accroît leur moralité. 
Quand ce peuple sern-t-il corrompu par la richesse ? C’est 
lorsque la richesse viendra se constituer de telle manière 
que tous les éléments actuels de bonheur seront détruits 
parmi ce peuple. 

La richesse peut encore détruire d’une autre manière 
le bonheur d’un peuple; dans ce cas, je démontrerai 
qu’elle anéantit en même temps sa moralité et corrompt 
ses mœurs. 

Avant la découverte du Nouveau-Monde, l’agriculture, 
les arts, le commerce, florisseient on Espagne. Le peuple 
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espagnol versait à d'autres peuples les produits de ses in- 
dustries, portait ses Sottes dans toutes les mefs et ses ar- 
mées victorieuses dans toutes les contrées d’Europe. 11 man- 
quait encore plusieurs éléments sociaux pour rendre com- 
plet son bonheur; par suite, sa moralité n’était pas complè- 
te. Je ne m’occupe pas de rechercher ses mœurs ; ces 
mœurs se ressentaient de l’ignorance, de la superstition, 
des habitudes serviles d’un peuple vivant sous une mo- 
narchie despotique, soutenue par les forces d’une théo- 
cratie cruelle et ambitieuse ; maison ne disait pas alors 
que les Espagnols étaient un peuple corrompu. Mais voilà 
que la conquête des Amériques fait disparaître celte faible 
lueur de prospérité dont le peuple espagnol venait de 
jouir; cette portion de moralité qu’il vient de posséder 
lui échappe; ses mœurs se corrompent. Comment les 
nouvelles richesses produisirent-elles cos effets? C’est que 
l’Espagne s’empare de mines très-riches; mais que les 
lois ne savent pas donner un écoulement opportun à la 
quantité superflue du numéraire qui s’accumule dans le 
pays. Quel est l’effet de ces richesses sur le bonheur du 
peuple? La prospérité qu’elles procurent n’est qu’une 
prospérité apparente, et bientôt suivie d’un malheur 
réel. Le numéraire, très-accu mulé, perd de sa valeur; le « 
prix des denrées et des choses manufacturées s’accroît 
démesurément. Ces denrées et ces produits ne pouvant 
plus lutter contre la concurrence étrangère, ne sont plus 
ni transportés au dehors, ni consommés au dedans. Le 
propriétaire ne peut cultiver ses terres; sans doute l’or 
ne lui manque pas pour les cultiver ; mais quel usage fe- 
ra-t-il de ses réèoltes? L’industrie agricole étant tombée, 
quel emploi le colon fora-t-il de ses bras? La même chose 
arrive pour les manufactures; l’ouvrier ne peut plus 
exercer son art. Los exportations cessent et la consomma- 
tion intérieure diminue sans cesse ; le négociant ne sait 
plus à quoi appliquer ses spéculations. Le peuple se 
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trouve privé de tout moyen de subsistance au milieu 
d’immenses trésors. Ce peuple est-il dans une heureuse 
condition? Malheureux, pauvre et inoccupé, il ne prend 
aucune part à l’excës de la richesse publique, et il res- 
sent tout le poids de la pauvreté individuelle. La moralité 
n’existe plus ; les mœurs se corrompent. Les Espagnols 
commencent par se détacher de l’industrie et du travail. 
Puis, quand avec le temps le môme excès de richesse pu- 
blique disparait, ils ne .savent pas secouer le dégoût con- 
çu pour le travail. L’oisiveté s’entoure de son cortège or- 
dinaire : de l’ennui , de la frivolité, de la vanité, de 
la galanterie. La misère se perpétue par l’habitude 
de l’oisiveté. La misère croissant, le nombre des ma- 
riages diminue, la population diminue aussi, le li- 
bertinage se propage. Toutes ces forces réunies, pro- 
cédant de la même cause, c’est-à-dire d’un superflu de 
richesses sans écoulement, concourent également à éloi- 
gner les Espagnols du bonheur, et, par suite, de la vertu 
qu’ils avaient connue jusqu’alors. 

Les richesses ont encore une troisième manière de dé- 
truire la vertu des hommes et d'anéantir leur félicité. 

Imaginez, par exemple, un peuple possédant des ri- 
chesses acquises par des moyens moins violents et plus 
pacifiques, mais chez qui les vices de la législation ont 
concentré la fortune dans un petit nombre de mains. 
Des richesses si mal réparties ne favorisent pas le bon- 
heur de ce peuple, et, par suite, n’en favorisent pas la 
vertu. J’aurai bientôt l’occasion de développer longue- 
ment ces funestes effets de la richesse, parce qu’ils exer- 
cent particulièrement leurs ravages sur les sociétés ac- 
tuelles. 

On pourrait m’objecter que je confonds la cause avec le 
résultat. La riche.sse, dira-t-on, corrompt directement les 
mœurs; le bonheur détruit n'est que la conséquence de 
la corruption des mœurs. 
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C’est une illusion. Comment la richesse pourrait-elle 
corrompre directement les mœurs? Qu’on me l’explique, 
et je prouverai qu’il est impossible de rendre compte de la 
perte des bonnes mœurs sans remonter à la perle du 
bonheur, qui en est la cause. En effet, voici ce qu’on dira 
en voulant décrire l’état d’un homme corrompu par de 
grandes richesses : — L’inaction et l’ennui, qui empoi- 
sonnent des plaisirs déjà émoussés par la facilité qu’on a 
de se les procurer; une disproportion excessive entre les 
besoins et les moyens de les satisfaire; l’absence de toute 
passion, attribut ordinaire des victimes de l’abondance et 
de la volupté; la jouissance et l’abus de tous les plai.sirs; 
la poursuite de nouveaux désirs, facilitée par les moyens 
de les atteindre, et poussée à tous les excès; le défaut de 
toute industrie : voilà l’influence directe des richesses sur 
les mœurs. 

Je réponds que cette influence n’est pasdirecle. Les plai- 
sirs empoisonnés par l’ennui et émoussés par la facilité de 
se les procurer sont une diminution de bonheur. Du moment 
que la disproportion existe ei^trc les besoins et les moyens 
de les satisfaire, on est obligé de convenir, de quelque ma- 
nière et de quelque côté qu’on fasse pencher la balance, 
qu’el le est également contraire au bonheur. La jouissance et 
l’abus de tous les plaisirs amènent un excès, et, comme les 
extrêmes se touchent, il en résulte nécessairement la douleur. 
La poursuite inutile de nouveaux désirs est aussi pénible 
que l’est, pour les pauvres, la recherche vaine des moyens 
de jouir. Enfln le défaut de toute industrie signifie le dé- 
faut de cet assaisonnement de la jouissance, placé à une 
égale distance des deux extrêmes, de la misère et de l’o- 
pulence. Je conclus qu’on ne peut s'expliquer l’influence 
des richesses sur les mœurs, autrement que comme une 
dérivation do l’influence qu’elles exercent sur la félicité 
de l’homme. 

Ce principe explique aussi un phénomène moral que 
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tous ont eu l’occasion d’observer. Voici un agriculteur 
honnête et laborieux ; il est heureux dans son humble for- 
tune; il possède complètement la moralité adaptée à sa' 
condition. Ses mœurs sont grossières, mais non pas cor- 
rompues. Demain il hérite inopinément d’immenses ri- 
chesses. De là un dérangement dans son système moral, 
fondé sur les basés de son ancienne condition : ^dè» tors 
plus de tranquillité, plus de paix. Le voilà riche r désor- 
mais en sera-t-il plus heureux? Agité par mille désirs ri- 
dicules, effrénés, qui lui donneront une apparence de 
bonheur aux yeux des sots, cet homme peut-il conserver 
ses anciennes mœurs? Non ; il sera corrompu par les ri- 
chesses. Il ne peut éviter ce danger qu’à une seule con- 
dition : c’est de se dominer, s’il a l’esprit et le cœur assez 
forts. Il pourra s’habituer à la richesse, l’administrer pru- 
demment, la faire servir à son bonheur. Que fera-t-il 
donc? 11 se formera lentement un nouveau système de 
félicité réelle, fondé sur sa nouvelle condition, c’est-à- 
dire il se créera une nouvelle moralité. C’est par ce 
moyen seulement que la richesse ne pourra le cor- 
rompre. 

Puisque la félicité est la base de la moralité, je conclus 
que tout ce qui blesse l’une, offense l’autre; que les ri- 
chesses ne peuvent nuire à la moralité, que si elles nui- 
sent au bonheur absolu ou relatif des hommes et des 
nations; que, quand le bonheur d’un peuple est fondé 
sur la pauvreté, une opulence, survenue par une cause 
étrangère à son industrie propre, détruit la moralité, en 
détruisant son bonheur relatif; que, quand les richesses 
compromettent le bonheur absolu des hommes, soit par 
leur concentration excessive dans un petit nombre de 
mains, soit par leur accumulation superflue sans écoule- 
ment, elles détruisent nécessairement la moralité. De 
quelque côté que nous regardions les choses, nous trou- 
vons toujours que les causes qui peuvent rendre les ri- 
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chesses d’un peuple destructives de son bonheur, sont 
aussi les véritables causes qui peuvent les rendre destruc- 
tives de la moralité. Les mœurs suivent les phases de la 
moralité, se règlent sur elle, sont grossières ou polies, 
régulières ou corrompues, selon que la moralité puise ses 
éléments dans une condition sociale grossière ou polie, 
ordonnée de manière à atteindre le but de la félicité des 
hommes, ou à s’en éloigner. 

Ce qui précède m’offre le sujet d’une autre observation. 
La richesse ne peut jamais se rendre hostile à la moralité, 
sans cesser d’être ce que l’on doit appeler la vraie ri- 
chesse d'un peuple. 

Quelle signiflcatiou faut-il attacher au mot de richesse? 
quelle est la richesse qu’il faut désirer et développer, celle 
qu’il faut craindre et éviter? enfin, quel est le peuple qui 
mérite véritablement d’être appelé riche? 

On ne peut appeler riche le peuple qui, de l’état de pau- 
vreté, passe à celui de l’opulence au moyen de la conquête 
d’un paysrichequ’ildépouille ; mais celui qui cherche la ri- 
chesse dans l’agriculture, dans les arts et dans le commer- 
ce, qui sont les bienfaits solides de l’activité des hommes. 

On ne peut non plus appeler riche un pays où, par une 
cause quelconque, il s’est introduit et amoncelé une quan- 
tité excessive de numéraire qui n’a pas d’écoulement. La 
vraie richesse existe quand la quantité de numéraire qui 
se trouve dans un pays n’est, ni par défaut, ni par excès, 
hors de proportion avec la jouissance et la conservation de 
l’état prospère du peuple. 

Enfin, on ne peut appeler riche le peuple chez lequel 
on rencontre de grandes richesses accumulées chez un 
petit nombre de citoyens. Je dis qu’un peuple est riche, 
quand les richesses sont telles, et tellement bien distri- 
buées et répandues, que chaque citoyen peut, par un tra- 
vail modéré, subvenir commodément à ses besoins et à 
ceux do sa famille. 
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Après avoir reconnu les causes par lesquelles la ri- 
chesse peut détruire la moralité des peuples, nous pouvons 
nous apercevoir qu’elles ne sont pas permanentes, mais 
que leur influence pernicieuse peut être évitée. Nous pou- 
vons conclure que cette influence funeste est moins le 
résultat direct des richesses, que le résultat indirect des 
mauvaises institutions sociales. 

Un peuple ne pourrait-il pas vivre dans des conditions 
telles, que son bonheur, et par conséquent sa vertu, au 
lieu de reposer sur la pauvreté, reposassent sur un état 
d’opulence bien entendue? Ne serait-il pas plus raison- 
nable de chercher à éloigner les causes qui font que la 
richesse compromet le bonheur en même temps que la 
moralité, au lieu de déclamer contre la richesse? N'y au- 
rait-il pas moyen de régler le système économique d’une 
nation de manière à ce qu’il devint l’un de ces éléments 
nombreux qui concourent à établir la moralité? 

§ 11. — Du système économique, en rapport avec 
la moralité. 

Avant d’exposer les rapports du système économique 
avec la moralité, il faut connaître quelle idéenousdevon 
nous former de ce système. Je commencerai donc par ex- 
poser la théorie de l’ordre économique rationnel. Il n’y a 
que trop de gens pour qui l’argent est tout, et qui sou- 
tiennent que l’un doit se procurer, sans mesure, tous les 
biens que peuvent donner l’industrie et le commerce *. 
Selon eux, lorsque le corps social est malade dans les di- 
vers ordres qui le composent, il n’y a qu’un seul méde- 
cin pour tous les désordres : le système économique. 
Cependant les maux ne font que s’aigrir par le remède 
même qu’on emploie pour les adoucir. J’espère prouver 

' Quœrenda pecunia primum est virtus post nummos. — HOR. 
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que, pour guérir complètement les sociétés, il suffit de 
démasquer le charlatan qui les retient sur un lit de dou- 
leur et peut-être de mort. 

La science économique renferme deux ordres d’idées ; 
l’ordre rationnel théorique et l’ordre pratique. Le premier 
montre par quel équilibre de moyens et de ressources les 
sociétés humaines se conservent; le second examine jus- 
qu’à quel point les hommes sont intéressés à suivre les 
règles indiquées par l’ordre théorique, et comment ils 
doivent être aidés, s’ils sont dans l’impossibilité de leur 
obéir, et arrêtés, s’ils veulent les outrepasser ou les en- 
freindre. 

L’ordre économique théorique n’est que le système de 
l’ordre de la nature relatif à l’économie des sociétés. Les 
faits économiques sont donc des lois naturelles écono- 
miques, c’est-à-dire des phénomènes constants que la vie 
du corps social présente. Sans l’étude de ces phénomènes 
ou lois naturelles de fait, il est difficile de distinguer ce 
qui tend naturellement vers le but de la conservation de 
ce qui s’en éloigne. 

Tout mal vient d’une erreur, et la pratique des choses 
ne peut être dirigée avec sens et avec prudence qu’en sui- 
vant les règles fournies par la théorie économique. Je le 
demande : d’où vient la nécessité, et, par suite, le droit 
et le devoir publics d’user des moyens, soit de répression, 
soit de direction, soit de protection? N’est-il pas vrai que 
tout le monde a droit à la subsistance, et que tout le 
monde retire un profit des choses utiles? N’est-il pas vrai 
qu’en dépit de notre égalité de droit, l’action et les pro- 
grès de l’industrie humaine, et une infinité de circon- 
stances physiques, morales et politiques, qui agissent sur 
les hommes et sur les sociétés, produisent inévitablement 
l’inégalité des fortunes? N’est-il pas vrai que cette inéga- 
lité est toujours légitime et inviolable quand celui qui 
possède n’a porté aucune atteinte au droit d’autrui? 
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Enfin, n’est-il pas vrai encore que, avec l’accroissement 
et la succession des générations, on voit cent nécessités 
factices se produire, toutes les tentations de la cupidité se 
multiplier, et les sources primitives de 1a subsistance être 
entièrement absorbées par un petit nombre? Cela posé, 
n’est-il pas indispensable d’examiner la nature et la 
marche purement naturelle des faits économiques dans 
la société, afin de déterminer, d’une manière positive, 
quel est le véritable système de la nécessité réelle? Sans 
ces connaissances, comment faire que la propriété des 
choses utiles soit distribuée en quantités proportionnées 
aux besoins et aux plaisirs de la vie, de manière à se 
répandre, le plus équitablement et le plus facilement 
possible, sur le plus grand nombre de membres de la 
société? 

Qu’on ajoute que l’économie n’est pas le seul organe 
du corps social, et qu’elle n’est pas appelée à agir toute 
seule. Il faut donc connaître quelle part prennent les 
phénomènes économiques dans la production du fait de 
la conservation sociale. Cela connu, on saura comment 
doit être constitué l’ordre économique pratique, pour qu’il 
soit conforme aux lois naturelles. C’est ainsi qu’on aura 
une règle, et que, désirant le bonheur, on le cherchera à 
sa véritable source, et non pas dans un ordre de choses, 
qui non-seulement le refuse, mais qui, au lieu decela, pro- 
-digue lesdouleurs et le repentir. C’est ainsi que les voies qui 
conduisent au plus grand bonheur possible, deviendront 
plus faciles, plus fécondes en bienfaits et moins périlleu- 
ses. Non-seulement on guérira les maux passés et l’on 
Jouira des biens présents, mais on verra apparaître dans 
le lointain de nouveaux biens, qu’il sera facile d’acquérir, 
et qui maintenant sont inconnus. 

La nature de cet ouvrage ne me permet pas de m’é- 
tendre davantage sur la théorie de l’ordre économique ra- 
tionnel. Je me borne donc à observer que, à tout prendre 
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et à tout bien considérer, on doit forcément arriver aux 
résultats suivants : l’ordre économique pratique , pour 
être conforme aux prescriptions do l’ordre théorique ra- 
tionnel, doit se soumettre aux trois principes de nécessité, 
d’utilité et d’égalité, qui sont la source de toutes les véri- 
tés do droit. 

Les actes économiques doivent donc être, dans le sein 
de chaque nation, tels que la nécessité les réclame. Donc, 
tout ce qui dépasse les limites de la nécessité n’est pas 
légitime ; dans ce cas, les actes économiques sont nuisi- 
bles à la société. 11 semble difficile de calculer la juste 
étendue qu’on doit accorder à l’idée de nécessité : elle 
peut être absolue, et alors il n’y a pas lieu au doute; 
elle peut être relative, et dans ce cas l’arbitraire de 
l’homme a un vaste champ pour s’égarer. Cependant, il 
n’est pas impossible d’indiquer une règle. Tous les pays 
ne sont pas dans une condition matérielle identique ; tous 
les pays ne Jouissent pasd’un mêmedégréde civilisation. Il 
faut donc examiner spécialement quels sont, chez un 
peuple, les rapports des choses propres à réaliser sa plus 
grande prospérité. Cela fait, la science est superflue; le 
bon sens suffit pour distinguer les nécessités purement 
factices d’avec celles qui sont fondées sur la raison. 
Mais je ne veux pas dire par là qu’il puisse y avoir un 
seul cas dans lequel le législateur soit autorisé à en- 
freindre la loi de nécessité. Les modifl(^ations qu’il fera 
subir aux règles de la théorie économique dans leur ap- 
plication, porteront sur les différentes circonstances, en 
vertu desquelles le même ordre de choses pourra être ici 
ou là plus ou moins necessaire. Mais il reste toujours 
incontestable que, ayant égard à la condition de fait d’un 
peuple quelconque, l’ordre économique pratique doit res- 
pecter chez ce peuple la grande loi de nécessité. 

En stecond lieu, il faut que les actes économiques soient 
en fait utiles. On n’aurait pas une idée de l’importance 
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réelle de ces actes, et par coaséquent il serait impossible 
d’observer les préceptes de la vérité et de la justice com- 
mune, si leur utilité était évaluée d’après la valeur rela- 
tive qu’une opinion erronée ou intéressée peut leur 
donner, c’est-à-dire d’après la valeur exclusive et immo- 
dérée que quelques hommes ou quelques classes, sui- 
vant leurs habitudes ou leurs passions, voudraient leur 
attribuei». 

Enfin, il est nécessaire que l’utilité des actes économi- 
ques soit commune et générale pour tous. 

Qu’on prenne le but de la société pour centre; il faut 
en tirer, comme autant de rayons, les rapports que ce 
but peut avoir avec la nécessité, l’utilité et l'égalité des 
actes économiques : ces actes doivent aboutir k ce centre. 
Lorsqu’ils suivent une autre direction, ils ne peuvent être 
ni bons, ni justes, ni durables. Par conséquent, il n’est 
pas permis de pousser indéfiniment, et sans un besoin 
naturel et véritable, ou un besoin social mais rationnel, 
l’activité humaine vers les inventions, les exagérations 
des arts, de l’industrie, du commerce; il faut s’arrêter 
dans cette voie au point marqué par le but de la société, 
eu égard aux rapports inévitables des choses qui se rap- 
portent à ce but ; eu égard encore à la situation maté- 
rielle, nécessaire de la nation, et en vue du bien-être 
général du plus grand nombre. 

On dit communément que l’ordre économique est l’or- 
dre le plus important du corps social. On le dit à tort. 
L’ordre économique est un ordre passif; il ne se meut 
que d’après l’impulsion reçue par les autres ordres so- 
ciaux. Sans doute, l’amour de soi, mobile de toutes les 
actions humaines au sein de la société, se porte avec ar- 
deur vers les actes économiques, qui, en effet, procurent 
des avantages immédiats et directs. Mais si l'homme ne 
consultait que ce mobile d’action, il mettrait bientôt une 
limite à ses opérations économiques. Scs besoins naturels 
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ne sont pas indéfinis; les sources du plaisir sont bien 
vite épuisées ; au plaisir succède bientôt l’anaour du re- 
pos, qui se fait sentir avec non moins de violence que l’a- 
mour de l’action. Néanmoins ce repos, l’homme ne l’ob- 
tient jamais. Il ne jouit jamais d’une complète sécurité; 
son existence est .sans cesse agitée et troublée par les ex- 
cès auxquels s’abandonnent tous les ordres sociaux, ex- 
cès qui obligent l’homme à satisfaire une foule de be- 
soins qu’il ne connaîtrait pas sans cela. Ces besoins, 
loin de contribuera augmenter son , bonheur, ne font au 
contraire que le diminuer. L’homme .se voit forcé d’éten- 
dre d’une manière illimitée ses opérations économiques 
pour en tirer les moyens do faire face aux nécessités fac- 
* tices, dont on l’a arbitrairement entouré. C’est ainsi que , 
le système économique acquiert une importance extraor- 
dinaire, mais qui n’est pas absolue. Cette importance, il 
ne la doit qu’aux excès des autres ordres sociaux tombés 
dans une sorte de délire. C’est une grande lutte engagée 
sur l'arène sociale, lutte dans laquelle il y a deux victi- 
mes, la félicité et la moralité des hommes. 

L’administration d’un Etat annule souvent l’initiative 
individuel!^ et la fiborté municipale. La manie de tout 
réglementer réunit toutes les forces de la société dans 
un centre unique de pouvoir, .sous la dépendance duquel 
toutes choses .sont placées. Quel est l’esprit qui préside à 
ce système de centrali.salion? Les peuples sentent la né- 
ce.ssité du gouvernement dans tous les actes de leur vie ; 
ils conçoivent une haute idée de son autorité ; ils s’ha- 
bituent, comme des enfants, à ne pas se fier à leurs fa- 
cultés personnelles; au contraire, ils s’accoutument à ré- 
clamer de l’autorité tout avantage, tout droit, et à les 
considérer, non comme le fruit de l’activité de leurs for- 
ces, mais comme une faveur qui leur est accordée. Qu’on 
voie les conséquences économiques de ce système ; aug- 
mentation inutile des rouages et des ressorts de la ma- 
T. II. 17 . 
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ohineadministrative; multitude d’agents de diversdegrés, 
souvent superflus, souvent nuisibles; prodigalité de l’ar- 
gent de la nation, c’est-à-dire luxe administratif. 

Une autre cause de dispersion infructueuse des capi- 
taux, c’est-à-dire un autre luxe ruineux, existe dans le 
soin même qu’on a de favoriser les industries, d’y inter- 
venir, et d'étendre, au moyen d’impulsions artiflcielies, la 
jouissance des choses utiles. On fait des dépenses exces- 
sives, et cela pour atteindre le but contraire à celui qu’on 
s’était proposé. Quand le législateur étend sans nécessité 
son empire sur les affaires économiques, il gêne la liberté 
des citoyens ; et, sans liberté, il n’y a plus d’industrie. 

La société tout entière se substitue quelquefois aux ci- 
toyens, ou à leurs libres associations. On entreprend des 
travaux publics pour le compte direct des gouvernements. 
Ces entreprises aboutissent presque toujours à la con- 
sommation d’immenses capitaux, sans réaliser tous les 
avantages qu’on espérait. 

Jetons un regard sur l’ordre judiciaire. La multiplicité 
et la complication des lois civiles ; les règles infinies, les 
• restrictions, les interprétations qu’elles présentent, le 
grand nombre de formalités coûteuses qu’exige leur ap- 
plication, multiplient et étendent considérablement les 
cas litigieux; le prétoire est un gouffre où s’engloutit 
la fortune de ceux qui ont le'malheur d'y recourir. Le fisc 
est toujours là. Il soutient la main de l’employé qui écrit 
les actes, il suit les pas de l’huissier, il se dresse devant 
la porto des hypothèques, il détruit le droit, si le droit 
n’est pas consigné dans un papier dont il détermine la 
forme, il s’attache au fils qui hérite, au colon qui vend, 
au malheureux qu’on exproprie, et partout il crie : De 
l’argent ! La justice est une nécessité sociale ; mais la jus- 
tice est dans quelques pays aussi dispendieuse que le 
luxe. 

L’indice le plus sûr de l’aisance d’un peuple est l’état 
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de son agriculture. Or, où trouve-t-on que l’agriculture 
ait atteint ce degré de perfection auquel elle pourrait 
parvenir ? Chose étrange ! il semble que l’insigne 
honneur des civilisations soit do détruire les richesses ; 
l’art qui les produit est le plus méprisé; on craint de s’a- 
vilir en maniant la bêche et la charrue. On devrait son- 
ger, cependant, que deux arpents de terre enlevés à la 
culture privent de pain une famille de l’Etat. 

Qu’on ajoute le dommage qui résulte des différentes 
espèces de propriétés communes : les biens féodaux ; les 
propriétés communales, provinciales , ou nationales ; les 
biens assignés à un grand nombre de corporations ; les 
bénéûces ecclésiastiques. Les sociétés craignent le com- 
munisme, et elles le pratiquent ; elles laissent les classes 
privilégiées se mettre en dehors de la loi commune ; el- 
les sont les premières à donner l’exemple. Cependant, la 
nature ne légitime que la propriété individuelle ; le com- 
munisme, quelle que soit sa nature, doit donc produire 
nécessairement les funestes effets qui résultent de toute 
infraction aux lois naturelles. 

J’omets bien d’autres considérations, pour parler de 
rétablissement des grandes armées permanentes. D’abord, “ 
les grandes armées ne défendent pas mieux les Etats que 
les petites; et de plus elles ont pour résultat de détruire 
l’indépendance des petits Etats, de nuire au développe- 
ment proportionnel de tous les autres ordres essentiels à 
la vie sociale. Néanmoins, le voisinage de nations égale- 
ment armées, fait une nécessité relative de ces forces 
considérables, et aucun peuple, quand mémeil le voudrait, 
ne pourrait s’en dispenser sans danger. 

Il n’en est pas moins vrai que, considérées au point de 
vue économique, les grandes armées constituent le plus 
ruineux de tous les luxes. Elles absorbent la plus grande 
part dos ressources publiques. Est-on en paix? Il faut 
toujours prévoir la guerre, maintenir l’armée et continuer 
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à lever les impôts les plus lourds. La guerre éclate-t-elle? 
il faut les doubler. Et quand cette veine de richesse est 
tarie, on est obligé d’avoir recours aux em{.>runts. Voilà 
un nouveau fléau. 

Chacun voit que je n’indique que les objets principaux 
du luxe social, sans avoir en vue tel pays ou tel autre, 
sans accuser telle forme de gouvernement plutôt que 
telle autre. Je me borne à faire observer que les gouver- 
ments libres n’ont fait que rendre plus lourd le système 
économique, et c’est là la première de leurs erreurs. I.«s 
peuples ont payé la nouvelle liberté à un prix plus cher 
que l’ancien despotisme. 

Toutes les dépenses sociales sont-elles un emploi de 
capitaux productifs? Il n’en est ainsi que dans bien peu 
de cas. On creuse un canal pour faciliter le commerce, on 
dessèche un marais pour donner de nouvelles terres à l’a- 
griculture, on construit des ponts, des chemins de fer etc. 
La valeur de ces travaux n’est pas consommée à l’instant 
mémo où on les fait; au contraire, ces travaux commen- 
cent à avoir de la valeur, aussitôt qu’ils sont terminés. 
Us constituent de véritables capitaux, qui ont pour re- 
venu les services et l’utilité qu'ils procurent au public. Il 
est donc certain que de semblables dépenses sont produc- 
tives. Mais la presque totalité des dépenses sociales est 
employée à soutenir l’administration, la magistrature, 
le clergé, les armées etc. Les valeurs qu’on dépense pour 
tous ces objets sont détruites aussitôt que consommées. 
En effet, la valeur qu’on y emploie aujourd’hui ne peut 
être employée demain dans le même but. Donc, la pres- 
que totalité des dépenses sociales est improductive; la 
société ne fait que consommer et détruire en grand. 
Néanmoins, cela ne veut pas dire que ces dépenses ne 
sont pas nécessaires. Sans doute, il faut que la société 
soit bien défendue, gouvernée, jugée, administrée, mora- 
lisée, pour se conserver. Mais il est aussi hors do doute 
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que les valeurs, employées pour se procurer de si grands 
bienfaits, doivent être proportionnées à la nécessité qu’on 
a de ces bienfaits. En un mot, la protection sociale n’a 
d’autre valeur réelle que celle qui repose sur l’utilité 
qu’elle procure aux citoyens ; encore faut-il que cette 
utilité soit obtenue au prix des moins grands sacrifices. 
Si l’on pouvait jouir de toute la sûreté, de toute la jus- 
tice, de tous les secours de la religion, avec des dépenses 
minimes, le surplus qu’on emploierait serait un prix 
injuste donné à la protection sociale. 

Qu’on ajoute que la société, considérée comme corps 
moral, ne produit aucune valeur par elle-même. *Les dé- 
penses néce.ssaires à sa conservation , on n’a pas de 
peine à les faire ; mais, en définitive, c’est lecfloyen qui 
doit subvenir a ces dépenses, et du fruit de son travail. 
Donc, lorsque la société pousse ses dépenses improducti- 
ves au-delà des bornes de la nécessité; lorsqu’elle exa- 
gère ses besoins: lorsqu’elle se constitue en état do luxe, 
les citoyens sont contraints de se soumettre à de pénibles 
sacrifices pour satisfaire ce luxe social. 

Voilà comment les excès, auxquels s’abandonnent les 
autres ordres sociaux, mènent à un système économique 
violent et injuste. Il faut que les impôts soient proportion- 
nés aux besoins exagérés de la société; il manque toute 
proportion entre ce qui se donne et ce qui se reçoit. 

La première conséquence de cet état de désordre, c’est 
l’élévation de prix de toutes les choses utiles. L’impôt, 
qui contraint le producteur à renchérir son produit, pour 
continuer à produire, n’augmente pas, dans une pro- 
portion égale, les revenus des consommateurs. Au con- 
traire, les revenus, les profits ordinaires du travail et la 
monnaie elle-même perdent une partie de leur valeur 
effective, valeur qui consiste dans la proportion des pro- 
duits qu’on peut obtenir en échange. A chaque nouvel 
impôt, la richesse nationale diminue davantage: la con- 
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sommation devient plus cher et plus restreinte. Il en 
résulte la nécessité de renoncer de plus en plus aux dou- 
ceurs de la vie, dont on s’était peut-être fait une habi- 
tude. 

On a dit, que le nombre des consommateurs n’est pas ré- 
duit par les gros impôts, parce que la consommation de ceux 
à qui ces impôts profitent remplace la consommation de 
ceux qui sont obligés de se restreindre. Quel horrible lan- 
gage! .\insi, n’allez pas croire par hasard que les impôts 
augmentent la somme totale des revenus de la nation? 
Erreur complète ! Que fait-on donc? On substitue tout 
simplement une série de consommateurs à une autre. 

On est même allé jusqu'à soutenir que la souffrance, 
dont les gros impôts accablent les hommes, est l’unique 
mobile de leur activité. Cette erreur se reproduit sous 
mille formes. En Angleterre, on fait l’éloge de l’ouvrier an- 
glais, qui supporte quatorze heures de travail , et l’on flétrit 
la paresse de l’ouvrier napolitain, qui ne travaille que 
huit heures. En Suisse, et particulièrement à Lausanne, 
on s’extasiait devant moi des immenses développements 
qu’avait pris l’agriculture, et l’on bénissait la cherté des 
vivres qui avait aiguillonné l’activité du peuple et amené 
ces magnifiques résultats, il n’est pas rare qu’on juge de 
l’humanité comme d’une machine à vapeur, qui est d’au- 
tant plus parfaite qu’elle est plus active. L’activité est le 
but assigné à la machine à vapeur; mais le but de l’hu- 
manité est le bien-être; et l’action ne peut être considé- 
rée que comme le moyen subordonnés l’obtention de ce 
but. Ce qu’il importe de savoir , c’est si l’ouvrier anglais 
est plus heureux que l'ouvrier napolitain; si le citoyen 
de Lausanne trouve une augmentation de bonheur 
dans les progrès de l’agriculture. Sans doute, un peuple 
écrasé de charges ne se résigne pas à périr ; la dureté 
de sa condition doit amener quelques progrès dans les 
industries. Mais ces progrès doivent-ils être obtenus 
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pour eux-mêmes? Le beau doil-il être uniquement créé par- 
ce qu’il est beau ? En quoi importent le progrès desindusr 
trieset la création du beau, s’ils ne doivent pas constituer 
un état de bien-être pour la nation ? D’ailleurs, est-il bien 
certain que l’amour de soi ne suffit pas pour arracher les ♦ 
hommes à la léthargie de la paresse? Est-il permis de les 
pousser au travail, en mettant des sbires à leur porte, en 
leur offrant en perspective l’hôpital ou la prison, enfin 
en les traitant comme des esclaves, dont le fouet et le bâ- 
ton raniment le zèle affaibli? En un mot, est-il bien sûr 
que la misère soit mère de l’industrie? Ne voit-on pas 
plus souvent, lorsque les hommes ne peuvent jouir des 
produits de leur travail, sans être punis de leur activité 
par un accroissement d’impôts, que la terreur et l’inertie 
s’emparent d’eux, qu’ils perdent toute émulation, de- 
viennent indifférents aux jouissances de la civilisation 
et ennemis de l’ordre social ? 

Du reste, la source des impôts, quoiqu’on travaille 
à la rendre plus abondante, en lui ouvrant de nouveaux 
canaux, n’est pas pour cela inépuisable. On sent alors le 
besoin d’avances, et l’on a recours au crédit pour se les 
procurer. Le crédit est un monstre qui a une gueule plus 
large que celle de l’impôt, puisqu’il ne dévore pas seule- 
ment la génération vivante, mais qu’il engloutit à l’a- 
vance les" générations futures. Ce crédit, entouré ordi- 
nairement d’immenses privilèges , attire comme un 
aimant les capitaux de la nation , les détourne des 
voies productives de l’agriculture et de l’industrie, se fait 
rechercher par les spéculateurs comme I occasion de join- 
dre le plaisir de rester oisif à celui d’amasser prompte- 
ment une prodigieuse fortune , rompt parmi les ci- 
toyens tout équilibre et toute stabilité do fortune, les 
distrait de l’habitude du travail et de l’amour de ses fruits 
lents mais sûrs, utiles et durables, allume une cupidité 
de gains, qui ne sont pas une production de richesses. 
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parce qu’ils ne font que transférer l’argent de certains 
individus à certains autres, substitue enfin à la supério- 
rité des talents la supériorité des ruses, des fraudes, des 
artiGces, que suggère la paresse , et qui détruisent les 
bonnes moeurs. 

Je ne' veux pas dire pour cela qu’il faille proscrire le 
crédit. Je parle des abus qu’on en peut faire. Nous venons 
de voir le dommage que ces excès peuvent causer dans les 
rapports civils de la société; mais combien est plus grande 
encore la perturbation qu’ils jettent dans les rapports po- 
litiques ! D’ailleurs, le crédit est nécessaire, de môme que 
l’impôt. Cependant il importe bien plus d’avoir la facilité 
d’en user que d’en user avec facilité. Le crédit ne se dé- 
truit pas seulement parce qu’on néglige de s’en servir ; 
au contraire, il est d’autant plus solide qu’on y a moins 
recours. Qu’un besoin extraordinaire surgisse, et le gou- 
vernement qui se trouvera digne de la confiance de la 
nation pourra disposer de toutes les ressources du crédit, 
ressources qui seront d’autant plus grandes, que le pays 
.sera moins chargé de dettes. 

Vous avez, d’un côté, la sociétéqui, habituée à un excès 
de nourriture, fait de l’intempérance une condition né- 
cessaire à son existence. Mille besoins artificiellement 
exagérés deviennent enfin un besoin impérieux; et ce qui 
en soi-même serait une cupidité n’est plus qu’une néces- 
sité en rapport avec l’état de fait des choses. Vous avez, 
de l’autre côté, les populations qui, aiguillonnées par les 
nécessités d’une condition sociale imparfaite, déploient 
une cupidité illimitée ; une cupidité sur la nature de la- 
quelle elles se trompent, parce que, étant arrivées à la 
ressentir avec la force d’un besoin naturel, elles s’en 
parent comme d’un ornement de leur civilisation. Au 
milieu de ces deux positions fatales s’élève le trône des 
économistes, qui se font les despotes de l’humanité, 
et s’efforcent de la confisquer au profit de leur art. 
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Ils s'écrient d’un ton solennel : Créer, distribuer et con- 
sommer les richesses ; voilà par-dessus tout le grand but 
social ! Venez, venez à nous, vous qui voulez richesse et 
bonheur !... Peuples et gouvernements ajoutent foi à ces 
promesses, et accourent pour apprendre le grand art. 
Peuples et gouvernements se jettent au milieu du tor- 
rent économique, qui, enflé et orgueilleux, entraîne et 
renverse tout ce qu’il rencontre. Peuples et gouverne- 
ments regardent l’édifice social, comme ferait à Rome un 
sordide usurier, qui, dans l’église de Saint-Pierre, se sou- 
ciant fort peu de contempler les merveilles elles magnifi- 
cences qu’elle renferme, ne verrait ni l’architecture gran- 
diose, ni les peinluresdeMichel-Angeet de Raphaël, ni les 
Apôtres, ni même le Dieu vivant qui remplit tout de sa 
majesté, et n’aurait des yeux que pour la voûte étince- 
lante et les lames d’or qui l’enrichissent. 

Peuples et gouvernements s’appliquent donc, les pre- 
miers à mettre leur esprit à la torture pour spéculer sur 
tous les besoins humains, les seconds à réglementer et à 
pousser aussi loin que possible leur système économique. 
C’est pourquoi on cultive et on favorise les arts par tous 
les moyens, on fait et on récompense toutes les inventions, 
on excerce et on protège toutes les industries, on étend 
et on défend autant que possible la puissance commer- 
ciale. L’immense développement imprimé à ces sources 
de richesse, pendant que les divers autres ordres so- 
ciaux causent du dommage par leurs excès, ou par leur 
défaut d’extension, ne produit pas tout le soulagement 
qu’on en attend. Que faire dans cette situation? On a re- 
cours de nouveau aux économistes, et on les supplie de 
creuser plus profondément la source des richesses. On re- 
commence alors le travail avec une obstination redou- 
blée ; mais avec quel fruit? Je le répète : la condition so- 
ciale est si imparfaite, que l’excessif raffinement écono- 
mique se présente comme une nécessité, si les citoyens 
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et l’Ktat ne vouleot pas déclarer leur faillile. U faut donc, 
comaie l’on dit, faire de nécessité vertu, et se résigner à 
un mal que l’on croit être le seul remède propre à empê- 
cher un mal plus grand. Le même vice de constitution 
sociale qui occasionne le besoin d’armées, de prisons et 
de verrous en abondance, fait sentir par conlre-coup le 
besoin de commerce, d’inventions raffinées, dans une 
mesure bien supérieure à celle qui est nécessaire pour 
assurer le bonheur, et, par suite, la moralité des peuples. 

Mais il y a entre les erreurs une filiation et un enchaî- 
nement incontestables. Le même excès du système écono- 
mique, auquel on a recours pour subvenir aux besoins 
artificiels et démesurés, ne fait qu’accroître ces besoins, 
qu’augmenter la disproportion entre eux et les moyens 
de les satisfaire, et par là, qu’ajouter à la misère, au 
malheur et à l'immoralité. C’est ce que je vais démontrer. 

J’ai dit que les peuples mettent leur esprit à la torture 
pour spéculer sur tous les besoins humains. Mais ces be- 
soins, même dans l’état de civilisation, ne sont pas illimi- 
tés. Aussitôt qu’ils seront satisfaits, les producteurs et les 
commerçants ne seront-ils pas obligés de s’ouvrir un nou- 
veau champ d’industrie, de créer chaque jour de nou- 
veaux produits destinés à stimuler une multitude désor- 
donnée et inépuisable de désirs insensés? L industrie 
et le commerce se jettent ainsi dans la spbère ruineuse du 
luxe. Or l’industrie, le commerce, appliqués à la création 
et au transport des objets do luxe, n’augmentent pas d’un 
centime la richesse de la nation ; au contraire, ils sont 
une destruction de valeurs, une perte de richesse. 

L’homme distrait définitivement de sa fortune particu- 
lière une valeur qu’il emploie chaque jour à son ali- 
mentation ; c’est une valeur détruite pour toujours, 
parce qu’une fois employée elle ne se reproduit f)lus. 
Néanmoins, celte irréparable destruction de valeurs est 
nécessain' et même légitime ; celte homme a conservé sa 
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vie. Mais s’il consacrait à cet usage, dans un jour, lo«t ce 
qui aurait pu lui suffire pour un mois, il satisferait unc«- 
price et non pas un besoin légitime. Il ne faut pas aller si 
loin, pour que la loi ordonne l’interdiction des biens. Les 
dépenses de luxe sont donc une destruction de valeurs, qui 
n’est légitimée par aucune nécessité, mais déterminée par 
le caprice. En attendant, ces valeurs, que l’homme ha- 
bitué au luxe a détruites, sont la plus grande partie du 
fruit des travaux productifs antérieurs de cent individus, 
lesquels ont fourni à cet homme ses revenus. Cent indivi- 
dus ont donc travaillé pour qu’un homme seul détruisit 
la plus grande partie du produit de leurs peines. 

Quant aux industriels et à ceux qui font le commerce 
d’objets de luxe, on ne peut pas dire qu’ils aient rien 
produit. Les objets qu’ils ont manufacturés ou transpor- 
tés d’un pays dans un autre ne constituent pas des capi- 
taux qui aient pour revenu l’utilité qu’ils procurent au 
public; leur valeur est détruite pour toujours, aussitôt 
que la vanité du riche est satisfaite. Demain on devra 
manufacturer et transporter de nouveaux objets condam- 
nés à une pareille destruction. Ces industriels et ces com- 
merçants ne travaillent donc qu’à une destruction de va- 
leurs : c’est le tonneau des Danaïdes qu’ils veulent rem- 
plir. Cependant, ils consument, en s’alimentant, une 
grande partie du fruit des travaux antérieurs d’autrui, tra- 
vaux productifs qui sont perdus sans retour, puisqu’ils 
sont employés à soutenir des ouvriers et des commer- 
çants dont les bras sont stériles pour la nation. 

Que l’on ne dise donc pas que le luxe excite l’industrie. 

A quoi sert une industrie qui dévore, au lieu de produire? 

Que l’on ne dise pas non plus que pour les hommes, 
comme pour les Etats riches, le luxe est légitime, parce 
qu’il leur est permis de consacrer à la satisfaction de leurs 
caprices le superflu de leurs propres rentes. Pour les hom- 
mes, je ne crois pasqu’il leur soit permis de renoncera leur 
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perfectionnement moral, et de se distinguer au sein de la 
société par une folie corruptrice. Quant aux Etats, j’observe 
qu’il n’y a pas d’Etat riche, parce que l’Etat ne dépense 
que l’argent des citoyens ; par suite, le luxe, qui, dans 
l’homme privé, est seulement une dégradation morale, ap- 
pliqué à l’Etat, est un crime. 

Que l’on ne dise pas aussi que le luxe, en animant la 
circulation, fait que tous ceux qui n’ont que leur industrie 
ou le travail de leurs bras, participent aux richesses de la 
classe aisée. De quelque manière que les riches emploient 
leurs rentes, elles fournissent toujours la môme quantité 
de salaires ; toute la différence consiste en ce qu’ils paient 
des travaux inutiles, au lieu de payer des ouvrages utiles. 
L’ouvrier vit, il est vrai, par son travail improductif; mais 
ne vivrait-il pas de môme, si ses bras étaient employés pro- 
ductivement ? Dans ce cas, on aurait obtenu deux buts, 
la subsistance de l’ouvrier et la création d’un capital. Le 
manufacturier et le commerçant s’enrichissent quelque- 
fois, il est vrai, par leur industrie improductive; mais 
leur fortune ne se compose qu’aux dépens de ceux qui 
sont assez fous pour jeter leur argent inutilement. Ne 
pourrait-on pas obtenir deux utilités, la première pour le 
vendeur, et la seconde pour l’acheteur? 

Un homme politique me faisait un jour l’éloge du luxe, 
tout en me manifestant le désir que tout le peuple pût y 
participer. 11 se trompait. L’aisance peut être commune 
et générale dans un pays ; mais le luxe, jamais. Quand 
on parle de luxe, il faut toujours entendre que les six- 
dixièmes de la population languissent dans la misère. 

On ne manquera pas d’objecter que, sans le luxe, des 
millions de bras resteraient inactifs. Pourrait-on leur 
donner une autre direction? Mais laquelle? Le luxe occupe 
des capitau': immenses. Proscrire le luxe, ce serait compro- 
mettre la fortune des nations. Et puis, comment le pros- 
crire sans la violence? 
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C’esl une grave objection que celle-là, et pour la réfu- 
ter il me faudrait entrer dans des développements plus 
étendus que ne le comporte la nature de cet ouvrage. J’es- 
père publier un jour le projet d’une réforme économique. 
Je dois maintenant me borner à dire qu’un gouvernement 
sage ne proscrira pas d’un trait de plume le commerce et 
l’industrie du luxe , qu’il ne restreindra pas l’usage du 
luxe perdes lois somptuaires. Il se contentera de prêcher 
d’exemple en s’abstenant du luxe, en le proscrivant de 
tous les ouvrages publics sur lesquels il a le droit de con- 
trôle. Il n’encouragera pas, ne récompensera pas les nou- 
velles inventions et les raffinements apportés dans les arts 
qui n’auraient pas pour effet d’augmenter l’utilité des 
produits et de les rendre accessibles au plus grand nom- 
bre. Il emploiera les mille moyens dont il dispose pour 
diriger le goût des populations vers le beau, sans perdre 
de vue l’utilité positive et générale. Cela fait, il confiera 
au temps et à d’autres forces, comme à la diminution de 
l’inégalité extrême de fortune, à la difficulté d’improviser 
sans travail des richesses exorbitantes, et à la formation 
de la moralité publique, le soin de détruire entièrement 
le luxe, en ôtant aux uns la vanité de le pratiquer, et aux 
autres la bassessede l’admirer. Le passagede l’industrie im- 
productive à l’industrie productive sera lent ; il n’entraî- 
nera pas de catastrophes. Le travail chez tous augmentera, 
parce que, pourquoi ne pas le dire ? tout ce qui chez une 
nation est consommé par le luxe, est autant de pris sur 
le néce.ssaire. Mille hommes no .se promènent dans de 
vastes .salles lambrissées d’or et d’argent, que parce que 
dix mille autres ont à peine quelques tuiles pour s’abriter 
et un banc pour s’asseoir. Si la masse des citoyens jouis- 
sait de l’aisance, la consommation des objets utiles de- 
viendrait dix fois plus grande. On verrait beaucoup moins 
de robes de soie, mais le peuple .serait mieux pourvu do 
chemises. 11 y aurait alors, pour ainsi dire, un luxe de 
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choses utiles, comme il y avait auparavant un luxe do 
futilités. Les anciens industriels, les commerçants, les 
ouvriers, n’auraient ni capitaux, ni bras sufflsants pour 
produire la grande masse d’objets d’une utilité vraie, que 
la nation serait en étal de consommer. 

Enfin, que l'on ne dise pas qu’il faut exciter les riches 
par le stimulant de la vanité, à mettre en circulation des 
capitaux qui, sans cela, resteraient complètement inac- 
tifs. C’est tenir aux riches le langage suivant : — Je suis 
incapable de former votre moralité, mais je sais profiter 
do vos vices. Je n’ai pas l’art, ou plutôt je n’ai pas l’inté- 
rêt de vous rendre sages, mais j’ai la puissance et l’inté- 
rêt do vous faire tomber dans un état de délire qui fasse 
de vous des dissipateurs insensés de votre fortune : c’est 
aux artisans et aux négociants en objets de luxe que vous 
demanderez les instruments nécessaires à cotte grande 
destruction. 

Je conclus. La terre, premier trésor que la nature nous 
a accordé, ne produit pas ce qu’elle pourrait, si des lois 
plus sages la réglementaient, si l’on employait pour l’a- 
griculture la moitié des soins et des secours que l’on pro- 
digue d’ordinaire pour les manufactures. Une partie du 
l’industrie manufacturière et commerciale ne vise nul- 
lement à l’utilité; elle occupe souvent des millions d’in- 
dividus qui absorbent, par leur consommation, le fruit 
des travaux productifs d’autrui, et qui appliquent leur 
propre travail à la création et au transport d’objets desti- 
nés à satisfaire la folio des hommes. Les magnifiques ma- 
nifestations de la puissance artistique et manufacturière 
d’une nation, démontrent qu’une quantité assez considé- 
rable de capitaux est condamnée à disparaître, comme si 
elle était employée à allumer un grand feu d’artifice. Les 
hommes et les gouvernements exagèrent également leurs 
dépenses improductives. Le crédit public, do son côté, en- 
gloutit et rend stérile une grande quantité de capitaux. On 
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voit un grand mouvement économique, mais souvent im- 
productif. L’or circule, mais sans produire; il circule 
plutôt comme marchandise que comme signe représentatif 
de valeurs réelles. La masse des richesses nationales se 
meut, se mêle, passe d’une main à l’autre, enrichit les 
uns, appauvrit les autres, sans s’augmenter pour la 
nation, qui ne gagne rien dans ce stérile déplacement 
de biens. Une nation qui, par hypothèse, posséderait 
deux cents milliards de capitaux de tout genre, n’en pos- 
sède en réalité pas plus des trois quarts qui soient em- 
ployés productivcment; tout le reste n’est qu’une fantas- 
magorie de fortune. Faut-il s’étonner que, dans les pays 
où celle fantasmagorie apparaît, on se plaigne de la misère ? 

Plusieurs déclament contre l’inégalité des fortunes ; elle 
est inévitable; on peut la diminuer, mais non pas la d.> 
Iruire. Mais ce n’est pas le plus grand des malheurs. Le 
malheur principal consiste dans le mauvais emploi de 
l’ensemble des ressources d’une nation. 

D’après tout cela, ne puis-je pas demander si l’on voit 
observer les trois grandes lois sur lesquelles repose le 
système économique rationnel? Les actes économiques 
sont-ils tels que la nécessité les réclame? Où existe leur 
utilité de fait? Où trouve-l-on celte utilité commune et 
générale pour tous? 

Je vais maintenant démontrer qu’un mauvais système 
économique ne peut que causer le malheur des peuples. 

L’inégalité de fait, qui s’identifie avec le droit, n’est autre 
chose que l’extension prise par le droit, extension qui est 
en rapport avec l’étendue des moyens fournis par la na- 
ture. Celte inégalité est légitime, et elle subsistera autant 
que le monde. 11 faut laisser agir l’homme et lui permotlro 
de développer toutes les supériorités naturelles qui ne 
lèsent point les droits d’autrui. Mais, pour obtenir cet 
(JTet, il ne suffit pas de proclamer l’égalité de droit et d’a-. 
bolir les supériorités arbitraires et les classifications in- 
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franchissables. II faut aussi que les hommes soient dans 
des conditions égales pour l’exercice de leur droit. Celle 
égalilé de condition manque lorsque les lumières ne sont 
pas généralement répandues, c’est-à-dire lorsque chacun 
ne connaît pas bien ce qu’il a besoin de savoir pour at- 
teindre l’objet vers lequel il dirige les efforts de son tra- 
vail ou de son esprit ; elle manque lorsqu’on élargit les 
voies au hasard, qui a par lui-même une part si grande 
dans la formation des fortunes. Faciliter les inégalités 
fondées sur le hasard, c’est-à-dire sur les caprices du sort, 
c’est introduire parmi les hommes des distinctions qui ne 
sont pas un développement naturel de leurs facultés. La 
misère, la richesse, deviennent alors très-souvent un acci- 
dent. Diminuer autant que possible l’empire de Infortune 
et de l’accident, voilà donc le premier devoir d’un légis- 
lateur sage, attendu que l’inégalité, sous quelque forme 
factice qu’elle se présente, est le malheur le plus déplo- 
rable qui puisse affliger les hommes. 

Le second devoir du législateur est de former les hom- 
mes aux goûts raisonnables, et de ne pas fournir des ali- 
ments à la vanité. La nature a identifié tellement la fin de 
l’utilité à celle de la justice, que toute action injuste ne 
peut être avantageuse. De la folie, il ne peut sortir pour 
les hommes que la douleur. 

C’est ainsi que le luxe des riches, qui consiste dans une 
oslenialion insensée, diminue les plaisirs de la vie au lieu 
de les accroître. Mille désirs inquiets tourmentent leur 
âme et en bannissent la félicité. Leur prospérité n’est 
qu’apparente; elle est enviée, parce qu’on ignore sa fra- 
gilité. Ces favorisée la Fortune communiquent leurs be- 
soins factices à ceux qui sont les plus riches après eux. 
Bientôt ces derniers perdent la facilité de satisfaire leurs 
besoins réels; il no reste plus qu’un éclat trompeur qui 
cache une misère véritable. Enfin, chez les pauvres, le 
travail absorbe toutes leurs forces; il dépasse, par la durée 
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et par l’intensité, la limite tracée à 1a jouissance par la 
naliire même des choses. Cependant, comme tous les autres 
vices, le luxe est contagieux. Après avoir commencé par 
tes plus riches, et après s’être communiqué à ceux qui le 
sont moins, il se propage même parmi les classes pauvres. 
Quand cet abîme s’ouvre au milieu d’une nation, les uns y 
jettent leur superflu, les autres le pain qui doit les nourrir. 

On voit trop souvent couler les larmes de l’indigence; 
la tristesse obscurcit trop souvent l’âme de ceux qui ne 
trouvent pas leur modique fortune en rapport avec leurs 
besoins factices; d’autres, enfin, ne manquent pas d’exha- 
ler dans les sombres vapeurs de l’ennui les faveurs de la 
fortune. Les uns regardent le travail comme une source 
de servitude; ceux qui jouissent du privilège de l’oisiveté, 
font consister leur liberté en ce qui la fait oublier. 

Dans les aristocraties pures, on ne trouve que deux 
classes : celle des nobles qui sont tout, celle du peuple 
qui n’est rien. Ce qu’il y a do plus fatal pour celte forme 
de gouvernement, c’est le luxe. Les aristocrates s’en ab- 
stiennent; ils cachent leurs richesses, et ils évitent ainsi 
en grande partie la haine publique. Us savent que leur 
luxe blesserait la susceptibilité individuelle de ceux qui 
doivent servir. Us savent aussi que les hommes pardon- 
nent plus facilement à l’excès du pouvoir qui les domine, 
qu’à la pompe du pouvoir qui les humilie. 

Transportons-nous dans les pays où l’égalité de droit a 
été sanctionnée comme principe par la loi, et voyons quels 
effets doit produire sur les pauvres le luxe des riches. 
Les hommes sont toujours les mômes; l’inégalité de for- 
tune ne les offense jamais plus qu’alors qu’ils arrivent à 
la mesurer des yeux. La pauvreté, tolérable dans l’égalité, 
ne l’est plus à la vue du faste de l’opulence, et les priva- 
tions, (jui sont indifférentes quand on ignore les jouis- 
sances, cessent de l’être aussitôt que le luxe se déploie au 
grand jour. Le riche, qui veut s’imposer par l’étalage de 
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sa magnificence, insuite au pauvre et le fait rougir de son 
habillement grossier. Dès lors l’humiliation accompagne 
la pauvreté et en double l’amertume. La subsistance, fa- 
cile pour tous, quand elle ne va pas pour les uns au-delà 
des limites de l’aisance, et ne reste pas pour les autres en- 
deçàdes limites du nécessaire, devient difficile aussitôt que 
l’intempérance du petit nombre rompt l’équilibre entre 
les moyens et les besoins, fixe la valeur des choses et 
laisse au plus grand nombre le choix fatal do gagner de 
l’argent à tout prix ou de périr. Enfin, il est impossible 
qu’entre l’excès de l’opulence et celui de la misère, la li- 
berté civile conserve sa force, et, sans liberté, il n’y a plus 
de bonheur social. Les esprits s’affaissent; tout courage 
moral s’éteint. Cette grande partie de la population, qui 
gagne péniblement son pain, ne proteste contre la gran- 
deur de ceux qu’elle croit heureux, que par la convoitise 
et l’envie de les imiter. Elle désire leurs richesses afin 
d’en faire un abus semblable. 

Voyons si les mômes causes qui nuisent au bonheur des 
hommes, ne sont pas celles qui détruisent leur vertu. 

La vie d’un homme n’est qu’une histoire abrégée de la 
vie de l’humanité pendant la durée des siècles. Tant que 
l’humanité n’eut pas trouvé les moyens de subvenir faci- 
lement à son existence, il n’y eut pour elle aucun instant 
de repos ; ce fut là .son unique recherche, dont nul soin ne 
put la distraire. Ce ne fut qu’après avoir atteint ce but 
que les perspectives du monde moral et les besoins de la 
civilisation commencèrent à se montrer. Ainsi l’individu 
écoute peu et même n’écoute point les besoins du cœur et 
de l’e.sprit, avant de s’être assuré de sa propre subsistance. 
Au sein des sociétés régies par un système économique 
irrationnel, l’homme ne trouvant pas dans son industrie 
un instrument de bonheur, n’y trouve pas non plus un sou- 
tien pour sa vertu. 

On accuse la civilisation d’avoir corrompu le monde ; 
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autant vaudrait reprocher à la vertu d’avoir produit le 
vice. Ce qui a corrompu le monde, c’est le malheur. Ce 
n’est pas civiliser les hommes que do raffiner rexcrcice de 
leurs facultés au point qu’elles ne puissent plus servira 
leur bien-être. La barbarie et la corruption sont deux ex- 
trêmes également déplorables. La civilisation se trouve au 
milieu d’eux ; et ce n’est pas elle qu’il faut accuser des 
pleurs de l’humanité. L’homme cherche l’amélioration de 
son existence N’allez donc pas lui fermer la voie en lu* 
opposant un bourbier de vices et de crimes. Entraîné à la 
poursuite de son bien-être, loin de reculer devant l’abîme» 
il s’y jettera à corps perdu ; et courant çà et là, haletant, 
furieux, souillé de fange Jusqu’à l’âme, il appellera le bon- 
heur et ne l’atteindra jamais. 

Voulez-vous que la vertu de l’espèce humaine soit celle 
(|ue vous admirez dans quelques héros? 11 n’est donné qu’à 
un petit nombre d’hommes d’étendre leur individualité, de 
ce qui les entoure à ce qui se cache sous les voiles du temps 
et de l’espace. Voulez-vous que la vertu de l’espèce hu- 
maine soit la vertu des martyrs? La conservation sociale 
demande des citoyens heureux, et non pas des victimes. 
Si vous voulez que la vertu humaine soit ce qu’elle peut 
et doit être, ne vous attendez pas que les hommes fran- 
chissent les bornes de leur nature commune. Faites donc 
que la vie soit facile ; puis, travaillez à l’éducation du cœur 
et de l’esprit : alors tout vous réu,ssira. Je ne prétends pas 
établir que la vertu dérive directement de la facilité à 
trouver sa subsistance ; je dis seulement que cette condi- 
tion, nécessaire au bien-être, est également nécessaire à 
la vertu, et qu’elle lui sert de base. 

La richesse et la pauvreté .seront éternellement le lot do 
l’humanité. Pour qu’il en fût autrement, il faudrait dé- 
pouiller l’homme de toutes ses facultés. On peut même 
regarder la riche.sse comme providentielle, lorsqu’elle est 
bien administrée. Je ne hais que scs abus. Lors(ju’èlle 


Digitized by Google 



— 216 — 


dégénère en excès, et les excès existent toutes les fois que 
l’utilité manque, quel sentiment satisfait-elle, sinon la 
vanité? Le mobile puéril qui pousse à la vanité, ne pro- 
duira-t-il pas la frivolilé, comme appendice nécessaire? 
Toutes ces forces combinées, indépendamment des vertus 
qu’elles empêchent et des vices qu’elles produisent, ne 
devront-elles pas asseoir le règne de la galanterie, qui 
achèvera l’œuvre de la corruption? 

D’un autre côté, l’homme qui a de quoi pourvoir à ses 
besoins par un usage modéré de ses forces, a-t-il la même 
disposition à céder à l’égoïsme, à l'avidité, à l’envie, que 
celui qui languit dans la misère? Pourrez-vous empêcher 
que cet homme ne se dise pas quelquefois à lui-même : A 
quoi le travail et l’industrie servent-ils pour acquérir le 
bonheur? La bassesse, la lâcheté, la cabale, la fraude, le 
vol, ne pourraient-ils pas être les chemins les plus courts, 
pour passer de la misère à l’opulence, de la servitude à la 
domination? Si vous ne pouvez empêcher cet homme de 
se tenir quelquefois ce langage, êtes-vous bien sûrs qu’il 
ne se résoudra pas souvent à passer par tous les degrés de 
l’abjection, et, par suite, par tous les vices et tous les 
crimes que l’abjection demande et qu'elle suppose? 

Voilà comment un nombre assez considérabled’individus 
conservent un célibat, qui est un sacrifice imposé par la 
misère, ou une licence amenée par l’immoralité. Cependant, 
la nature veut être satisfaite : la morale nous offre une 
femme légitime; l’incontinence nous fait recourir à une 
concubine. Cette maladie se propage, et elle gagne toutes 
les classes. 11 y a des riches qui ont horreur du mariage, 
par volupté ; d’autres, qui ont une moins grande fortune, 
rejettent un lien dont mille convenances factices font des 
chaînes ; enfin il y a des pauvres qui l’évitent par misère. 

Et si ces pauvres, par insouciance, osent dépasser la 
mesure de leurs moyens de subsistance ; s’ils aspirent à 
l’ambition d’avoir une compagne et une famille qui par- 
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tagent leurs peines, qu’arrive-t-il ? On voit naître dos 
enfants qui ne peuvent être ni nourris, ni élevés par leurs 
parents ; l’Etat voit augmenter le nombre des mendiants 
et des voleurs ; la mort exerce ses ravages sur les victimes 
de l’ordre naturel qui a été violé. La société peut-elle né- 
gliger do venir en aide à tant de misères, et d’imposer un 
freina tant de désordres? Voilé la dernière cause d’un luxe 
plus haïssable que tous les autres; luxe d’hôpitaux, de 
monts-de-piété, d’asiles pour lesenfantsexposés, d’hospices 
de mendicité et de vagabondage ; luxe de prisons et de gi- 
bets; luxe abominable, qui prodigue et échange de l’ar- 
gent pour des larmes, de l’argent pour du sang; luxe, 
qu’on cherche vainement à sanctifier par les mots de cha- 
rité et de justice, tandis que la charité et la justice bien 
entendues, ce serait de faire en sorte qu’on eût besoin d'y 
avoir recours le moins possible. 

Peut-il se faire que dans un pareil état de choses l’a- 
mour vrai de la patrie et celui de la gloire subsistent gé- 
néralement? Ce sont deux passions qui, pour être géné- 
rales, ont besoin d'être favorisées par l’énergie que l’état 
de prospérité suscite dans toutes les classesde la population. 
Loin de là, le sentiment qui animera le plusgrand nombre ^ 
des citoyens, sera le désir de mériter les faveurs do la 
fortune et de se distinguer. L’unique mobile qui les pous- 
sera, sera l’honneur. L’honneur, selon la nature des objets 
auxquels il s’applique, peut être utile ou funeste. Les uns 
pourront donc s’enorgueillir de ce qui est bien, de ce qui 
les met à couvertde tout reproche, deeequi leur fait obtenir 
les applaudissements d’autrui ; par exemple : les négociants 
honnêtes, les magistrats intègres, les soldats courageux; 
ils gagneront dans leurs intérêts, ou dans l’opinion ; on 
obtiendra les mêmes effets de la vertu, sans la vertu. Le 
petit nombre de ceux qu’échaufferont les grandes passions 
de patrie, de gloire, d’humanité ; ceux dont l’individualité 
s’étendra si loin, que l'on pourra croire qu’ils se sont ou- 
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bliés ; ces hommes, toujours en petit nombre, seront dé- 
criés, ou persécutés, ou méconnus ; ou s’ils sont admirés, 
ce sera sans être compris ou imités. D’autres pourront no 
rechercher que ce qui brille, et se faire gloire de leurs vi- 
ces, et même de leurs folies, si elles sont à la mode. 

I^rtoutoù la population n’est pasautantque possible ho- 
mogène, l’égalité n’est qu’un principe écrildansla loi; elle 
n’est pas une réalité passée dans les mœurs. Etre ou pa- 
raître plus que les autres, soit an moyen du pouvoir, soit 
au moyen des richesses, ou par la faveur de la Cour, ou 
autrement, ce sera toujours le vœu du plus grand nombre. 
On apprendra, en général, au milieu de la société, quelles 
sont les qualités capables d’attirer de 1a considération. 
Après cela, on saura masquer ses faibles.ses et se faire 
valoir par les talents qui séduisent. On observera moins 
ce qu’on doit aux autres que ce qu’on se doit à soi-même. 
La civilité sera fausse : elle se réduira h une politesse 
extérieure dans les manières, qui n’aura pas son fondement 
dans la vertu, mais dans le désir même de se distinguer. 
On visera à l’honnôté du langage plus qu’à celle des ac- 
tions, et, pourvu que personne ne prononce le mot de vo- 
^leur, on n’aura pas honte de voler. Cette politesse exté- 
rieure passera jusque dans la perpétration du crime : le 
bandit dépouillera ou tuera le voyageur avec les marques 
d’une courtoisie parfaite ; le coupable même exigera celte 
courtoisie du bourreau. 

Là où la condition sociale est telle, qu’elle sépare 
les hommes, le défaut de la véritable égalité rendra 
toujours fréquents les motifs de collision ; la tranquil- 
lité intérieure ne sera qu’apparente; les affections et les 
désirs des hommes .se porteront constamment au-delà de 
la sphère de biens qu’ils possèdent. 

Que deviendra l’amour pour la chose publique? Lors- 
que, ce que l’individu regarde comme son bien .se trouve 
en opposition avec ce que la société exige de lui comme ci- 
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toyen, l’individu efface le citoyen, et la liberté personnelle 
dégénère en égoïsme. Pour quelques-uns, le bien public 
devient alors un intérêt étranger, une abstraction. Ils pren- 
nent fortement à cœur un intérêt local : et pourvu que cet 
intérêt triomphe, ils restent indifférents au bien général 
de la nation. La nation même, dans les rapports d’Etat à 
Etat, ne manquera pas de déployer un égoïsme national, 
et pour que sa vanité ne soit pas humiliée, elle sacrifiera 
les intérêts de l'humanité. Comment empêcher quel- 
ques citoyens de se conformer, dans leurs rapports ré- 
ciproques, à la politique nationale; d’être moins occupés 
à conserver, à améliorer et à employer à leur gré ce qu’ils 
possèdent, qu’à acquérir ce qu’ils ne possèdent pas? Com- 
ment les empêcher de se réjouir de toute augmentation 
de leur fortune privée, sans se soucier de savoir si cette 
augmentation ne se compose que des dépouilles de leurs 
concitoyens ; enfin, de désirer toujours davantage, à me- 
sure qu’ils possèdent davantage, et d’imiter l’avidité de 
l’esclave, qui, peu sûr de ses biens, se jette facilement 
sur les biens d’autrui, et cherche à compenser par l’u- 
surpation l’instabilité de ses possessions? Je ne prétends 
pas établir que les hommes doivent se dépouiller de la 
disposition naturelle qui les porte à améliorer leur condi- 
tion. Je dis seulementqu’ilsseraient bien malheureux, s’ils 
n’avaient d’autre moyen d’y réussir que le développement 
de leurs facultés personnelles. Les hommes vivraient alors 
dans un état moyen entre les vices anciens de la servi- 
tude et les vertus nouvelles de la liberté, mais en faisant 
remarquer toutefois que les premiers seraient des habi- 
tudes non encore extirpées, et les seconds des principes qui 
n’auraient point encore passé dans les mœurs. En consé- 
quence, les uns auraient toujours plus de force que les 
autres; et il arriverait cette contradiction étrange, ()ue 
l’on parlerait avec les principes nouveaux et que l’on agi- 
rait avec les habitudes anciennes. 
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De plus, par l'effet de la même condition sociale im- 
parfaite, qui tantôt met obstacle au libre développement 
des facultés du citoyen, et tantôt leur accorde une exten- 
sion factice par mille faveurs et mille distinctions, on ver- 
ra dos hommes s’habituer à introduire dans le calcul de 
leurs intérêts privés l’espoir ou la crainte do l’interven" 
tion de l’autorité publique. Le sentiment de leur dignité 
diminuera à mesure qu’ils apprendront à se fier plutôt 
aux faveurs du pouvoir qu’à leurs propres vertus. Ils ai- 
meront alors le pouvoir comme une source de profits. Une 
coupable ambition les dominera ; une ambition qui se dé- 
guisera sous l’apparence du bien public, et qui cherchera 
à se justifier en empruntant à la science sociale de magni- 
fiques théories qu’elle pliera et rendra plus ou moins 
favorables à ses vues plus ou moins cachées, mais tou- 
jours privées et entièrement séparées des vues nationales. 

Dequelque côté que je porte mes regards, je meconfirme 
dans l’idée qu’un siècle, où domine le principe économi- 
que, est un siècle avare ; un siècle qui allonge ou raccourcit 
les affections, les idées, les opinions, afin que tout puisse 
s’adapter au lit de Procuste, qui est celui d’un égoïsme 
bien ou mal entendu. Toute chose alors s’altère, s’exa- 
gère, se corrompt; et le principe économique ne prime 
que parce que les hommes sentent le besoin d’ar- 
gent plutôt que les besoins du cœur et de l’esprit. Ils 
tentent alors toutes les voies qui peuvent les conduire 
au profit. Inventions, découvertes, arts, manufactures, 
l’homme pousse tout au raffinement, et malgré tous 
ces efforts, le bonheur fuit toujours devant lui. Ce pénible 
état de choses n’est produit que par les excès, auxquels 
s’abandonnent fous les ordres sociaux. 

1^ moralité exige la fraternité des citoyens, ou, pour 
ainsi dire, leur unification en un seul homme. Lorsqu’on 
a dit que l’amour est la perfection de la loi, on a sans 
doute voulu définir la moralité humaine. Mais, pour qu’il 
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SC produise une vie vraiment commune de l’espèce, il 
ne suffit pas que chacun jouisse de sa liberté en renonçant 
à s’arroger sur autrui une supériorité injuste; il faut que 
tout homme se sente vivre dans ses semblables. Alors 
une sève généreuse circule dans le corps social. Alors 
tombent les barrières qui séparent les individus, et tous 
se reconnaissent pour frères. Je ne parle pas de la frater- 
nité des communistes, lesquels, en admettant que tous 
les hommes se doivent aide et secours, et que les plus 
grands, les plus éclairés, n’ont dans leur supériorité 
qu’un devoir plus impérieux de servir leurs semblables, 
veulent que l’Etat organise ces devoirs sublimes, en les 
faisant pratiquer à tout prix, et approuvent en consé- 
quence qu’on règle par décrets les professions, les capaci- 
tés, les salaires, au besoin même, les croyances, dût-oh 
rétablir l’inquisition, et tout cela pour obtenir par force 
ce qui est le plus opposé à la force : l’amour et le dévoue- 
ment. La fraternité dont je parle doit être une affection, 
un .sentiment qui vienne du cœur. Ces résultats ne s’ob- 
tiendront pas tantque les hommes vivront avec des besoins 
supérieurs à leurs ressources. Loin de là, on les verra en 
proie aux rivalités, aux jalousies, aux divisions. Ils reste- 
ront à côté les uns des autres comme des cadavres ; s’ils 
montrent quelque énergie, ce sera pour se dresser des 
embûches. Le malheur est une grande force dissolvante 
des sociétés. 

Non-seulement la fraternité doit se déployer dans les 
rapports d’homme à homme, mais encore dans les rap- 
ports entre les hommes et la société. 11 faut que les ci- 
toyens se montrent tolérants pour les opinions de chacun, 
de manière que tous ne fassent qu’un seul homme, et 
qu’ils se regardent comme les membres d’un même corps. 
Alors, une injustice de l’autorité à l’égard do l’un d’eux 
devient une injustice qui les frappe tous à la fois, un dan- 
ger qui les menace tous directement, et que nulle faveur 
T. II. , 19 . 
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personnelle ne saurait compenser. C’est la fraternité poli- 
tique. C’est en suivant ces principes qu’un peuple pourra 
vraiment se dire civilisé. La civilisation enseigne aux 
hommes le moyen facile de satisfaire régulièrement et pro- 
gressivement à leurs besoins ; cequi contribueà donner une 
direction salutaire à leur activité et à leur intelligence. 
Elle apprend à distinguer, parmi les divers éléments de 
l’existence, ceux qui sont efficaces, durables et féconds : 
en employant ces éléments, les hommes aboutissent à une 
création. C’est ainsi que la civilisation devient le princi- 
cipal instrument de leur bonheur, et, par suite, favorise 
essentiellement leur moralité. Je ne me laissé pas séduire 
par l’idée que la vanité et la cupidité peuvent entière- 
ment disparaître de la terre. Je sais que les rivalités indi- 
viduelles et nationales disputeront toujours aux hommes 
la paix et le bien-être. Je dis seulement que la civilisation 
vraie est celle qui imprime à ces inclinations dangereuses 
du cœur humain une direction moins funeste, et qui 
change les rivalités individuelles et nationales en une 
émulation salutaire. 

Les nations arriveront-elles jamais à ce degré de civili- 
sation par le seul progrès de leurs lumières? Non. Elles 
auront beau posséder les meilleurs livres de morale, s’en- 
tourer de sciences comme d’autant de flambeaux pour 
éclairer d’une vive lumière l’esprit humain : rien ne sera 
encore fait, tant que la condition sociale ne permettra 
pas anx hommes de pratiquer ce que leur prescrit la rai- 
son. Si la société exagère ses besoins ; si, pour les satis- 
faire, elle doit s’adresser aux citoyens, qui seuls pro- 
duisent pendant que la société ne fait que dissiper; si, 
par suite, les citoyens sont contraints à exercer tellement 
leur activité et leur intelligence, qu’ils puissent s’al- 
léger en partie des nécessités fatales dont ils sont grevés ; 
si cet effort outrepasse la limite de ce qui leur faudrait 
pour être heureux, comment voulez-vous qu’ils jouissent 
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de celle Iranquillilé d’âme, de celte position indépendante, 
dont ils auraient besoin pour accorder aux divers élé- 
ments de l’existence la valeur effective qu’ils ont en rap- 
port avec le bien-être de l’humanité? L’évaluation ne se 
règle pas sur l’équilibre entre le besoin naturel de 
l’homme et l’utilité intrinsèque des choses. Les hommes 
sont violentés; le tourment de leur âme trouble leur ju- 
gement ; ils sont portés à donner aux choses une valeur 
relative qui s’éloigne do la vérité. Il faut alors compter 
sur la vanité, sur les rivalités, dispositions morales qui 
exagèrent la valeur des éléments do l’existence. La folie 
humaine devient un capital social. L’agréable remplace 
l’utile ; on sacrifie le solide au brillant. Produire n’est 
plus créer une utilité: c’est la détruire. Qu’importe? Pour 
l’amour de l’or, on verra des hommes sacrifier tout : la 
paix, le bonheur, trop souvent même la probité^ L’intérêt 
est le grand mot; l’inlérôl se concentre, se pétrifie; il est 
l’égoïsme. Humanité, patrie, gloire, science, tout ce qui 
ne peut se traduire par les chiffres d’un calcul, tout 
n’est plus rien dans l’opinion du plus grand nombre. 
Vous avez alors une nation positive, un homme positif. 
Qu’est-ce qu’un homme positif? Je vais vous le peindre 
d’un trait. C’est un être qui se sent une blessure profonde. 
N’allez pas chercher sur ses lèvres le souris de la bien- 
faisance, de la fraternité, des vertus généreuses : vous ne 
l’y trouverez jamais. Pour lui il n’y a plus que la vie ani- 
male ; il ne connaît que sa tanière, où il se renferme et 
où il cherche à guérir ses plaies. 

Quand les nations et les hommes en sont réduits à celte 
extrémité, c’en est fait de la fraternité civile. Les haines, 
les jalousies, les rivalités, les ambitions se multiplient. 
Ces vices n’ont qu’une seule et même source : la cupidité, 
excitée par une condition sociale avide et avare. Les 
hommes honnêtes vivent au milieu de la société, comme 
des hommes ballottés au milieu d’un océan en furie. La 
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fraternité politique disparaît aussi par l’effet des factions. 
Je ne définis pas les partis, comme on le fait d’ordinaire, 
une manière particulière d’envisager l’intérêt général. La 
différence dans les opinions distingue les partis, mais 
elle ne les constitue pas. Ce qui doit arriver le plus na- 
turellement parmi les hommes qui respectent la liberté 
de la pensée, c’est qu’ils conçoivent une opinion propre 
sur toutes choses ; philosophie, gouvernement, religion ; 
du moment que cette opinion est consciencieuse, n’eût- 
elle pas l’approbation générale, elle a droit au respect. 
Une opinion fau.sse, mais que l’appui du pouvoir fait pré- 
valoir, peut faire, il est vrai, beaucoup de tort ; mais ja- 
mais autant que l’esprit de parti. Et la raison ; c’est 
qu’une opinion est du domaine rationnel ; elle peut cé- 
der, transiger, *se réformer, tandis qu’un parti a pour 
base un intérêt d’individu ou de caste. Les hommes de 
parti vous diront qu’ils travaillent sans aucun intérêt et 
guidés uniquement par un principe humanitaire ou na- 
tional ; mais ne les croyez pas : regardez bien au fond de 
leur cœur, et vous y trouverez un intérêt qui veut con- 
fisquer, au profit d’un individu ou d’une caste l’huma- 
nité et la patrie. Quand il n’y a que des opinions sincères, 
la nation, pour chaque citoyen, ne cesse jamais d’être la 
nation ; quand il y a des partis, il y a autant de nations 
que de partis. 

Ces considérations nous expliquent un fait qui s’est 
vérifié souvent, au grand préjudice de l’espèce humaine. 
Pourquoi le petit nombre des vrais libéraux, des vrais 
amis de la patrie, de ceux, en un mot, qui ont aimé la 
liberté et la patrie sans arrière-pensée, se sont-ils trou- 
vés toujours faibles en face des hommes de parti, et ont- 
ils succombé dans la lutte? L’explication est facile. Ils 
ont succombé, parce qu’ils ne formaient pas un parti. 
Les hommes qui n’ont que des convictions ou des opi- 
nions consciencieuses, se divisent facilement entre eux. 
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au point de se réduire à des individualités, souvent en 
lutte les unes contre les autres; au contraire, les hom- 
mes de parti, n’ayant que des intérêts, se maintiennent 
toujours unis, étroitement liés à leur but intéressé, qui 
est le même pour l’individu que pour tout le parti. On 
transige avec les opinions ; elles cèdent, se modifient par 
la force de la raison ; elles ont une conscience : les inté- 
rêts n’ont pas de conscience; ils se maintiennent, se 
transmettent d’une génération à l’autre; on ne transige 
pas avec eux; ils n’abdiquent jamais. Enfln, l’opinion 
rélève de l’âme; elle peut être fausse, mais à l’insu de 
l’homme qui la possède; elle est donc* ce que l’homme 
peut avoir de plus pur; aussi se fonde-t-elle sur sa vertu, 
cherchant à se propager par la raison, évitant avec soin 
de se soutenir par quelque expédient qui ait même l’ap- 
parence du vice : bien différent, l’esprit de parti est tou- 
jours impur autant que sa source, qui est l’intérêt; aussi 
n’hésite-t-il pas à invoquer à son aide toutes les passions 
basses et même malfaisantes, ne se faisant aucun scru- 
pule, pourvu qu’il triomphe, d’avoir recours aux intri- 
gues, aux fraudes, à la violence. 

C’est une erreur que de répéter tous les jours : Les par- 
tis ont constamment existé dans les sociétés libres; ils y 
existeront toujours; ils sont inhérents et propres à la vie 
libre. Qu’on dise des opinions ce que l’on dit des partis, 
à la bonne heure. Quant aux vrais partis, je pourrais 
montrer, l’histoire à la main, que beaucoup de répu- 
bliques n’en ont point connu jusqu’à ce qu’elles aient 
commencé à se corrompre. Si les sociétés de nos jours se 
plaignent de ce mal, la cause en est que nos sociétés, 
loin de dater d’hier, sont fort anciennes. Dans leur com- 
position, l’œuvre du hasard a précédé l’œuvre de la rai- 
son. Tous les abus préexistants n’ont pas été détruits; 
tous les intérêts n’ont pas été nivelés. Les abus et les in- 
térêts, qui autrefois régnaient sous forme de privilèges. 
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se perpétuent et se reproduisent actuellement sous forme 
de partis. On a cessé d’être maître ; on se fait conspira- 
teur. Les partis sont donc un héritage d’esclavage que 
nous ont légué nos aïeux, que notre condition sociale 
imparfaite alimente, et que nous portons comme une 
tache infamante au front de notre civilisation. Mais j’ai 
foi aux destinées de l’espèce humaine : les ordres sociaux 
rentreront dans leurs bornes, pour concourir à la fin 
qui leur est assignée; les populations deviendront 
homogènes ; les intérêts distincts du bien public 
ûniront par s’éteindre ou s’affaiblir ; les opinions 
pourront bien être différentes, mais il n’y aura plus de 
partis. Cette idée est peut-être une illusion, un bandeau 
posé sur mon âme pour l’empêcher de s’attrister à la vue 
des maux que réserve l’avenir. Mais si un esprit fort s’ap- 
prochait pour me l’enlever, je lui dirais ; Arrête-toi ; 
laisse-moi mourir en paix avec l’espoir que l’humanité 
ne sera pas toujours malheureuse. 

Lorsque les nécessités de la vie ont été rendues oné- 
reuses ; lorsque les soins économiques absorbent l’homme 
complètement, l’homme se matérialise; tout ce qu’il y a 
de plus spirituel devient pondérable. La considération 
nationale n’est que la crainte qu’on inspire par la force 
des armes, ou le profit qu’on retire du commerce au dé- 
triment des peuples voisins. Une guerre vient-elle à écla- 
ter; fût-elle la plus juste du monde, elle est sûre d’avoir 
les plus vils intérêts matériels ligués contre elle.L’usure, 
l’avidité, l’usurpation, le sordide commerce, portent au 
ciel les avantages de la paix. Qu’arrive-t-il? Au nom de 
l’humanité et de la civilisation, on sacrifie les vrais in- 
térêts nationaux, l’équilibre des Etats, les nationalités. 
La Banque et la Bourse dictent la politique. Cette grande 
partie de la population, dont le sens moral est perverti, 
et qui concentre toute chose dans la sphère très-étroite 
des intérêts les plus personnels, regarde un esclavage 
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tranquille comme la meilleure des conditions sociales, 
juge des choses par la grandeur des résultats, admire 
tout ce qui brille. Mais si ce qui brille est en même temps 
juste, c’est ce que peu se soucient de savoir. Terrassez 
les hommes, mais terrassez-les avec la promptitude et 
l’éclat de la foudre : vous aurez alors le titre de grand. 
Gardez-vous d’émettre des idées humanitaires; vous êtes 
sûrs qu’on s’en raillera, qu’on les repoussera comme un 
vol tenté, au profit de tous, contre l’égoïsme de chacun. 

La multitude de livres et d’académies, que vous voyez 
partout, vous fait peut-être croire qu’il y a un grand 
amour de la science. Illusion! Ces hommes, qui étaient 
naguère avides de connaissances, insensibles aux coups 
de la fortune, tout entiers à la recherche de la vérité ; ces 
hommes, qui employaient toute leur vie à la composition 
d’un ouvrage, et qui mouraient à leur tâche, ces hommes 
ne se montrent plus que comme des splendides météores. 
On se plaignait autrefois d’une instruction trop théo- 
rique; que l’on se console. Voilà l’instruction qui tombe 
maintenant dans l’excAs contraire, et qui donne, tête 
baissée, dans la pratique. Les théories : on s’en méfie 
comme de spéculations oiseuses ou funestes, et l’on pré- 
fère s’en passer, pour arriver plus vite aux conséquences 
et aux applications utiles. Diogène ne trouvait l’homme 
nulle part; mais les économistes sont plus habiles : ils 
trouvent l’homme au comptoir. L’éducation n'a plus 
qu’un but : faire que la vie soit pour les jeunes gens un 
métier. On voit des riches qui, par vanité, se parent de 
quelque lambeau de science, et qui sont fiers d’ajouter à 
leurs nombreuses qualités le titre de savant. Parmi ceux 
qui ont besoin de travailler pour vivre, quelques-uns 
s’immolent à leur amour pour la science, comme les che- 
valiers du moyen-âge à la reine de la beauté; les autres, 
quoique animés de la même passion, sont néanmoins 
réduits à traiter la science comme on traite une affaire 
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de la vie; d’autres, enfin, s’ils ont une idée, calculent le 
profit qu’ils peuvent en tirer ; ils courent au marché ; ils 
font commerce de leur science. On veut être auteur, et 
l’on serait bien fâché d’arriver à la vieillesse sans ce titre. 
Quoi de plus facile! Semblables aux chemins de for qui 
abrègent les distances, les presses d’imprimerie rappro- 
chent de la gloire. Mais ne vous abusez pas : cette gloire, 
ce ne sera pas la voix de la postérité qui retentit sur les 
cendres du grand homme; cette gloire, ce seront des 
honneurs, des pensions, des richesses; en un mot, cette 
gloire, c’est du pain parfumé d’encens. Peut-on nier que 
l’esprit humain ne commence à s’endurcir sous la glace 
des intérêts matériels? Peut-on nier que, si l’on ne met 
un frein à la tendance au positivisme, les hommes ne 
finiront par retourner à la barbarie? D’ailleurs, l’utilité 
a-t-ellc jamais été autre chose que le fruit des spécula- 
tions de la science? Qui pourrait dire combien d’esprits 
distingués ont passé de veilles pour faire jouir l’huma- 
nité de mille avantages positifs? N’est-ce donc pas un 
courage digne d’éloge, que de froisser un peu les intérêts 
immédiats des hommes, que de s’exposer même à leur 
disgrâce, pour dissiper les ténèbres, où l’on cherche à 
plonger la science et le progrès? N’est-il pas évident que 
la pensée doit encore avoir ses martyrs, parce qu’il n’y a 
que des martyrs qui puissent arracher la civilisation aux 
griffes de l’égoïsme ? 

Je n’ai peint qu’à larges traits le tableau de la mora- 
lité propre aux hommes, que la condition sociale dé- 
pouille de leur bien-être. Cette moralité répond à leur 
félicité, c’est-à-dire qu’elle est incomplète, autant que 
cette félicité est mensongère. La faute en est au mauvais 
système économique, qui dérive à son tour du mauvais 
système social. 
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Ineffleaelté de touN lc« moyenii employéi) pour former 
leu boBneo moenro là où nianqae la moralité. 


Voyons les grands remèdes qu’on emploie pour guérir 
le double mal du paupérisme et de l’immoralité, fléaux 
ordinaires des sociétés. 

La fermentation excitée par cette double source de maux 
augmente le nombre de ceux qui désirent chaque jour des 
innovations dans l’état social. C’est à qui écrira des trai- 
tés de morale et formera des projets pour empêcher le 
paupérisme. Les gouvernements sont les premiers à se 
présenter au milieu de ceux qui gémissent, et à dire : 
Cessez vos plaintes; nous vous apportons un remède qui 
guérira toutes vos plaies. Et ils lancent dans le gouffre des 
affamés le principe de l’égalité de droit. Ce principe est 
accueilli par la mullitude des malheureux, comme une 
abstraction qui ne leur procure ni travail, ni pain. 

Alorsquelques hommes turbulents ou exaltés .se mêlent 
à cette foule de gens courroucés. Ces réformateurs du 
monde tirent des besoins de l’homme aveuglé par la co- 
lère, les armes avec les(]uelles ils font la guerre à la .so- 
ciété. Ils passent dans les ateliers, ils entrent dans la 
chaumière d’une famille qui souffre la faim, et là, ils ir- 
ritent les douteurs, ils flattent les espérances, ils surex- 
citent l’avidité de tous ceux qui souffrent, par le tableau 
des torts qu’on reçoit et des biens qu’on pourrait atteindre. 
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Ils poussent la foule immense des malheureux à refaire 
l’économie de la création, et ils ne s’aperçoivent pas que 
l’égalité absolue serait le pire des maux ; que ce serait le 
despotisme. Ceux qui ont le sentiment de la souffrance 
conçoivent de l’égalité l’idée qui convient le plus à leur 
position, celle d’arriver au niveau de ceux qui sont heu- 
reux. Enfin, la théorie de l’égalité est lancée au milieu 
des passions avides avec ce caractère terrible qui menace 
la société jusque dans ses fondements. 

On emprisonne, on exile les socialistes : c’est dissiper 
les ténèbres en les frappant. 

Mais voici les communistes qui s’avancent à leur tour. 
Comment concilier leurs prétentions avec les besoins de la 
socialité? Même en admettant un premier partage des 
propriétés, la nature ramènerait bien vite l'inégalité des 
fortunes. Et s’il fallait renouveler de temps en temps le 
partage par la force, il faudrait inscrire les révolutions 
dans les lois politiques de l’Etat, et créer dans la vie so- 
ciale une époque périodique pour l’anarchie. 

Maintenant venons écouter ces apôtres de la sagesse 
qui nous disent : Tout vice, tout crime, est un faux calcul 
de l’esprit. Il faut donc instruire les hommes pour les 
rendre meilleurs. 

Je le veux bien. Mais l’histoire du progrès de l’esprit 
humain est là pour nous montrer que l’instruction a be- 
soin d'être combinée avec d’autres moyens; que, sans 
cela, elle ne produit ni le bonheur, ni la vertu des 
peuples. Je ne m’arrêterai pas à prouver les rapports mul- 
tiples et incontestables qui existent entre l’instruction 
publique et la partie politique et économique de la légis- 
lation. Est-ce qu’en donnant des idées à l'esprit, l’on em- 
pêche que le corps social ne tombe par lassitude, lorsque 
son estomac est vide, ses fibres flasques, et que les hu- 
meurs circulent lentement? 

D’autres hommes politiques disent : Il faut doubler les 
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institutions de bienfaisance, il faut améliorer le système 
pénitentiaire. 

Sans doute, la charité est une vertu dans l’homme 
privé ; mais il est bien triste pour la société d’avouer la né- 
cessité de recourir à ce moyen. D’ailleurs, la charité sou- 
lage les misères sans les guérir; souvent même elle les 
augmente. 

Quant au système pénitentiaire, il ne faut pas suppo- 
ser que les peines diminuent le nombre des délits. Avec 
les mauvaises mœurs et la misère, les délits se multi- 
plient ; les peines en deviennent plus sévères, sans répa- 
rer le mal qu’elles frappent dans ses effets au lieu de 
l'extirper dans sa racine. De plus, quand la constitution 
sociale n’a pas en vue le plus grand avantage possible et 
réciproque des parties agrégées, cette société est respon- 
sable des attentats contre sa sécurité. La peine, dans ce 
cas, n’est qu’un fait, et non pas un droit ; un fait que la 
société accomplit parce qu’elle est plus forte que le cou- 
pable. La peine perd de vue son but rationnel, et elle prend 
le caractère d’une vengeance publique. 

Ecoutez enfin ces hommes pleins de piété qui vous 
disent : La morale dépend uniquement du principe reli- 
gieux. L’éducation religieuse, à défaut de tout autre se- 
cours, et même contre tous les obstacles qu’oppose la con- 
dition de la vie .sociale, est la seule force qui conduise les 
peuples à la vertu. 

Ne nous faisons point illusion. Gardons-nous de trop 
compter sur l’humanité, marquée du sceau du crime de 
son premier père. L’opinion, que l’on vient d’émettre 
honore son auteur. Je suis convaincu que, si tous les 
hommes, sans aucune exception, pouvaient être toujours 
et en toute occasion, dominés et conduits par l’esprit 
évangélique, ils auraient tous les secours nécessaires 
pour être vertueux. Parvenus à ce haut degré de perfec- 
tion, ils n’auraient rien à redouter de l’influence immorale 
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des ordres sociaux corrompus. Mais, que dis-je! Où et com- 
ment cette corruption pourrail-cilejamais seglisser, si tous 
les hommes étaient tels qu’il nous plaît de les imaginer? 

Douter que l’Evangilo puisse suffire par lui-même à 
inspirer la vertu, ce serait insultera la conscience de tout 
bon chrétien. Mais c’est voir les choses sous un point de 
vue trop abstrait. Ce que je désire connaître, c’est si l’on a 
réussi jamais, depuis dix-huit siècles, sur un seul coin de 
la terre, à constituer les hommes dans un étal tel de perfec- 
tion que tous, et sans aucune exception, aient pratiqué en 
toutes choses, et constamment, la morale évangélique. 
Espère-t-on les conduire un jour à cette perfection? Si l’on 
a cette espérance, rien de plus magnifique que les consé- 
quences d’un pareil état de choses : on pourra déclarer 
l’Evangile la loi civile et politique de l’Etat, brûler tous 
les codes humains, abattre toutes les prisons ; on pourra 
même se passer de toute espèce de gouvernement civil : 
la parole de Dieu réglera tous les rapports d’homme à 
homme, et des hommes avec la société; la société devien- 
dra une communauté d’anges sous forme humaine. Mais 
si l’on ne voit dans ce magnifique tableau que le rêve 
d’un homme de bien, à quoi attribuera-t-on l’impossibi- 
lité d’un pareil résultat? Aux vices propres à l’humanité. 
Ce sont ces vices, dira-t-on, qui ont rendu et qui rendront 
toujours nécessaires le gouvernement, les peines, les lois. 
Or, avouer cette nécc.ssité, n’est-ce pas déclarer que la 
morale ne dépend pas uniquement, en faft, du principe 
religieux? Et qu’arriverait-il si, par hasard, les lois, le 
gouvernement même, exaltaient les vices humains? L’é- 
ducation religieuse n’aurait-ellc pas à vaincre de plus 
grands obstacles? Comment dire alors que la religion 
puisse, par elle seule, sans tenir compte de la condi- 
tion sociale, amener les hommes à la pratique de la vertu? 

Qu’on suppose la condition sociale en opposition avec 
l’esprit de la religion. Cette condition, corrompue comme 
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elle l’est, cherche à faire contracter aux hommes des ha- 
bitudes perverses, les nourrit d’illusions, les laisse croupir 
dans l’ignorance, fait recourir au mensonge pour échap- 
per à la sévérité des lois, à la fraude pour obtenir un gain , 
paie avec de l’argent les consciences qui se vendent, offre 
toutes les jouissances de la vie à qui connaît mieux l’in- 
trigue ou la bassesse. Un peuple, placé dans cette fâcheuse 
situation, ne. peut cesser de s’aimer. Il se formera une mo- 
ralité avec les éléments de force que lui donne la société, 
et, pour atteindre le but de son bien-être, il sera enclin 
au mensonge, à la fraude; il s’habituera à l’espionnage, 
à l’intrigue, à toutes les bassesses qui procurent profit et 
honneurs. Or, la question se réduit à savoir si un peuple, 
auquel la société crée le besoin d’une morale perverse, 
peut devenir vertueux par l’œuvre de la religion. Veut-on 
qu’il prononce les formules d’adoration avec un cœur 
souillé? Qu’il mêle les pratiques de la religion aux ini- 
quités de sa vie? Qu’il associe Dieu à ses crimes? Non, 
personne no pourra jamais croire que ce peuple ait dos 
sentiments religieux, sans une conduite honnête. Eh quoi ! 
Vous voulez qu’il soit juste, bienfaisant, fidèle à sa parole; 
qu’il ne dégrade pas en lui, par des lâchetés ou des bas- 
sesses, le noble caractère de l’humanité; qu’il évite toute 
occasion de blesser les droits d’autrui; qu’il se sacrifie 
pour ses semblables! Et notez que ces vertus ne doivent 
pas se trouver en dix, en cent individus, mais dans la 
masse entière du peuple. En vérité, savez-vous ce que vous 
exigez de ce peuple? Pas moins que le martyre. 

Je reconnais qu’il y aura, mais en petit nombre, des 
hommes assez forts pour marcher d’un pas ferme à travers 
la corruption sociale, ne prenant pour guide que Dieu qui les 
observe. Les âmes d’élite, soutenues par l’esprit religieux, 
subsisteront toujours ; elles seront plus ou moins nom- 
breuses ; elles surnageront sur l’océan des vices commuas 
de la société, sans se laisser submerger; enfin, elles se 
T. II. 20 . 
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résigneront souvent à la misère, à la persécution, et même 
à la condition do victimes, pour conserver leur pureté. 
Mais il ne faut pas espérer que ce soit là une condition 
généralement acceptée par la totalité dos hommes vivant 
dans une nation que la constitution sociale tend à cor- 
rompre. Prétendre que la vertu d’un peuple peut se fon- 
der sur le sacriûce, ce n’est pas parler sérieusement. 

Lorsque les masses seront matérialisées par le vice 
d’une condition sociale imparfaite, le monde mettra sous 
leurs yeux des objets sensibles, la religion n’oflfrira que 
des objets conçus par la pensée ; l’un placera ses différents 
objets à la portée de la main, l’autre placera les siens dans 
un lointain où la foi seule peut atteindre. On trouvera que 
ces masses matérialisées seront plus disposées à s’attacher 
à ce qu’elles voient qu’à ce qu’elles conçoivent, à ce qu’elles 
obtiennent sur-le-champ qu’à ce qu’elles attendent, à ce 
qui touche leurs intérêts présents qu’à ce qui excite leurs 
espérances éloignées. La religion tonnera de toutes scs 
forces; mais sa voix, semblable à un ressort affaibli, se- 
couera les cœurs sansen expulser les passions : elle produira 
plutôt le remords dans les méchants, que la correction do 
leurs mœurs. Les hommes auront d’autant plus de super- 
stitions, qu’ils auront moins de vertus; et, à mesure que 
l’esprit religieux s’affaiblira dans leurs âmes, ils s’attache- 
ront davantage aux pratiques extérieures du culte. Pour- 
quoi cela? Parce qu’ils seront impuissants à se détacher 
d’un syslëmed’irnmoralité rendu nécessaire pour satisfaire 
la fin de leur bien-être immédiat ; et que, dans cet état, ils 
ne peuvent accepter de la religion que les formes. 

Si j’étais prêtre, je me ferais fort de rendre sincèrement 
religieuse une tribu africaine, quelque sauvage qu’on la 
suppose; je ne me flatterais pas de mener mon œuvre à 
bonne fin avec un peuple corrompu par le despotisme civil. 
Qu’on parcoure l’Europe, et l’on verra que l’esprit religieux 
véritable domine avec plus de force là où les populations 
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trouvent dans leur condition sociale un plus grand nom- 
bre d’éléments de vertu ; dans l’absence de ces éléments, 
les hommes n’ont que des superstitions religieuses, pro- 
pres à les conflrmer dans leur corruption. Ils font servir 
la religion à leurs vices. Ce que je dis est un fait que j’ai 
eu l’occasion de vérifler de près, parce que j’ai eu le mal- 
heur de naître dans un pays où un esprit malin souffle le 
despotisme et la corruption. Etrange contradiction ! Là, 
les prêtres et les moines préclienl plus qu’ailleurs pour 
la réforme des mœurs, et ils sont les alliés de l’esprit ma- 
lin, et ils servent de soutien à son autorité. Ils se récrient 
contre les dévastations produites par le torrent qui dé- 
borde; et ils en gardent la source, et ils veillent pour 
qu’elle coule toujours avec plus d’abondance. Pour guérir 
la plaie de l’immoralité, leur art chirurgical est vraiment 
étonnant ! cotte plaie, ils l’élargissent avec le poignard qui 
déjà y est enfoncé. Ils crient aux jeunes gens : Rougissez 
de vos débauches! Mais comment ces jeunes gens pour- 
raient-ils rougir de vices universellement répandus, et 
dont les prédicateurs donnent les premiers l’exemple? Ils 
disent aux opprimés : Baisez vos chaînes ! aux pauvres : 
Résignez-vous à la faim ! Souffrir, c’est la destinée de 
l’homme! aux affligés: Pleurez en expiation de vos pé- 
chés ! Cependant, en sortant do l’église, un malheureux, 
qui n’a commis aucune faute, est saisi et traîné en prison ; 
le pauvre rentre dans sa demeure, et il y trouve ses en- 
fants à demi-nus, qui lui demandent du pain ; l’affligé se 
recueille en lui-même, et se dit qu’il est réduit à pleurer, 
non pour ses péchés, mais pour ses vertus. Le lendemain, 
le prédicateur s’écrie d’un ton encore plus solennel : Ai- 
mez-vous tous ! Vous êtes tous des frères ! Et dans la foule 
circulent des sbires, qui ont dans leur poche le prix de la 
trahison. 

Di tes-moi, est-ce ainsi qu’on réforme les mœurs? Non. 
Commencez par accorder aux hommes ce degré de bonheur 
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social , auquel ils peuvent atteindre. Le sentiment religieux 
est un sentiment d’amour; il n’entre pas dans les cœurs 
où domine la crainte. 

On ne fait pas les lois pour les Socrates; la religion n’est 
pas faite pour les anges. Dans le premier cas, la plume 
serait tombée des mains de Solon ; dans le second, la mis- 
sion du prêtre serait accomplie avant d’être entreprise. 
Tant que l’humanité sera un mélange de forces et de fai- 
blesses, je vous dirai : Répandez, propagez la doctrine 
évangélique ; qu’elle gagne tous les cœurs ; mais que le 
législateur ait bien soin d’éviter tout conflit entre les né- 
cessités de la vie civile et l’utile influence du principe re- 
ligieux. C’est une mauvaise tactique quedeplacer les hom- 
mes entre la faim et la foi, entre l’échafaud et la Croix. 
L’empire de l’esprit religieux sera d’autant plus solide et 
plus général, qu’il rencontrera dans les ordres sociaux 
moins d’éléments propres à nourrir la corruption des mœurs. 

C’est parce qu’ils ignorer cette vérité que quelques-uns 
croient que l’éducation religieusesuffit à créer la vertu ; l’ex- 
périence prononce contre eux, et néanmoins, malgré l’inu- 
tilité de leurs efforts, ils ne s’avisent pas de remonter à la 
source du mal. S’ils remontaient jusque-là, ils cesseraient 
de se plaindre de leur peu de succès; ils cesseraient d’accu- 
ser l’intempérance naturelle de l’homme. Ils sauraientque 
le législateur dont les lois s’opposent à la réalisation du 
but de la moralité, c’est-à-dire au bien-être de l’huma- 
nité, est doublement coupable, et pour le mal qu’il cause 
directement, et pour les obstacles qu’il élève contre l’ac- 
tion bienfaisante de la religion. 

J’arrive, en dernier lieu, à la liberté politique, puis- 
sant remède; que quelques-uns croient capable de guérir 
tous les maux des sociétés. Examinons l'efficacité de ce 
grand moyen. 

Tous se plaignent, mais on se console en se flattant de 
régénérer la nation par la liberté politique. On fait des 
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révolutions violentes, et pourquoi? Four restaurer l’an- 
cien édifice social, tout vermoulu. Mais ces réformateurs 
n’apportent pas dans leur œuvre unité de vue, unité de 
mobile. Ils n’ont que le mot de patrie à la bouche; mais 
rois, nobles, clergé, riches et pauvres, chacun voit sa patrie 
dans son intérêt particulier. Presque tous ont dans ce 
vieil édifice de petits coins où ils sont habitués depuis 
des siècles à cacher leurs abus, à entretenir leurs vices. 
Les masses du peuple n’y ont jamais pénétré. Elles ont vu 
que tout le mal qui les a affligées sortait de cet édifice. S’é- 
levant donc à des pensées plus hardies, elles disent : Il 
faut pénétrer dans ces vieilles murailles; c’est là que de- 
meurent les heureux de la terre. C’est ainsi que conquérir 
une partie de l’autorité publique devient leur but. 

Supposons qu’une partie de la population ait renoncé 
aux opinions qui ont causé Jusqu’ici sa faiblesse, quelles 
nouvelles forces morales a-t-elle acquises? Presque au- 
cune. Ses mobiles sont la haine de l’état ancien et le dé- 
sir de l’inconnu. Par conséquent, elle a plutôt la force de 
détruire que celle de réédiüer. Les éléments d’une servi- 
tude séculaire conservent encore de profondes racines 
dans la moralité publique. Un reste des anciennes su- 
perstitions civiles et cléricales, ladiffusion inégale des lu- 
mières, les richesses à côté de la misère extrême, l’inca- 
pacité du plus grand nombre à diriger les affaires publi- 
ques, la résistance de quelques autres à admettre l’éga- 
lité autrement qu’en principe, l’existence de classes infé- 
rieures et de classes privilégiées, le respect con.servé 
pour des droits appelés sacrés, parce qu’ils ont la sanc- 
tion du temps : voilà autant de causes qui empêchent la 
nation d’être complètement homogène. En conséquence, 
quoique l’édifice social menace ruine, cependant il manque 
ici le génie, là le courage, pour l’abattre et le reconstruire 
sur d’au très bases. Ces bases n’existent réellement pasdans 
la moralité de la nation. Tout ce qu’on neut, tout ce 
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qu’on sait donc faire, c’est de démolir un côté, d’en res- 
taurer un autre, de nettoyer ce qui est sale, d’étayer ce 
qui est chancelant, et d’y apporter d’immenses agrandis- 
sements, pour faire illusion aux sots, en montrant une 
masse gigantesque, comme si la quantité était la même 
chose que la qualité. 

Le nouvel édifice est devenu monstrueux. Le nouveau 
s’est enté sur l’ancien, et l’un et l’autre, en se combinant, 
ont perdu ce qu’ils pouvaient avoir de bon. Diminuer 
quelques désordres, remplacer quelques employés par 
d’autres, établir ici et là des règlements plus raison- 
nables, donner quelque garantie à la liberté personnelle, 
empêcher la dispersion des fonds publics, délier la lan- 
gue des citoyens, discuter avant de délibérer : voilà les 
principaux avantages obtenus. Du reste, on a plutôt 
changé la forme dn gouvernement qu’amélioré radica- 
lement la condition sociale. La propriété est encore liée 
par une énorme quantité de biens communs ; la centrali- 
sation de l’administration se conserve ; les grandes ar- 
mées restent en permanence ; tous les anciens excès des 
ordres sociaux continuent, et même ne font qu’empirer; 
par suite le luxe social augmente. La nouvelle liberté, pour 
se distinguer, veut entreprendre à la fois toutes les œuvres 
de la civilisation, et elle veut se hâter, comme si elle sa- 
vait que la mort l’attend le lendemain. Par conséquent on 
double le nombre des écoles, on adopte tou tes les inventions 
nouvelles, on fonde partout des établissements publics; 
on fait des routes; on creuse des ports, et toutes les œuvres 
publiques sontconçues et exécutées sur un plan grandiose. 
Mais, comment pourvoir aux dépenses de pareilles entre- 
prises? Voici que la liberté qui se réveille de son sommeil 
séculaire éprouve, au milieu de ses idées de grandeur, le 
besoin d’argent. 11 faut recourir aux emprunts, écraser le 
peuple d’impôts. Le peuple supporte ces maux avec un 
certain courage, soit à cause des quelques avantages qu’il 
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retire de la liberté, soit par cet orgueil qu’inspire l’idée 
d’être le maître, soit parce que l’homme est porté natu- 
rellement à souffrir moins des maux qu’il se faità lui-même 
que de ceux qu’il reçoit d’autrui. Mais il n’en est ni moins 
pauvre, ni moins malheureux. Le paupérisme continue; 
les délits sont aussi nombreux ; les mœurs ne s’amélio- 
rent pas. Donc la nouvelle condition des choses ne ren- 
ferme pas en elle-même tous les éléments de puissance 
nécessaires aux hommes pour atteindre leur bien-être. 
Donc, la liberté politique ne sufût pas par elle seule à 
former la moralité. Donc, cette liberté et toutes les œu- 
vres de la civilisation qui ne servent pas à consolider la 
prospérité publique, n’ont qu’une médiocre valeur morale. 

Cette prospérité ne peut être que le fruit de la modéra- 
tion des différents ordres sociaux, ren très tous dans les bor- 
nes qu’ils ne doivent pas franchir, si l’on veut qu’ils 
produisent l’effet de l’heureuse conservation sociale. Avec 
la liberté, on a l’instrument qui peut compléter le bien- 
être public: s’il coule encore quelques larmes, elles dé- 
posent contre vous. On s’imagine avoir fait beaucoup, 
en organisant un gouvernement libre. Rien n’est en- 
core fait. Le gouvernement n’est que le pendule-modé- 
rateur de la machine sociale. Mais cette machine est 
défectueuse dans toutes ses pièces. La réforme doit être, 
non pas gouvernementale seulement, mais sociale. 
C’est ce que tous comprennent et ce que tous promettent 
d’exécuter. Néanmoins, la forme même du gouvernement 
s’oppose à la réalisation de ce grand effet. Ce gouverne- 
ment a pour base la déflance réciproque des pouvoirs, 
différents d’origine et essentiellement ennemis entre 
eux. Aussi travaille-t-on à les séparer pour para lyser l’action 
de l’un sur l’autre, et l’on espère obtenir ainsi une sorte 
d’équilibre, c’est-à-dire atteindre la fin sociale au moyen 
d’une combinaison de forces contraires. L’arène publi- 
que ne présente qu’une lutte de gladiateurs; et les desti- 
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nées de la nation dépendent du succès douteux de cette 
lutte. On voit subsister l’amour de la liberté politique, 
sans l’amour vrai do la patrie. On a la passion politique, 
sans le patriotisme. La liberté est regardée comme le but 
de la société, au lieu d’étre le moyen d’en augmenter le 
bonheur. Les partis combattent entre eux; l’intérêt du 
pays, invoqué par tous, est la victime de ce combat. 
Qu’importe, vous dit-on ; la patriqest libre, et les discor- 
des sont l’aliment indispensable à la vie d’un peuple 
libre. En attendant, vous voyez souvent la haine, qui 
cherche h se justifier au nom du bien public; l’intérêt de 
personne ou de caste, qui, à force de se déguiser sous de 
grands mots, arrive à tromper; l’ambition, qui, par tous 
les moyens, se fraie le chemin jusqu’au pouvoir, et pro- 
clame, quand elle y est parvenue, que son triomphe est 
le salut de la société. Le désintéressement de ce héros de 
l’antiquité, qui, demandant une magistrature et se voyant 
préférer un autre citoyen, se consolait de son échec par 
l’idée qu’il y en avait de plusdignes que lui dans sa pa- 
trie, ce désintéressement n’est plus la vertu de personne. 

Enfin, qu’on n’oublie pas que la nouvelle organisation 
.gouvernementale dont je parle, a la défiance pour base, 
et la violence pour origine. Or, entre ceux qui contrai- 
gnent et ceux qui sont contraints, il n’y a point de pacte 
sincère; la modération manque dans les premiers, la ré- 
signation dans les seconds, la bonne foi dans tous ; 
l’accord est apparent ; le conflit perpétuel, bien que sou- 
vent déguisé; l’instabilité continuelle. 

Cette forme de gouvernement, avec l’aide des circon- 
stances, et grâce à l’intégrité momentanée de ceux qui 
exercent le pouvoir, peut bien se soutenir quelque temps, 
mais elle est essentiellement passagère, parce que, rap- 
prochant des éléments qui tendent naturellement à s’ex- 
clure l'un l’autre, elle concourt faiblement à améliorer la 
condition sociale. 
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Après plusieurs tentatives également infructueuses de 
révolutions violentes, les hommes en viennent à se dire : 
Nous avons enté la liberté sur l’antique souche de la mo- 
narchie ; les vers l’ont rongée. Abattons le vieux tronc, 
et, au lieu de l'enter, plantons le rejeton de la liberté. 

Mais ces hommes, avant d’entreprendre leur grande 
création, se préoccupent-ils des dispositions des esprits, 
des habitudes du peuple, des plaies de la condition sociale, 
des intérêts qu’ils ont à froisser pour arriver à une ré- 
forme radicale de la société? Se demandent-ils quels sont 
les obstacles qu’ils ont à vaincre, quelles sont les forces 
dont ils disposent pour ce résultat? Procèdent-ils à cet 
examen sans passion, sans fanatisme politique, et avec la 
conviction qu’aucune institution sociale, bien qu’excel- 
len te en soi, ne peut convenir à un peuple si elle n’en com- 
plète la moralité? Quand ce peuple se plaint, croient-ils 
qu’il se plaint parce qu’il est esclave, ou bien parce que 
la servitude le rend malheureux? Peuvent-ils mettre un 
peuple au rang des mystiques, lui faire aimer la liberté 
pour la liberté, caresser la liberté comme une théorie ma- 
gnifique, et pousser le fanatisme jusqu’à en désirer la 
possession, dût-il la payer de son bonheur? En un mot, 
la liberté est-elle plus la liberté, quand elle n’est pas la 
source de tout ce qui fait l’ambition des homnies, la source 
de la moralité? Non; ces suppositions ne sont pas celles des 
réformateurs en question. Ils disent bien à qui veut les 
entendre qu’ils donneront de nouvelles bases à l’édifice 
social avec les débris de la monarchie, des privilèges et des 
abus. Mais ont-ils au même degré l'assurance de pouvoir, 
de vouloir et de savoir exécuter tout ce qu’ils promettent? 
L’histoire leur oflfre-t-elle l’exemple d’un seul peuple qui, 
assez fort physiquement pour effectuer une révolution vio- 
lente, mais dépourvu de la force morale adaptée à sa nou- 
velle position, ait joui en paix et en sécurité des fruits de 
sou audace? Qu’arriverait-il si l’on pouvait supposer que 
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leurs résolutions sont plutôt forcées que volontaires? que 
l’expérience constante de l’inefficacité de leurs efiTorls pour 
affermir la liberté sur des bases de transaction, les a enfin 
réduits dans la condition do n’avoir plus à choisir? que, 
aigris par l’opposition qu’ils n’ont jamais cessé de 
rencontrer, et, plongés dans un abîme, ils prennent 
maintenant pour en sortir un élan furieux, suivant la 
seule impulsion de la douleur? Ne craignent-ils pas, dans 
ce cas, de se voir porter au-delà du but par l’effervescence 
de la passion, et de tomber dans un abîme encore plus 
profond que le premier? Et s’ils venaient en effet à échouer, 
auraient-ils fait autre chose que confirmer une opinion 
bien triste (jui commence à devenir vulgaire, et qui est 
que la servitude et la liberté sont, dans les circonstances 
actuelles, également peu durables, l’une parce qu’on ne 
peut, l’autre parce qu’on ne sait pas la soutenir? 

L’expérience a toujours prouvé que, faute de fortune, 
de volonté, ou de science, on n’a jamais accompli les ré- 
formes promises. La condition sociale, fondement de 
toute institution politique, est restée comme un terrain, 
où les vers ont établi depuis longtemps leur séjo ur. On a 
planté sur ce terrain le rejeton de la liberté; on s’est 
flatté de le voir grandir et pousser des fruits do vertu. 
Vain espoir ! Les vers ont l’instinct rongeur! et le faible 
arbrisseau est bientôt devenu leur proie. 

F.n effet, on n’a pu exécuter les promesses. Le lendemain 
d’une révolu tienne SC passe pas sans beaucoup d’épreuves. 
Cependant, c’est surtout au moment de sa fondation 
qu’une nouvelle organisation politique a besoin de force, 
pour combattre ses ennemis et triompher des obstacles 
qui s’opposent à' son établissement. Néanmoins, charges 
publiques, levées de troupes, condamnations, non-seu- 
lement continuent, comme par le passé, mais encore 
s’accroissent pondant ces j ours d’épreuves. Or, les élé- 
ments de force no s’improvisent pas. On est donc con- 
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traint à se servir de ceux qui existaient dans l’ancien 
état de choses, et même à les exagérer, en vue de l’ac- 
croissement des difficultés. Cette force, qui avait servi 
les intérêts du tyran, sert maintenant ceux de la liberté ; 
le tyran n’existe plus, mais le système de la tyrannie 
continue au profit de la liberté. Voutez-vous me convain- 
cre que vous pouvez imposer un frein aux excès anciens 
des ordres sociaux? Je ne vous en demande qu’une 
preuve : mon trez-moi que vous pouvez modérer les excès 
du système économique, jusqu’au point de réduire de 
moitié les anciens impôts. Si vous les augmentez, au 
contraire, il faut avouer que vous ôtes obligé de tolérer 
les anciens abus, et même d’en profiter, quoique pour un 
but plus honnête. C’est votre faute? Non ; vous n’avez ni 
le loisir, ni l’opportunité, ni la liberté de démolir l’édifice 
social pour le reconstruire sur un autre modèle. Pour Po- 
ser, il vous faudrait tous les échafauds de Robespierre, et 
vous tomberiez comme lui. Je le répète : ce n’est pas 
dans un Jour que les révolutions et les assemblées popu- 
laires peuvent renouveler la condition sociale; autre- 
ment, il faut noyer la nation dans le sang, et amener une 
horrible anarchie, qui dure jusqu’au jour où, les bour- 
reaux se lassant de frapper Pt la tranquillité devenantuii 
besoin général, on a recours, comme à une ancre de sa- 
lut, à la domination d’un seul. Qu’avez-vous donc fait, 
en définitive? Rien de plus que changer la forme du 
gouvernement. Cette immense majorité do la nation, qui 
ne juge des choses que d’après les avantages matériels et 
immédiats qu’elles procurent, pensez-vous avoir assez 
d’influence pour l’amener à se contenter d’un germe de 
bien que le temps peut seul féconder, et pour lui fermer 
les yeux sur tout ce qui, dans vos réformes, froisse scs 
intérêts du moment? 

La force morale, aussi bien que la force physique, 
manque pour accomplir les promesses. Comment nous 
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apparaît un peuple le lendemain d’une violente révolu- 
tion démocratique ? Comme un peuple dépourvu de la mo- 
ralité adaptée à la nouvelle condition, dans laquelle il 
vient de se jeter. Que voyez-vous alors? une folle sécu- 
rité, qui fait endormir sur le succès et mépriser ses ad- 
versaires; une joie puérile qu’éprouvent un grand nom- 
bre à voir brisées les vieilles chaînes de la servitude, au 
lieu de se demander si bientôt quelqu’un ne travaillera 
pas dans l’ombre à en forger de nouvelles; quelquefois, 
au contraire, une violence aveugle, qui enveloppe dans 
sa haine et amis et ennemis; une ignorance profonde 
des hommes et des choses, qui fait tomber et hommes et 
choses dans le discrédit le plus immérité; les suffrages 
populaires qui se donnent non au mérite, mais à l’intri- 
gue, aux cabales, aux charmes de l’éloquence, quelque- 
fois à un ton do voix sonore et à un extérieur imposant. 
Que voyez-vous encore? l’incapacité politique ou la fai- 
blesse du petit nombre des vrais amis de la patrie, qui, 
placés à la tête du mouvement, ne peuvent en dominer 
l’impulsion et se laissent aller aux plus grandes fautes; 
l’absence presque complète de vertu politique, et. par con- 
séquent, l’ambition des uns irritée par le succès de leurs 
adversaires, une faction qui n’est réprimée que par une 
autre, chacun enfin promettant aux autres un bonheur 
qu’il ne connaît pas lui-même, et tout le monde cherchant 
la liberté sans pouvoir la trouver. C’est ainsi que l’on voit, 
après une longue agi tation et des confli ts sou ven t sanglants, 
des révolutions, tentées au prix des plus grands sacrifices, 
aboutir au despotisme qu’on avait voulu proscrire. 

Enfin, les espérances qu’on avait conçues s’évanouis- 
sent encore devant l’effervescence des passions. On exa- 
gère les principes, et on tombe dans cette fureur insensée 
des opinions extrêmes qui, au lieu de chercher à satisfaire 
les besoins du temps, se jettent dans des partis désastreux. 
Alors, au nom de l’égalité, on fait la guerre à la liberté ; 
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en haine de la richesse, on menace la propriété, les in- 
dustries, les professions, le commerce ; sous prétexte d’a- 
mélioration, on mine les fondements naturels de la société. 
Si quelques-uns gémissent dans la crainte de tout perdre, 
ces plaintes viennent expirer au milieu des cris bruyants 
de ceux qui veulent tout détruire. On arrive enfin à cette 
confusion au milieu de laquelle on ne sait ni ce que l’on 
veut, ni ce que l’on fait, ni jusqu’où l’on va, ni quand on 
s’arrêtera. Une fois qu’on est arrivé à ce point, la répu- 
blique s’attache à la nation comme la tunique de Nessus. 
La nation pourra-t-elle se résigner à son supplice? Parmi 
ces gens, qui donnaient tant d’espérances, et qui main- 
tenant inspirent tant do craintes, ne s’en lèvera-t-il pas un 
assez hardi pour se construire un trône sur tant de débris, 
pour jeter un manteau de roi sur le squelette de la liberté 
et se proclamer sauveur et maître? 

Mais, la liberté politique ne pourrait-elledoncpasservir à 
fortifier la moralité des nations? Je réponds qu’elle en est 
l’instrument le plus actif, quand elle tend à faciliter l’ob- 
lentiou du but que la moralité se propose, c’est-à-dire 
quand elle sert à assurer et à étendre l’heureuse conser- 
vation des hommes et des sociétés. Mais pour que cet efl’et 
se produise, la liberté politique ne doit pas consister dans 
le changement des formes gouvernementales, mais dans 
l’amélioration des conditions vitales de la société. Sans 
cela, il n’y a pas de république possible. L’homme est le 
germe du citoyen ; le citoyen constitue la république. Le 
nom de république ne remplacera pas les vertus qui man- 
quent aux citoyens. Un peuple n’est pas régénéré pour 
avoir eu le courage de renverser un trône. Soyons franc; 
il y a d’ailleurs plus d’intérêt bien entendu que do mérite 
à l’être, parce qu’il n’y a plus moyen de tromper les hom- 
mes, sans leur nuire. S’ils n’écoutent pas la voix do la vérité 
cl de la raison, il faudra bien qu’ils obéissent à la voix des 
canons, l’oint d’illusion. La lutte n’est pas engagée entre 
T. II. 21 . 
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étal de privations les plus austères : pour les protéger 
contre les vices de l’opulence, pourrais-je sacrifier la li- 
berté commune? Je n’y parle pas non plus de socialisme 
et de communisme : un horrible despotisme ne résulterait- 
il pas d’une condition sociale fondée sur les débris de tous 
les droits de l’homme? Mes principes, qu’on me pardonne 
cette confiance, je les crois solides, basés sur la raison, et 
surtout praticables sans violence d’aucune sorte. Ces prin- 
cipes sont tirés de l’ordre même des lois naturelles ; et, 
par suite, inébranlables comme elles. Ce que je puis an- 
noncer ici, c’est que mon projet de réforme exige une 
exécution lente, prudente et progressive. Rien de ce qui 
existe ne doit se perdre ou se détruire violemment. C’est 
une opération qui ne peut avoir sa complète exécution ni 
en deux, ni en dix années. Les assemblées populaires ne 
feront jamais rien de ce que je propose. Pour la réussite 
de mon projet, il me faut un prince, plutôt qu’un dictateur 
de république ; un dictateur, plutôt qu’un comité. 11 me 
faut, en un mot, un homme intègre, éclairé, revêtu de la 
confiance de la nation, assujetti à un petit nombre de rè- 
gles très-simples do gouvernement, entouré de quelques 
conseillers élus par la nation, mais libre et débarrassé de 
toutes espèces d’entraves dans ses déterminations. Enfin, 
je n’hésite pas à le dire, il me faut un despote, animé de 
l’ambition de bien faire, et soumis à d’autres conditions 
qu’il serait trop long d'énumérer ici. J’en ai dit assez. Du 
reste, je suis Italien, et je partage l’opinion de Machiavel, 
qui, pour l’indépendance de l’Italie, se confiait plus à la 
vertu d’un homme, qu’à celle des hommes. J’ai vu jus- 
qu’ici les assemblées populaires travailler pour la cause 
de la tyrannie. Quoique les sociétés aient reçu tous 
leurs maux du despotisme, je crois néanmoins qu’il 
faut du despotisme pour les régénérer. Ce n’est pas 
avec de grands mots qu’on fait quelque chose. 

J’aime à le répéter jusqu’à satiété, parce qu’il s’agit 

T. II. 22. 
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d’une vérité qui intéresse infiniment les destinées de 
l’espèce humaine. Il est inutile de placer quelque espoir 
dans rétablissement de la liberté politique dans un pays, 
si elle n’est pas précédée d’une réforme sociale, qui ré- 
pande le bonheur parmi les populations et élève leur mo- 
ralité. On fera cent révolutions ; les rois de toutes les es- 
pèces, les républiques de toutes les formes succéderont à 
celles qui auront succombé; on nommera des consuls, 
des assemblées constituantes, des comités do salut pu- 
blic etc. Soins inutiles! Lorsque ces prétendues créations 
se feront sur l’antique souche de la société, infectée 
d’une multitude de vers rongeurs, les vers se glisseront 
dans les fentes de cette vieille souche, et ils auront bien- 
tôt dévoré tout ce qu’on y aura élevé au-dessus. L’arbre 
social est défectueux dans ses racines. C’est aux racines 
que les hommes doivent porter leurs premiers soins ; se 
contenter d’embellir les branches pourries avec des Car- 
tes dorées, c’est couronner de fleurs une victime. 


CONCLUSION. 

Toutes les nations, quel que soit le gouvernement qu’el- 
les possèdent, pourvoient à l’ordre de leur défense, et l’on 
ne conçoit cet ordre de défense et on ne le fait consister 
que dans la possession et dans l’établissement de tous 
les éléments, de toutes les institutions qui créent une 
force suffisante pour réprimer un ennemi intérieur ou 
repousser un ennemi extérieur. Cependant, il y a un au- 
tre ordre de défense, auquel très-peu de nations pour- 
voient. Ce nouvel ordre estinhéreut à la société considé- 
rée en elle-même, et non dans ses rapports ni avec les ci- 
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toyens, ni avec l’étranger. La société, avant de se met- 
tre à l’abri des attaques d’autrui, doit se constituer de 
manière à n’être pas la première à attaquer et à détruire 
sa propre existence. 

Ne trouvbz-vous pas que plusieurs sociétés politiques, 
e.xistant sur la terre, ressemblent, d’une manière frap- 
pante, à cet homme qui s’armait jusqu’aux dents pour 
porter partout la terreur, sans penser qu’il avait déjà 
dans ses veines le poison qui le rongeait, et qui devait 
bientôt l’étendre mort sous le poids inutile de ses armes? 

L’absurde droit du plus fort ; la fraude, la violence et 
les massacres; la restriction des droits des citoyens au- 
delà de ce qu’exige la conservation publique; l’oppres- 
sion d’une partie de la population au profit do la domi- 
nation de l’autre ; les actions innocentes dont on fait des 
crimes; toute la pompe du pouvoir arbitraire ; l’appareil 
des armes et des chaînes ; les honneurs achetés par l’in- 
famie ; le culte mort dans les cœurs, et imposé par la 
force ; le courage moral du citoyen paralysé par la 
crainte ; la vertu contrainte à se cacher comme le crime ; 
la communauté des intérêts matériels établie comme le 
seul lien social; les .idées humanitaires repoussées 
comme des utopies ; le faste croissant avec les besoins ; 
les bonnes mœurs chassées d’un côté par la richesse, de 
l’autre par l’indigence ; le système des sauvages de 
la Louisiane de couper l’arbre pour manger le fruit; 
le système encore plus barbare de peupler les tom- 
beaux pour diminuer le nombre des vivants ; le nom 
de paix et de tranquillité publique donné à l’inertie 
de la pour et à la mort civile des peuples ; tous ces moyens, 
loin de faire prospérer une société civile, ne sont pro- 
pres qu’à tuer la moralité des citoyens, en faisant régner 
la corruption par le malheur. L’ivresse do l’orgueil et 
tous les efforts de la, bassesse qui se vend et qui flatte, 
ne peuvent rien contre les lois de la nature, gravées sur 
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les tables de bronze de la nécessité. Celle société n’a pas 
le droit de se plaindre, si son édifice croule au premier 
souffle. Elle ne doit s’en prendre qu’à elle-même, parce 
qu’un édifice, qui manque des proportions nécessaires 
pour se soutenir, tombe par le vice même de sa con- 
struction ; etCÆlui qui imprime l’ébranlement peut bien 
être l’occasion, mais n’est pas la cause de la ruine. 

Au contraire, qu’on respecte les dogmes de la justice 
commune; qu’on protège et qu’on défende les droits de 
l’homme, en obéissant au principe de l’égalité ; que l’in- 
térêt et les passions de l’individu aient un tel rapport 
avec l’intérêt de la société elle-même, que l’une des par- 
ties ne puisse pas chercher son bonheur sans contribuer 
au bonheur général; que les financiers n’osent pas 
croire qu’ils ont sous les yeux un simple calcul de besoins 
à satisfaire et de ressources pécuniaires à créer, mais que 
leur main tremble en signant un décret, après avoirréflé- 
chi à l’influence qu’exerce chaque loi économique sur la 
moralité des peuples; qu’on sache qu’en coupant l’ar- 
bre on détruit le germe du fruit à venir; qu’on com- 
prenne qu’en peuplant les tombeaux, on s’expose à de- 
venir la victime des troubles intérieurs ou de la con- 
quête du plus fort; que les pouvoirs, les fonctions né- 
cessaires à l’organisation vitale de la société, soient au- 
tant de rayons qui aboutissent à un centre, et qu’aucun 
ne s’arrête en chemin, ni ne dévie de sa direction ; enfin, 
que tous les ordres sociaux soient contenus dans les bor- 
nes indispensables pour obtenir que la moralité des ci- 
toyens soit une puissance active et efficace à produire le 
bonheur; en un mot, que la dépendance sociale soit en 
fait organisée suivant les lois de l’ordre ; par suite, qu’on 
reconnaisse que l’acte de la coexistence consiste dans la 
réunion des forces individuelles composant une force do- 
minante; que le but des hommes n’fist pas d’obtenir seu- 
lement que la force publique se borne à diminuer et à 
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repousser lesobstacles capables d’arrêteretd’entra ver l’œu- 
vre de la conservation et du perfectionnement communs, 
mais aussi qu’elle crée de nouveaux moyens pour déve- 
lopper cette œuvre et la fortifier ; que ce but déter- 
mine les devoirs et les droits de l’autorité supérieure, et 
en fixe les limites; que l’autorité existe pour le plus 
grand bien de tous; que les hommes, en rapprochant leurs 
forces, n’enlèvent rien à leurs droils, mais, au contraire, 
les augmentent et les assurent; que, par conséquent, en 
créant le pouvoir social, ils n’obéissent qu’à une néces- 
sité naturelle, et no servent que leurs propres intérêts : 
qu’on fasse donc tout cela, et l’on aura alors une société 
qui aura en elle-même le principe et les éléments desa dé- 
fense. On aura une société qui fournira toutes les forces 
dont se compose la moralité, c’est-à-dire la puissance in- 
tellectuelle, morale et politique, au moyen de laquelle 
les citoyens atteindront pleinement le' but commun de 
leur existence la plus heureuse. 

Cette base étant donnée, l’instruction publique et la 
religion agiront avec fruit, et elles accompliront l’œuvre 
du perfectionnement intellectuel et moral des peuples. 
Avec l’aisance et les lumières des hommes, les gouverne- 
ments n’auront pas besoin d’encourager les sciences, 
les arts, l’industrie, lecommerce, qui trouveront, dans les 
profils ordinaires de leurs travaux, la récompense la plus 
naturelle et la plus utile. Les asiles de mendicité et de 
vagabondage, les établissements de bienfaisance, devenus 
moins nécessaires et moins nombreux, ne seront pas ju- 
gés, comme aujourd’hui, une œuvre de pitié due aux 
maux de l’humanité, tandis qu’au contraire ils sont pour 
nos sociétés une expiation tardive de leur complicité 
dans la production de ces maux. Le communisme et le 
socialisme ne feront pas plus de prosélytes qu’ils en font 
aujourd’hui dans les pays oà n’existent pas les causes 
qui multiplient les malheureux, les oisifs, les méchants. 
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On ne croira pas alors que le raffinemenl du système 
pénitentiaire puisse diminuer la multiplicité des crimes. 
Les lois qui, par leurs punitions, ne peuvent pas donner 
la vertu quand elle manque, sont efficaces, quand elle 
existe, à la maintenir avec peu de châtiments. Par suite, 
on verra la plupart des citoyens déterminés à vouloir ce 
qu’ils doivent, et cette volonté ne fera défaut que chez 
les fous, ou chez ceux que des circonstances extraordi- 
naires et accidentelles auront entraînés à la déprava- 
tion et au crime. 

Ce que je dis n’est pas de la déclamation ; il ne s’agit 
pas d’utopies, mais de faits positifs, qui ne présentent 
qu’une seule difficulté ; c’est qu’on les veuille effectuer. 
Pourquoi n’y aurait-il de facile à opérer que le mal ? 

Qu’on imprime donc bien dans la pensée de ceux qui 
règlent la destinée des nations, ce principe grand, lumi- 
neux, éternel : QU’ON RENDE HEUREUX LES PEUPLES, 
SI ON LES VEUT VERTUEUX ! Leur félicité ne peut ré- 
sulter que de la condition sociale où ils vivent. Ignore-t- 
on ce principe, ou est-ce en connaissance de cause qu’on 
le méconnaît? Sait-on ce qu’on fait en agissant ainsi? 
On détruit les fondements de la moralité; et ces fonde- 
ments détruits, qu’on ne s’imagine pas pouvoir épurer 
les mœurs corrompues. Agir ainsi, c’est condamner les 
nations à l’agonie d’un malheureux qui serait enseveli 
sous des décombres, désespéré de ne pouvoir se sauver, 
doublement désespéré de ne pouvoir mourir. Mais qu’on 
le sache bien, la force irrésistible et novatrice du temps, 
foreequ’on n’aura fait que condenser et rendre menaçante, 
produira tôt ou tard son effet malgré tous les obstacles 
qu’on pourra lui opposer. Cette force du temps, c’est la 
force de la nature elle-même ; elle est donc inexorable ; 
sans bornes dans son étendue ; et elle marche à ses fins , 
à travers les ruines des empires. 
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